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-CHAP-ITRE PREMIER 

IDSTORIQUE DU DROl'l' AERIEN 

DES ORIGINES A LA GUERRE DE 19U 

1. Le Droit aenen : es ongmes son appellation. - 2. Influence de 
la guerrn de 191'b. - 3. Les débuts de l'aviation. - 4. Eclosion d'une 
littérature juridique: coni;rès international d'aéronautique de 1889. -
5. Travaux des jurisconsultes: Fauchillc el l'Institut de Dl'Oit Interna­
tional. - 6. L'International Law Association. - 7. Congrès de Vérone 
(1910). - 8. Projet de l'Aéro-Club pour réglementer la cfrculatioE. 
aérienne (25 n:ars 1910). - 9. Travaux. de deux autres groupements. -
10. Le Comité Juridique International de !'Aviation. - 11. Action des 
Gouvernement cl des Parlements. - 12. elion international : confé­
rence de La Haye et conférence navale de Londre (1909) . - 13. Con• 
férence Internai ionale de Navigation Aérienne (18 mai 1910). - 14. Ac­
cords intcrnalionam'. et jurisprudence. - 15. Les deux tendances de 
la doctrine en matière de droit aérien. 

1. Le Droit aenen : ses origines, son appellation . -
Pour résoudre les conflits que font naître la diversité des 

intérêts et l'originalité des caractères, la science juridique 
:o'efforœ d'exprimer les principes que la morale inspire 
dans des lois et dans des conventions dont elle fait des 
règles. Les loi sont <l'eslinées à résoudre les conflits inter­
nes n'intéressant qu'un seul Etat et les conventions interna­
tionales à résoudre ceux qui inl;éressent plusieurs Etats ou 
les ressortisl;lants de plusieurs Etats. 

Pour assurer le respect des règles ainsi crées, les organis­
mes judiciaires mis au service du 1Droit s'entourent autant 
que possible ,d'un apparat rigide et pompeux tendant à af-
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J'irrncr la slabililé <les IC.\lcs cl à faciliter la fermeté des 
:-anclions, mais le législateur lui-mème n'e I pa - dupe el 

·:on nait l'in:uffi ancc et la fragilil' de on om rage. L'évo­
lution des mœurs apporlc ù la morale, la marche du pro­
gr1•s apporlf' aux in I érè1 - . des nouveautés fréquentes que 
l'a11lcnr des lois 011 clcs co1ncnlions n'a\étil pas pré\rn's. 
Cc11x qui sont chargé- cl'appliqurr les lcxlcs s'efforcent 
aloc, dcrnnt le conflit inattendus, à procéder par Yoic 
d'analogie, le résullat élaiiL que plus Je- nom eau lé s' 
mullipli nt , ·plus le di eussions se compliqurnL entre les 
01ommc de lois portés ù baser leurs thèses contradictoires 
" Ur d'ancien textes absolument étrangers aux cas nouyeaux 
qu'engendre le progrès. 

ll crait néf.aslc à l':n rnir de la 'ciencc juridique d'cn­
f':!rmer celle-ci -dan des règles irnm11ablcs qui ont fait lclll' 
temp . Celui-là la sert mieux qui Ycut qur le Droit soit 1111 
ensemble de ri•glc souple-, ,iHnks, en perpétuel devenir. 
Les règles dn Droit perdraicnl Ioule leur efficacité cl :,e­
rnient vile rnorlc . i rlles :·estaient enfrrmécs dans <lrs 
monum(;nts rigides oü l'air n·e11lrerail pas. li faut au con­
traire que le législateur se penche a,-ec allrntion m· lrs 
conditions nouvelle dans le quelles le- individus et la col­
lcclivilé se développent 1, par une recherche continue <lr 
nonYea11~ lc;\.tes, a ure avr sages c l'harmonie des dé\·c­
loppemenl qu'il pr'lencl proléo-er. 

La navigation aérienne a fail , urgir nne inûnité de pro­
blèmeg juridiques que le législateur ·ne pouvait nullement 
prévoir, el, dès que cc nom·cau mode de locomotion est 
sorti du <lomain,e <le la fiction pour -dcnnir nnc réalité, 
on 'est aperçu bien vite que plusieurs di po,ilions de no 
vieux codes se lrnuvaicnl violemment h nrléc par lui. 

La naYigal ion aérienne e,-t si différente par ,;a nature de 
rc que l'imagination a, ail pu concevoir, si puissante pal' 
. a rapidité d'action el par son indépendance naturelle, qnc 
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certaine- idée' fondamentales du Droil, telle que l'idée de /2)., 
la propriété pour le indi ddus et -celle de la ouveraineté 
pour le Elats, ont paru, au premier abord, ne plus 'har­
moni cr aYcc les fait . 

Hien, dans les lois ni dans les conventions, n'était prévu 
pour ré -oudrc les conflits nais anl de l'utilisalion évenluellc 
(le l'aéronef, d cc Yéhicnlc se révéla si -différent de tous les 
autres que le procédé d'analogie ne fut pas susc plible 
<l'èlrc utilisé par les juge chargés d'interpréter le lois 
existante . 

Pour permettre à la navigation aérienne de Yine et de 
se développer, sans ,cependant déclarer périmé les princi­
pe· fondamentaux précédemment admis, et dont la néce sité 
pour mille .autres objet 'impose encore, il devint néces­
.;;aire d 'éludier de nouvelle- règle~ applicables ~)écialement 
à l'aéronautique. 

Dr.. lois enti'remenL nouYelles durent être élaborée pour 
}Jl'éci ·er le droit - cl les devoir de ceux qui utili aient le 
11011Ycan mode de locomotion, de conventions intervinrent 
entre les Etat pour répondre au , mêmes nécessité-. 

L'élude de ces lois et de ces -conventions nouvelles, consti· 
tue le domaine du Droil aérien. 

ous avon adupté l'expr' sion Droit nfrien &. 1900, 
date où fut fondée l'Ecole Supérieure d 'Aéronautique -de Pa­
ris. Cette expression, que l'on a bien voulu qualifier d'élé­
gante>, a soulevé 1:nelqnes critique· . On a objecté notam­
ment qu'elle était tro~ générale pour être ré ervéc à la lo­
-comolion aérienne. En Allemagne, on emploie, pour plus 
de précision, lrs dem: cxpre , ion J,11flrechl et Lufffahrrechl. 

l.a première, lraduc1 ion littérale de « Dr0it aéri n n, englo­
be toutes le questions relatiYes lt l'utili&ation de l'air et le 
auteur l'emploient indifféremment pour traiter de problè­
mes de télégraplJ-iie uan fil <'l de locomotion aérienne. La 
<leuxième, que l'on peul traduire pm « Droit aéronautique», 



4 HISTORIQUE DU DROIT AÉRIEN 

est réservée aux sujets étudiés ici (1). ous ferons simple­
ment obserYer qu ' il y aurait quelque inconvénient à com­
prendre dans le Droit de l' ir, ou Dreil Aérien, les appli­
cation de cience qui reposent ur les vibralions de l'éther, 
qu'il 'agi se de Lélégraphie san fil, de téléphonie ans fil 
ou de télémécanique. Le domaine de l'éther est immensé­
ment plu Yasle que celui de l'air. Il comprend non seule­
ment toutes le subslance lerreslres, mais aus i les espace 
interslellaires, et, à càté de ces immensité qui constituent 
le champ d 'action de la T. S. F., le Yingl kilomètres d'épais-
eur <le la couche atmosphérique sont bien peu de chose. 

L'air est le point d'appui nécessaire à la navigation aérien­
ne, et de ce point d'appui la T. S. lF. n'a cure. e mêlons 
donc pas deux notions entièrement étrangères l'une à l'au­
tre el, tout en maintenant l'expression choisie de Droit 
Aérien, affirmons que nou entendon ne l'appliquer qu'à 
la navigation aérienne. 

Il e t néce aire que œm:: qui élaborent ce droit nou­
veau aient ,con tamment présentes à l'e prit deux préoccu­
pations principales : 

1 ° Ils doivent onger que la navigation aérienne étant 
encore à ses débnt , et ne se développant qu'au prix de 
grand sacrifice , ne ,doit pas être entravée par des rèO'le­
ments prématuré , et qu'il vaut mieux se montrer libéral 
vis-à-vis d'elle. Le législateur devra -donc être avant tout 
,prudent. 

2° Il ne faut pas perdre de vue que l'e pace atmosphé­
rique dans lequel s'effectue la cir-culation aérienne est un 
océan sans limites précises dont tous le Etats ne sont que 

(1) Voir les travaux de K. Jurisch : Uber Deutsches Luftrech, et le ljvre 
très complet de Herman Weck : De11tscl,e:s Luftrecht. 

Voir encore au sujet de la terminologie : E. Laude, dans la Rev. Jur. 
Int. Loc. Aér. 1910, p. 16; Streicher, dans la 7,eitscl,rift des Allgemeinen 
deutschen Sprachi,erems, janv. 1910; Catellani, le Droit i l érien, p. 1. 

Il convif'nt de signaler que les juristes italiens, sur l'initiative <ln 
professeur Ambrosini, adoptent de préférence l 'expression de Droit aéro­
nautique. 
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des riverains. Dans cet espace, l'aéronef se meut facile­
ment, sans ,cependant dominer complètement les courants 
aériens, œ qui rend très difficile au pilote ,de connaître 
exaclement le lieu qu'il survole et la hauteur à laquelle 
il évolue. En outI·e, son extrèroe rapidité d'évolution lui 
permet et lui permettra plus encore, de traverser de nom­
breuses frontières dans le cours d'une même jomnée. 

Si le législateur, dans chaque Etat, élabore des Jojs en ne 
tenant compte que de l'esprit et des besoins de ses natio­
naux, il arrive nécessairement que la loi à laquelle un 
voyageur aérien doit se soumettre, est ,différente à cha­
que fronlière, et qu'H ,devient bien difficile <le maintenir le 
principe (( nul n'est censé ignorer la loi ». 

Le législateur, pour '.faire œuvre pratique dans cette ma­
tière nouvelle, doit donc s'orienter Yers des ,conceptions 
,communes à tous les Etats, et ceci l 'oblige à ne légiférer 
qu'à l'ombre -de conventions internationales précédant les 
lois nationales. 

Nous verrons dans la stùte de notl'e exposé que ceci n'a 
pas toujours été compri , mais que la forœ de la logique 
oriente peu à peu la science du Droit aérien vers cette mé­
thode qui seule peut donner de bons résultats. 

Nous n' ntreprendrons pas, au cour de cetfie étude, 
d.'e:\.l)OSer tous les problèmes juridiques nouveaux soulevé 
par la locomotion aérienne. Le sujet serait trop vaste, car, 
pour faire œuvre complète, il faudrait passer en revue tou­
tes les branclhes du droit. 

Nous nous limiterons à l'étude ,de quelques questions de 
droit international. Ohoisissant les problèmes qui ont don­
né prise aux ,controverses les plus abondantes, nous par­
lerons uccessivement, pour le régime du temps ,de paix, 
du droit de survol ,des propriétés et d.u ,droit de souverai­
neté sur l'espace aérien, de la frontière aérienne, _de la 
douane aérienne, des routes aériennes, de la nationalité 
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et de l'immatrkulation des aéronefs. C'est en abordant ,cha­
cune de •Ces questions que nous définirons avec prec1s1on 
leur objel. Nous terminerons on examinant la question de 
fa guerre aérienne. 

Mais il faut qu'au préalable nous sachions où trouver tous 
les éléments <le nos études. Il ,est ,donc :)pportun de débuter 
par un aperçu historique. 

2. Influence de la guerre <le 1914. ~ En passant une 
revue rapide des sources ,du Droit aérien, nous verrons que 
l'histoire de ,cette science nouvelle se divise en ,deux périodes 
nettement distinctes. La première part de origines de la na­
vigation aérienne 'Pour prendre fin en août 1914. La deuxiè­
me ,commence à l'armistice du 11 novembre 1918. Entre les 
deux périodes , une large coupure de plus de quatre années! 
Coupure infernale dans laquelle s'amoncellent les violations 
du Droit et les révoltes de la ,conscience universelle, mais 
au-dessus âe laquelle l'homme émerveillé voit s'élever ,d'un 
essor irrésistible la phalange des gens de l'air. A mesure 
que se ,prolonge le drame de 'la vie et de la mort, la scène 
s'élève dans l'atmosphère terrestre, cette enveloppe gaz,euse 
qu'entraîne avec lui le globe ,qui nous porte. Le légi lateur 
et le juriste, qui s'intéressaient auparavant aux études de 
réglementation aérienne comme à un ,délassement académi­
que , sont éblouis par ,celte révélation soudaine et laissent re­
poser leur plume. Ils s'inquiètent en voyant se perfection­
ner si vite l 'invention nouvelle, ils observent avec gravité 
son •extraordinaire puissance. Quand la paix s'élaborera, ils 
seront tous d'a,ocord pour dire qu'il n'y a .plu m1 instant à 
J)erdre et que la navigation aérienne a besoin de recevoir au 
plus tôt des règles juridiques sévères. La guerre aérienne 
leur a apporté deux grandes leçons. 

La première est que nous sommes en présence d'une in­
vention ,dont l'énergie potentielle est Lelle que nulle force 
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au monde ne saurait <lésormais arrêter son développement. 
Sans avoir besoin de se soucier de créer des voies de com­
municalions, l'homme di pose d'un yéhicule prenant appui 
sur l'air seul et qu'il peut, à son gré, conduire d'un point 
à l'autre de la planète. 

La deuxième c t que la nalion qui serait maîtresse des 
roules de l'air dominerait Loules les routes terrestres et ma­
ritimes, et serail ainsi maîtresse du monde. 

Telles sont les deux leçons laissées par la grande guerre. 

Déjà le recul des années écoulées depuis la signature <lu 
lrailé de Versailles permet d'observer que les tendances de 
la doctrine vis-à-vi de la navigation aérienne se sont, sur 
des points -capi taux, nettement inversées. 

Dans chacune des deux périodes qui wnstituent ce que 
nous appelons la première partie de l'histoire du Droit Aé­
rien, nous allons rem::ontrer, pour préparer le Code de l' Air 
des temp à venir, la double collaboration -des auteurs et des 
a. ocialions spéciales d'une part, des Gouvernements et de 
la jurisprudence d'autre ·part. 

3. Le début de l'aviation. - Tous avons dit que la pre­
mière période part des origines de la locomotion aérienne. 
Kous voulons dire par là qu'elle débuta avec l'invention des 
frères Montgolfier (1) ou, ,plus exactement, avec le premier 
voyage aérien, effectué à Paris, le 21 novembre 1783, par 
Pilàtrc <le Rozier et le marquis d' Arlandes (2). 

(1) Le 5 juin 1783, Joseph et Etienne Montgolfier lancèrent pour la pre­
mière fois dans les airs un ballon de papier gonflé d'air chaud. L'expé­
rience eut lieu à Annonay, en présence des membres des Etats du Vivarais. 

(2) Le départ eut lieu dan6 les jardins de la Muette en présence du 
Dauphin. La montgolfière alla se poser sur la butte aux Cailles. On ra­
conte que Benjamin Franklin assistait à l'expérience, et comme on lui 
demandait : « A quoi peuvent servir les ballons ? », il répliqua : « A quoi 
peut servir l'enfant qui vient de naître ? » 

Le 7 janvier 1785, Blanchard et Je docteur Jefferies traversèrent Je 
Pas-de-Calais de Douvres à Calais. 
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vant même que l'aéro~tat fut capable d'assu,rer ses di­
rection . il dut ubir la contrainte du législateur. En France, 
le lieutenant général de police de la Ville, Lenoir, promul­
gua, le 23 avril 1784, une ordonnance interdisant les ascen­
sion· sans autori alion préalable. En 1 Hl, 1- comte Anglès, 
r,·éfet de police, prolhiba l'u age ,de ballons gonflés à l'air 
chaud, rendit obligatoir pour le aulrc l'adjonction d'un 
parachute, et interdit le expériences aYant la rentrée de 
récoltes. 

Au cours du siècle d'expériences aérostatique et de re· 
cherche théorique sur l'aviation qui va de l'invention de 
la rnontaolfière à celle du ballon dirigeable, les auteurs s'at­
tachent rpeu à examiner les question juridiques soulevées 
à l'occa ion des Yoyagc aérien . L'aérostat emporté au gré 
des vent donne évidemment peu de prise à une réglemen­
tation quelconque, quoique ses applications en temps de 
guerre fus ent loin d'être indifférentes (3). 

l\fais c'e t le 9 août 18 4. que la situation 'éclaire. A 
celle date, les ,capitaines Charle Henard et Krcb , à bord 

(3) On appelle aérostats les ballons libre gonflé d'un gaz pluR léger 
que l'air. G. de La Landelle, dans son livre Aviation ou Navigatic>n Aé­
rienne publié à, Paris en l 63 établit comme suit la distinction entre les 
aéronefs et les aérostats : « Le mot féminin aéronef (nef aérienne, était 
déjà connu, nous l'appliquons à ltt machine aérienne volante et dirigeable 
par opposition à aérostat, machine aérienne flottante et non dirigeable. 
A.éronaule, te1·me génfral, s'applique à l'aéroslier an~i;i bien qu'à l'aviateur. » 
A la Conférence Internationale de Xavigation Aérienne tenue à Paris en 
1910, sur la proposition do Louis Renault, on rassembla sous Je nom , 
d'aéronefs aussi bien les ballons libres que les appareils ùe locomotion 
aérienne, et l'on décida de changer Je genre ùu mot. l,ouis Renault s'ex­
prime ainsi : f Les modes de Jocomotion aérienne sont des plus variés. 
On les classe communémeut en trois groupes indiqués dans l'ordre his­
torique de leur apparition : ballons libres, ballons dirigeables, appareils 
d'aviation. Pour la commodité de la discussion, je vous propose d'em­
ployer une expression eomnnme, celle d 'aéronrfs. Cette rxpression. qui 
signifie littéralement navires aériens, correspond bien au titre même de 
notre Conférence; nous la substituons à l'exprei!sion rl'aérostats qui se 
trouve dans le qucs1ionnaire soumis aux puissances. :\fais qu'on ne s'y 
trompe pas : de ('e qu'en gtlnéral nous ne parlerons que des aéronefs, 
cela. ne veut nullement dire que les règles seront toujours identiques pour 
les différents appareils qui rentrent dans cette dénomination. On conçoit, 

v ... ,LIG,fl( 
'{..t-..TEDR;! 

l&AW/\ M!~DZY's!A OC- ·::~ 
PUBL IL 7,, 
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d'un ballon réellemen t dirigeable, s'élèvent dan les airs 
pour suivre un i tinéraire fixé tt l'avarice et reprendre terre 
au point de départ (1). 

au contraire, que telle règle boruie pour les ballons dirigeables, ne puisse 
s'appliquer aux ballons libres. J'ajoute un petit détail linguistique : nous 
estimons qu'il convient de faire d'aémnef un mot maeculin ». 

Le projet de la Convention Internationale relative à la navigation aé­
rienne, élaboré par cette conférence débute ainsi : « Les aéronefs com­
prennent les ballons libres, les ballons dirigeables et les appareil& d'avilir 
tion ». 

Le Congrès International d'Aéronautique de 1889 s'était prononcé en 
faveur des trois termes suivants : aérostat pour les ballou11 non dirigea­
bles, aéronat pour les ballons dirigeables et aéronefs pour les appareils 
plus lourds que l'air (voir oomptes rendus dans !'Aéronaute, 1890, p. 44). 

La Convention poi:tant réglementation de la navigation aérienne du 
13 octobre 1919 emploie le mot aéronef dans un sens général. Mais son 
annexe D qui contient le règlement 6Ul' le· feux et signaux et les règles 
de la circulation aérienne précise dans quelle acception ce terme doit être 
pris , elle débute par les définitions suivantes : 

« Le mot « aéronef » désigne tous les ballons, captifs ou libres, les 
cerfs-volants, les dirigeables et les avions. 

« Le mot « ballon » désigne un aéronef soit captif, soit libre, utilisant 
un gaz plus léger que l'air comme moyen de sustentation dan11 l'atmas­
phère et n'ayant aueun moyen propre de propulsion. 

« Le mot « dfrigeable » désigne un aéronef utilisant le gaz plus léger 
que l'air comme moyen de . u tentation dans l'atmosphère et possédant 
des moyens propres de propulsion. 

« Le mot « avion » désigne t-Ous les aéroplanes, hydroplanes (à flot­
teurs ou à coque) ou tout autre aéronef plus lourd que l'air et poosédant 
des moyens propres de propulsion. » 

TI eut été illogique d'imposer des règles de circulation identiques à ces 
différentes sortes d 'appareils, cl 'as imiler à ce point de vue l'avion, capa­
ble de se diriger à son gré et le ballon libre, qui n'est, qu'un flotteur 
sans moteur et sans voile à la merci des courants aériens. Aussi le para­
graphe 21 de la section ID de l'annexe D indique-t-il qu'à part le cas où 
un aéronef est en train d'atterrir sur un aérodrome, « les avions doivent 
toujours faire place aux ballons, captifs ou libres, et aux dirigeables et 
les dirigeables doivent toujours faire place aux ballons, qu'ils soient cap­
tifs ou libres ». Le paragraphe 22 ajoute « qu'un dirigeable, qui n'est 
plus maître de sa direction doit être considéré co=e un ballon libre ». 

Puisque la Convention cle 1919 compJend dans la définition du terme 
« aéronef » la plupart des types d'appareils aériens, et qn 'elle impose à 
elui-ci des règles de circulation précises, telles que l'obligation de suivre 

certains itinéraires et d 'aLtenir sur des aérodromes fixés à l'avance, 
elle aurait dû, à notre avis, exclure de cette définition le ballon libre 
ou captif ,qui est dan,s l'impossibilité absolue de se conformer à de tels 
règlements. 

(1) L 'aérostat dirigenble La Franc.e, monté par les ileux capitain011 fran­
ça,.is, quitta le vallon ùe Chalais, près P(tri s , où se houvait 1 'établissement 
d'aérostation militaire, s'éleva au-dessus des plateaux boisés qui l'entou­
rent, al1a virer au-deoous de Villacoublay, et revint atterrir sur l'étroite 
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Puis les événemenls se précipitent. Le françai Loui -Pier­
re Mouillard qui , depui, 1865, faisait en Algérie, puis eu 
Eg pte , des expériences -de vol sans moleur, découne en 
1890 le •principe du gauchissement des ailes qui va permettre 
de maintenir l'équilibre du plus lourd que l'air (2) . Au moi 
d'octobre 1897, Clément Ader expérimente avec succès l 
1premier aéroplane à moteur (3) . L'idée est lancée, elle fera 
son chemin à traver le monde et reviendra ,d'Amérique en 
1908 avec Wilbur Wright, dont le mémorable expenen­
ces donnent enfin confiance aux: plus incrédule (4.). Un an 
aprè (25 juillet 1909), c'est la traver ée -de la !anche par 
Louis Blériot, puis le ,progrès se pour uit désormais <l'une 
ascen ion certaine. Il n'e t pa superflu de rappeler ces quel-

pelouse de <!épart. Le même aérostat fit trois autres expériences heureuses 
e □ 188i et encore trois en 1885. Le capitaine Charles Renard, mort colo­
nel en 1905, a laissé une œuvre considérnble dont son frère et collabora­
teur, lo lieutenant-colonel Paul Renard s'est fait le pieux propagandiste. 
Ses idées ont eu une action efficace irnr la corn,truction de hélices et de~ 
dirigeables modernes. n monument érigé à la mémoire de Charles Renard 
à Lamarche (Vosges) a été inauguré Je 23 septembre 11128 par M. Painlevé. 

(2) Voir le Vol sans Battement, ouvrage posthume de L. P. Mouillard, 
reconstitué et précé<lé d'une Etude sur l'œuvre ignoree de L. P. ]fouillard, 
par André H enry-Coii un nier. Per Orbem, Paris, 1923. 

(3) Voir Ader, par Jacques May. 
L'avion cl'Ader, d'un poid de 500 kilogr. (avec son conducteur et 1~ 

combustible) fut expl1rimenté au champ de manœuvres de Satory, le 
14 octobre 18üï. 

(4) Sollicités par l'ingénieur américain, d'origine française, Octa"e Cha­
nute, les frères ·wright clilbutenl en 1900 par des glissades su r planeur. 
inspirées des travaux du Français Mouillarcl et de l'Allemancl Lilienthal. 
Leur champ d'expériences est sur les dunes de Kitty-Hawk (Caroline du 
Nord). Le 17 décembre 1903, leur aéroplane muni <l'un moteur faisant 
fonctionner deux hélices, parcourt 260 mètres. Le 5 octobre 1005, sur 
une prairie de , pringfield, près Dayton (Ohio), Wright exécute un vol de 
plus de 38 kilomètres interrompu par suite du manque d'essence. ·Enfin , 
en 1908, étant parvenu à effectuer des circuits fermés en Amérique, \Vilbur 
Wright vient en France, et sur 1 'hippodrome des Hunaudières, près du 
Mans, puis ur le polygone cl'Auvours, ses succès 'affirment. Le 11 octo­
bre, emmenant avec lui M. Paul Painlevé, il tient l'air pendant plus 
d'une heme. 

C'cat le 13 mai 1908 que Wright réalise pour la première fois un cir­
cuit fermé; il avait été distancé en France par H enry Farman qui, i1 
bord d'un biplan Voisin, le 11 janvier 1908, avait sur le terrain de ma­
nœuvres cl'I s~·- les-Moulineaux gagné le prix Deutsch-Archdeacon pour le 
premier kilom/•tre bouclé. 
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ques dates qui marquent les étapes principales de l'inven­
;iion nouvelle, car nous allons voir l' essor du iOroi't Aérien 
marqué d'étapes parallèles. 

4. Eclosion d'une littérature juridique : congrès inter­
national d'aéronautique de 1889. - De 188!~ à 1907, l'effort 
des groupements privés manque de suile, les premiers tra­
vaux de doctrine apparaissent, mais ils sont rares. A partir 
de 1908, au contraire, une production très abondante d'étu­
des juridiques va se faire jour, et tou les groupements pri­
vés qu'intéresse soit la navigation aérienne, soit le droit in­
ternational, vont être contraints d'en étudier les influences 
respectives. 

Dans la première période ce sont d'abord les techniciens 
de l'aéronautique qui se préoccupent de demander pour 
eux-mêmes des lois spéciales. A l'occasion de !'Exposition 
universelle de 1889, un Congrès international d 'aéronauti­
que se réunit à Paris (1). Sur rapport de M. Abel Hm-eau de 
Villeneuve, le congrè , présidé par Janssen, membre de 
l'Institut, mit à son programme plusieurs question de 
<lroi t aérien (2). 

1 ° Doit-on engager les divers Gouvernements à in tituer 
<les brevets d'aéronautes civils? 

2° Y a-t-il lieu de demander aux différents Gouvernement 
la création d'une législation spéciale pour régler la respon­
sabilité des aéronautes vis-à-vis des passagers, du public, 
<les propriétaires <lu lieu de la descente, ou doit-on s'en rap­
porter aux règles ordinaires du droit? 

3° Doit-on demander l'application du droit maritime au 
sauvetage des aérostats? 

(1) Ce congrès fut institué par arrêté ministériel du 5 décembre 1888. 
Les congressistes se réunirent pour la première fois le 31 juillet 1889 
dans la salle du ;rez-de-challSflée du Trocadéro où devait, près de vingt­
deux ans plus tard, se réunir sous la présidence de M. Millerand Je pre­
mier Congrès du Comité Juridique International de !'Aviation. 

(2) Voir !'Aéronaute, 1880, p. 157 et 158, et p. 182 à 189. 
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,4° Y a-t-il lieu de proposer l'établissement de règles nou­
velles pour la déclaration d'absence ou de décès des aéro~ 
naules disparus? 

5° Doit-on admettre que les autorités militaires se croient 
le droit de refu er la qualité de belligérants aux aéronautes 
et de le traiter comme espions? 

Sur la première de ces questions, le Congrès se décida 
pour l'affirmative, mai il renvoya l'étude des autre à une 
Commission nommée à cet effet (1). Cet organi me fut ap­
pelé d'abor,d Commission permanente .civile d'aéronautique, 
puis plus tard Commission permanente inlernationale d'aé­
ronautique. Celle Commission a eu peu ,d'activité en dehors 
de congrès, qui ont ,eu lieu successivement à Pari" en 1900, 
à Milan en 1906 el à ancy en 1909. Il faut y ajouter une 
se sion extraordinaire tenue à Bruxelles en l 907. Ces con­
grè ne se sont qu'incidemment occupés de questions juri­
diques. Au congrè de 1900, une ous-commission de légis­
lalion fl l adopler quelques ,œux relatifs aux droits et de­
voirs des aéronaute vis-à-vis de leur pas ager. L'atterris-
age y fnt qualifié de « cas de force majeure n. Au congrès 

de rancy, en 1909, divers juristes, et notamment Edouard 
1;·rrooghe (2) el G. du Laurens de la Barre (3) expos~rent 
les question nouvelles présentées ü l'allenlion des juristes : 
conflits entre la circulation aérienne cl la propriété du ol, 
droit d'allerri sage, délit aériens, nationalité et immatricu-
1.ition des aéronefs. 

(1) vn:, compte rendu du Congrès international d'aéronautique de 1889, 
dans l'Aéro11a1de, 1890. p. (i8 et 71. 

/2) Edonarcl d "Hooghe, Lr Droit Aérien. Procès-verbaux cln IV• Con­
grès international d"aéronautique, p. 440 à 4-'50. 

(3) G. du Laurens de la Barre, La circula tion nhicm1e et les base.y de 
sa réglementation internationale. Procès-verbaux du IV• Congrè.~ jafernn­
tional d 'aéronautique (Voir aussi dans le même ounage : Les me.mres 
douanières à l'égarll des aérostats, par le Commandnnt Le Clément de 
Saint-Maroq, et Snr les règlements internationau:r à établir pour prétJenir 
les collisions dan.Y la navigation aérienne , par Je Capite,ine de vaissea.e 
Habert). 
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'.Des vœux furent émis en faveur d 'une réglementation 
(( libérale ·» et « internationale ·» de la -circulation aérienne.. 
Le Congrès déclarait reconnaître que la « matriculation r<jles. 
aéronefs serait la meilleure et peut-être la seule ma:r;iièr~, 
d'assurer l '-efficacité d'une réglementation libérale ,,. 

5. Travam:: des jurisconsultes : Fauchllle et rinstitut de 
Oroit International. - On voit que les questions se préci­
sent peu à peu. L'influence des premiers travaux des juris­
consultes commence à se faire entir . Ceux-ci, qui s'étaient 
occupés .-des problèmes de droit aérien ju qu'en 1908, se 
mirent ,à l'œuvre. Ce sont M.anducca (1) et Pampaloni (2) 

en Italie, Jurlsch (3) et Erythropel (!1) en Allemagne, et 
vVilihelm (5) en France. Enfin, se détachant nettement par 
la nouveauté et la libéralité des conceptions émises, l'un 
des fondateurs de l'Jnsli.tut de Hautes Etude Jnlernatio­
nales, ·M. · Paul Fàuchille, avcr son étude célèbre sur' le 
Domaine Aérien et le Régime Juridique des Aérostats, pu­
bliée à Paris en 1901. Les solutions proposées dans oet ou­
vrage ont eu tant d'influence sur la formation du droir 
aérien' que nous serons amenés maintes fois à nous y repor­
ter au cours de notre étude. 

Dès 1900, M. Fauchille appela sur la locomotion aérienne 
l'attention des membres de l'Institut <le Droit Internatio­
nal (6) . A la session de Neuchatel, en 1900, il sai it l'Tns-

(1) Mamlncca, La resvonsal1ilita penale dei rnati comme.ssi nello spazio 
aereo tl' la giurisdizio11.e istruttoria . . 

(2) Parnpaloni, 811//a, condizione gi11ridica del7o spazio aereo e del s~tto~ 
suolo nel diriUo romano o odierno. Arcllivio giuridico, vol. 48, fasc. 1, 2, 3, 
pp. 35 à 53. . 

/3) Kotir.ad W. Juri sch, Grundzüge des Lujtreclits, Berlin, 1897, et Da; 
Luftrecht in der deutschen Ge11'erbeordnnng, Berlin, 1905. 

(4) Er:,thropel, Das Recht mn [,uftraurn, Giittingen, 1898 . 
. (5) W1Thelm, De la situation juridique des aeronau.tes en droit interna-

tional. ~om~al <lu droit inteni.ational privé, 1891, p. 440. · · 
(6) L In.sbtut Je Droit International, association « exclusivement scicintî­

fi_que et sans caractère officiel » a été fondé en 1873 « dans le but <le favo­
riser le progrès du Droit International ». 
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tilut de la proposition d'inscrire à l'ordre du jour de ln 
session suivante : « Le Régime .T uridique des Aérostats ». 

A la session de Bruxelles <le 1902, à celle <le Gand de 1900, 
à Florence en 1908, à Paris en 1910 ,et à Madrid en 1911, 
l'Institut discuta la question. Elle s'imposait de plus en plu­
ù l'attention publi·que. Les progrès incessanls de l' .aviation 
f't ceux de la télégraphie sans fil provoquaient des études sur 
le domaine aérien. Un rapport -de M. Fauchille, déposé à la 
session de Madrid, réglemente le régime des aérostats en 2 ' 
.articles pour le temps d-e paix et 30 pour le temps de guerre. 
Cinq articles spéoiaux ont trait aux aérostats captifs et aux. 
eérostats libres non montés (1) . De la discussion qui eut 
lieu sur ,cet important projet résulta le vote des textes sui­
vants : 

1 ° Temps de Paix 

1 ° « Les aéronefs se distinguent en aéronefs publics et en 
aéronefs privés. 

2° « Tout aéronef doit .avoir une nationalité, et une seule. 
Cette nationalité sera ,celle du 'pays où l'aéronef aura été 
immatriculé. Chaque aéronef doit porter des marques spé­
ciales de reconnaissance. 

« L'Etat auquel l'immatriculation est demandée, détermi­
ne à quelles personnes et sous quelles conditions il peut 
l'accorder, la suspendre ou la retirer. 

« L'Etat qui immatricule l'aéronef dJ'un propriétaire étran­
ger ne saurait toutefois prétendre à la protection <le cet 
.aéronef, sur le territoire de l'Etat dont relève oe propriétaire, 
contre l'application des lois par lesquelles cet Etat aurait 
interdit à ses nationaux <le faire immatriculer leurs aéro­
nefs à l'étranger. 

3° « La -circulation aérienne internationale est libre, sauf 
le droit pour les Etats sous jaoents de prendre certaines me-

(1) Annuaire de l'Institut de Droit International, vol. œXIV. 
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sures, à déterminer, en vue de leur propre sécurité -et de 
celle des personnes et -des biens de leurs habitants. » 

2° Temps de guerre 

cc La .guerre aérienne est permise, mais à la condition <le 
ne pas présenter pour les personnes ou les propriétés de la 
population pacifique de plus grands dangers que la guerre 
terrestre ou maritime. » 

6. L'international Law Association. - L'international 
Law Association ou Association Internationale de l])roit, fon­
dée à Brux,elles en 1873, et dont l'action, moins spécialisée, 
appuie celle ,de l'Institut , ne put se désintéresser des progrès 
de la navigation aérienne. Dans les conférences ,de Paris , 
en 1912, et de Madrid en 1913, l'importante question de la 
souveraineté des Etats sur l'espace aérien fut l'obj.et ,de lon­
gues discussions où se confrontèrent les thèses française de 
la liberté de l 'air et anglaise ,de sa •dépendance nationale. A 

Paris, l'accord fut impossible et la conférence ,chargea ,des 
études nécessaires :un cc AYiation Committee » . Celui-ci fit ap­
prouver ù Madrid ,des ré olutions transactionnelles expri­
mées comme suit : 

1 ° Chaque Etat a le droit ,de déterminer les interdictions, 
restrictions et réglements qu'il juge conv,enable au sujet du 
passage des aéronefs dans l'espace aérien au-dessus ,de son 
territoire et de ses eaux territoriales. 

2° Sous réserve de oe droit ,des Etats sous jacents, le pas­
sage libre ,doit être lai é aux aéronefs de taules nationa­
Jilés (1). 

7 • Congrès (le Vérone (1910). - On trouve également des 
documents intéressants sur les opinions d'avant guerre des 

(l) International Law Association, 28th Report, Madrid, 1913, p. 533. 
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juristes attachés aux questions de navigation aérienne dan 
Ies rapports nombreux qui furent présentés au premier con­
grès juridique international pour la réglementation de la 
locomotion aérienne qui eut lieu à Vér<me (Italie) en 1910. 
Malgré son titre et la présence de quelques représentants de 
nationalités diverses, ,ce congrès fut surtout italien. Mais il 
montra que les intentions se précisent, comme il apparaît 
àes vœux suivants ·: 

1 ° Que ,chaque aéronef ait une nationalité dont il porte 
ks prcnvcs cl que le criterium -de détermination de la na­
tionalité soit le même pour tous les Etats. 

2° Que l'atterrissage ne puisse se faire, sous réserve ,d'in­
'demnité pour les dommages causés sur les propriétés pri­
vées, que dans le cas <le nécessité, sans que l'on puisse faire 
obstacle à l'atterrissage, la néoessité étant présumée jusqu'à 
la preuve contraire. 

3° Que l'atmosphère , · minant le territoire et la m:er ter­
ritoriale soit considérée l cmme une atmosphère territoriale 
assujettie à la souveraineté de l'Etat et que l'atmosphère do­
minant les territoires inoocupé et la mer libre soit considé­
rée comme libœ. 

4 ° Que, ,dans l'espace territorial, le passage et la -circula­
tion des aéronefs soient libres, sauf les règles de police né­
cessaire à la protection des intérêts publics et privés, et le 
ré 0 ime juridique inhérent à la nationalité des aéronefs (1). 

5° Que les règles de la circulation des aéronefs dans l'es­
pace libre soient établies par accor,ds internationaux. 

8. Projet de l' A.éro-Club pour réglementer la circulation 
aérienne (25 mars 1910). - L'Aéro-Club de France fondé 
le 20 octobre 1898, constituait en 1909 une Commission du 

(1) Cette manière de voir fut partagée par la Pan American Aeronautic 
Federation réunie à Santia,go•du-Cbili en 1916. Cf. Faucbille, Traité de 
droit internationa.l public, tome I, 2• partie, n • 5316. 
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contentieux des études juridiques, dont les délibfaations 
aboutissaient à la rédadion d 'un projet de réglement ,de la 
circulation aérienne qui fut présenté au Ministère des Tra­
vaux Publics le 25 mars 1910. 

Les 42 articles du projet visent la circulation aérienne, les 
ports d'accès à organiser dans la banlieue des ag·gloméra­
tions, les ports d 'a ttache et les formalités de circulation, 
enfin les franchises, droits d'octroi, pénalités et livret de 
contraventions (1). 

9. Travaux de deux autres groupements. - Le Syndicat 
général de l'aviation, groupement éphémère français , a pré­
senté, le 2 avril 1911, un projet -de réglementation de la 
navigation aérienne, attestant aussi les préoecupations' géné­
rales au sujet <lu nouveau mode -de locomotion. 

On peut encore ,citer la ,curieuse démarche d'un groupe­
ment dit << Commission Internationale de Droit Aéronauti­
que ", ection de la Fédération Aéronautique [nternatio­
nale, fondée en 1905, qui, réunie à Bruxelles les 20 et 21 
juin 1913, s'adressait « au gouvernement de S. M. le Roi 
des Belge , en le priant d'inviter le Gouvernement françàis 
à ,communiquer aux diverses puissances représentées le 
projet qu'elle venati d'adopter )> (2). Cette initiative semble 
avoir eu pour but prinoipal d'inviter les Etats ù repren~re 
les travaux, laissés inachevés, ,de la conférence de Paris, 
dont nous parlerons plus loin (3). 

10. Le Comité Juridique International de !'Aviation. -
Le plus bel effort ,collectif accompli par un groupement pri­
Yé pour mettre à l'ordre dl\l jour les ,questions- relatives à la 

(1) V. G. Desou0hes, Réglementation de la Navigation Aérienne. 
(2) Voir l'Aé-ro du 27 juin 19"13. 
(3) Le projet présenté était issu du. Comité. de contentieux de l'Aéro­

Club de France. 
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navigation aérienne est -celui du Comité Juridique Interna­
tional de l' Aviation. Ce Comité, dont les présidenls succes­
f,;fs ont élé ju qu'à ce jour MM. d'Hooghe, Busson-BillauH 
cl de Lapradelle. s',est donné pour tâche d'établir, ous le 
nom de Code de l'air, les règles .destinées à former la légis­
lation de l'air. Ses fondateurs ont partis de ce principe que 
le nouveau mode de locomotion aura « ur les mœurs, sur 
la famille,. sur la vie publique, sur les intérêt , sur l'admi­
nistration et sur les lois tantôt le plus admirable et tantol 
le plus redoutable retentissement ». Son fondateur déclare 
qu' « une œuvrc immense d'adaptation du mécanisme so­
cial à -cette transformation -dans les habitude 'imposera au · 
j uriscon ultes, et pour èlre efficace, celte œuvrc doit se 
poursuivre d'accord entre eux dans tous les pays civili és ». 

Le Comité crée, dan les principales villes de divers 
Etats, des comités nationaux groupant uniquement des j u­
l'istes. Ces comités locaux nomment des rapporteurs, e réu­
nissent pour ,discuter leur propo ilions, et les -conclusion 
émi es ain~i par l'opinion juridique de chaque Etal ont 
soumises à l'approbation ,du Comité -directeur siégeant à Pa­
ris. Cc Comité directeur -comprend des membres français cl 
des membre étrangers en nombre égal. Le textes que cc 
Comité dire-cteur arr'\tc après cxam n des diverse pro­
posi Lions nationales sont soumis à la ratification de Congrè 
périodiquement réunis, et <lans lesquel dhaquc Etat repré-
enté n'a qu'une voix. Ain i a pu 'affirmer le cara-ctère net­

tement international du Comité, qui a donné de fé-conds ré­
sultats tant par la largeur des vue qu'il a exprimées jm­
qu'iei que par l 'espril de uite de ses travaux. Tous ces tra­
vaux sont ,publié -dans la Revue Juridique Internationale­
de la Locomotion Aérienne. Le Comité Juridique Interna­
tional de l' Yialion a, jusqu'ici, tenu huil Congrè , dont 
trois avant la grande guerre. Le premier eut lieu à Paris, 
en 1911, ou la pré idence de M. Millerand, le deuxième à 
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Genève, en 1912, fut présidé par M. <le Meuron, le troisième 
i,. Francfort-sur-le-Mein, en 1913, par le iDr. von Mayr, de· 

Munich. 
Ces trois premiers congrès ont arrêté le texte de 31 arti-

cles (1) traitant de ujet suivants : 

1 ° des principes généraux <le la circulation aérienne; 
2° de la nationalité et de l'immatriculation des aéronefs; 
3° de l'atterrissage et -de l'afflottage; 
4° du jet; 
5° des épave ; 
6° de la législation applicable et de la juridiction compé-

tente en matière <le locomotion aérienne; 
7° de la propriété du, dessus; 
8° de la réparation du dommage eau é par les aéronefs. 

L'œuvrc du Comité Juridique International de l' Aviation 
est considérable. ous nous ferons un -devoir -de -citer ses· 
propositions sou chacune de rubriques qu'elles concernent. 
Et nous Yerron dans l'hi torique des travaux d'après guerre 
que cette œune s'est activement poursuh·ie depuis le traité 
de paix et e t maintenant en plein épanoui ~emcnt. 

11. Action cle Gouvernements et de Parlements. - Le 
Gouvernement n'ont pu demeurer indifférent aux succès 
de la navigation aérienne. En France, dès 1909, le Minis­
tre de l'Intérieur en fonction (M. G. Clemenceau) adressait 
une ,circulaire aux préfets concernant la perception des droits 
de douane . ur les ballons étrangers atterri ant sur le sol 
national. Le premier décret français réglementant la navi­
gation aérienne intérieure fut celui du 21 novembre 1911, 
abrogé et remplacé par Je décret du 17 décembre 1913. En 
Allemagne, la première réglementation e t du 10 août 19i0 

(1) Voir Troisième Congrès International de Législation Aérienne, pag. 
81 et s. 
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pour là provjnoe de Brandlebourg et du 22 octobre 1910 pour 
le· royaumé <le Prusse. En Angleterre, elle est du 2 juin 1911 
et du 14 février 1913 ; en Autriche, du 20 décembre 1912, 
en Serbie, d s 2 février et 16 mars 1913 ; dans l'Elal ~e 
Massachusetts (Etats-Unis), du 13 mai 1913 (1), en Italie, 
du 22 septembre 1914. Nous ,classons exceptionnellement ce 
dernier décret parmi les réglements d'avant guerre, parce 
qu'il se ,place entre le ,début des hostilités. et l'entrée •de 
l'Ilalie •dans la lutte. 

Le Parlements se sont montrés moins empressés que les 
gouvernements. On signalait en France un projet de loi du 
ï mai 1913, élaboré •par la Commission permanente <le na­
vigation aérienne siégeant au Ministère des Travaux Pu­
blics. Il est resté dans les dossiers •du Parlement. 

12 . .Action internationale : conférence de La Haye et con­
férence navale de Londres (1909) . - Au point de vue inter­
national. les premtèr.es stipulations remontent à la Confé­
rence de La Haye de 1899. Les plénipotentiaires des puis­
sances représentées à cette Conférence ai:rêtèrent le texte 
<le la déclaration suivante : 

« Les puissances contractantes ,consentent, pour une du­
rée de cinq ans, à l'interdiction de lancer des projectiles 
et des explosifs du haut de ballons ou par •d'autres modes 
analogues nouveaux. n (Déclaration •du 29 jumet 1899.) 

Cette <léclaration expira le 4 sep1embre 1005 : elle ne 
fut pas renouvelée. On la représenta à la deuxième Con­
f érenœ le 18 octobre 1907, mais elle n'y obtint plu l'adhé­
sion des grandes puissances spécialement intéressées· : l'Al­
lemagne, la !France, l'Italie la Russie... Néanmoins, Je 

(1) Les Etats <le Connecticut, Pensylvanie et Californie proposèrent des 
lois aériennes dès 1911. Lit revue améric:tine Aircra.ft protestait en juillet 
1913 contre ces législations d'Etat qui ne pouvaient qu'entraver le nou­
veau sport. Elle réclamait une loi nationale. Voir Rev. Jiir. Int. Loc. Aér., 
1911, pp. 78 , 245 et s., et 1913, p. 216. 
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réo-lement concernant les lois et coutumes de la guerre sur 
0 • 

terre, adoplé par la Conférence, interdit (à l'article 25) 
'< d'atlaquer ou de bombarder par quelque moyen que ce 
soit, des villes, villages, habitations ou bâtiments qui ne 
sont pa défendus ». Au chapitre des espions (art. 29), il 
~st stipulé que ne sont point con idérés comme faisant ,de 
l'espionnage « les indiYidus envoyés en ballon pour trans­
mettre les dépêches, et, en général, pour entretenir les 
communications entre les diverses parties d'une armée ou 
d'un territoire » (1). 

La Conférence navale de Landre faisant suit aux deux 
Conférences de La Haye, aboutit à une déclaration rela­
ti.ve au Droit de la gu<'rre maritime du 2G février 1909 qui, 
sous l'article 24, classa parmi les objets et matériaux sus­
ceptibles de servir aux u ages de la guerre comme à des 
usages pacifiques, « les aérostats et les appareils d'avia­
tion, les pièces d'étaclhées caractérisées ainsi que les acces­
soires, objets et matériaux caractérisés comme devant ser­
Yir à l'aérostation ou à l'aYialion n (2). 

13. Conférence Internationale de Navigation Aérienne 
(18 mai 1910). - Le 18 mai rgro s'ouvrit à Paris au Minis­
tère des Affaires Etrangères, une Conférence Internationa­
le de avigation Aérienne, dont la réunion avait été provo­
quée dès le 15 décembre 1908 par le Conseil des Ministres 
français. Di -huit Etats européens s'étaient fait représen­
ter : l'Allemagne, l' Au tri he-Hongrie, la Belgiqu , la Bul­
.garie, le Danemark, l'Espagne, la France, la Grande-Bre­
tagne, l'Italie, Monaco, le Pays-Bas, le Portugal, la Rou­
manie, la Russie , la erbie, la Suède, la Sui e et la Tur­
quie 

(1) Voir Louis Renault, Les deux Conférences de la Paix , pp. 43, 112 
et 173. Iwusseau, Paris, 1909. 

(2) Voir Louis Renault, La Conférence navale de Londres, p. 16. 
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Un questionnaire avait été préparé par une Commission 
interministérielle française pour servir de base am: dis­
cussions (1) . 

Cc questionnaire comprenait la -distribution à faire en­
tre les aérostats publics et les aérostat privés, la nationalité 
des aérostats, les permis d~ navigation, l ' immatriculation , 
les conditions d 'aptitude du personnel, les papiers de bord , 
h liberté d 'alterris age, la douane, l'as i tance aérien­
ne, et-c ... Ce programme <'iherchait à éviter les questions 
trop épineuses telles que celle de la propriété et de la sou­
veraineté de l'espace aérien . 

La Conférence, présidée par l\f. Louis Renault, fit la 
répartition de ses travaux entre quatre commissions : celle 
du Droit -des gens, présidée par le 1Dr. Kriege, membre al­
lemand de la Cour permanente d'arbitrage , la Commis ion 
administrative et technique, pré idée pai1 M. Charles Lardy , 
ministre de ui se à Paris, la Commis ion douanière, pré­
sidée par M. Pompeo Bod1:ero, ou -directeur au Mini tère 
des Finance -d 'Italie et la Commission de réglementation 
de la nayigation aérienne, pré idée par le contre-amiral 
, ir Douglas A. Gamblc. Cette Conférence examina des rap­
ports de M I. Paul IFauchille, Rennequin, du baron Ber­
get (2) et du lieutenant de vaisseau Glorieux. 

La Confércn e uspendit ses travaux le 21 juin lülO, 
après ix semaines d'études trè laborieuses. Les délégués 
des Etats avaient arrêté un avant-projet qu'ils arnient mis­
sion de faire adopter par leurs Gmrvcrnemcnl re peclifs. 
Mais la date du 29 novembre suivant, annoncée comme de-

(1) La Commission permanente de Navigation aérienne instituée au 
Ministère des Travaux Publics par arrêté du 13 novembre 1009, et la 
CommiBsion temporaire dos Affaires Etrangères présidée par Louis Re­
nault (arrêté du 23 novembre 1909) se réunissent sous la présidence de 
M. Painlevé, asi,isté de MM. Lecornu et Deutsch de la Meurthe pom 
élaborer un programme. Voir le texte de ce programm · à l'annexe I, p. 232. 

(2) Professeur au Musée Océanographique, l'un des délégués monégas­
ques. 
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vant marquer la reprise des séances, passa sans que la Con­
férence se ra sembla à nouveau. La raison de cette rup­
ture réside dan I fait que, malgré les précautions pri­
ses par les organisateurs, il fut impossible dl'éviter l'expres­
sion des tendances contradictoires sur les questions de sou­
veraim~té e~ de propriété. chaque pas les débats s'orien­
taient irrésistiblement vers la discussion de ces notions fon­
oamentales. n article publié le 10 décembre 1910, dans 
le journal Flight, organe officiel du Royal Aéro Club d' An­
gleterre, donna de la manière suivante l'explication ,de 

l'échec de la Conférence de Paris : 

« Autant que l'on puisse connaître réellement pour quelle 
raison la Conférence s'est interrompue, cette rupture sem­
ble avoir été causée par l'altitude de certaines puissance , 
y compris la Grande-Bretagne, qui désirent conserver le 
droit de fermer leurs frontières aux navires aériens d'une 
nationalité quelconque ou de toutes les nationalités, quand 
cela leur conviendra sans avoir besoin de justifier une telle 
action. 

« Les parole de l'amiral Gamble montrent que le vieux 

ystème du laisser faire en matière aérienne est passé et 
fini. n 

L'Angleterre semblait, en effet, fermement décidée à 
interdire le survol de on territoire à la navigation aérienne 
étrangère. Les rigueurs de l'Aerial Navigation Act de 1911-
1913 en ont un témoignage. Elle ne fut d'ailleurs pas eule 
à manifester son hésitation sur les motions. à son sens trop 
libérales, de la majorité de la Conférence. C'est le délégué 
de la Suisse qui fit la première proposition d'ajournement. 
II lui semblait opportun et même indispensable de lais er 
aux divers Gouvernements le temps d'apprécier •sous tous 
es aspects l'œuvre de la Conférence. L'amiral anglais Gam­

bie, agissant sur l'ordre de son Gouvernement n'intervint 
' 

qu'ensuite pour faire ajourner définitivement la Conférence. 
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- Au Cong11ès du Com.jté Juridique, International de l' A via~ 
tion, tenu à Francfort en 1913, il a été -dit que le Gouver-. 
nement français, à la demande du Gouvernement belge, 
avait entrepris• plus tard des démarches pour savcir ,com­
ment serait accueillie l.a perspective -d'une reprise des tra­
vaux de la Conférence ,diplomatique de Paris. Sans ,doute 
les résultats de l'enquête furent-ils négatifs. 

14-. .Accords internationaux et jurisprudence. - Un ac­
cord partiel et provisoire fut -conclu, à Berlin, le 26 juillet 
1913, entre la France et l'Allemagne; établissant les règles· 
qui seraient appliquées sur le territoire de chacun des deux 
Etat aux aéronefs venant de l'autre pays. 

C'est une ébauche de -oonv,ention, dans laquell~ nombre 
de questions importantes, ,c~lle, pa'r exemple, de la- natio­
nalité de l'aéronef, sont passées sous silence. Le P!incipe ,de 
l~ libr-e -circulation aérienne a inspiré les d~ui Gouverne~ 
menls, mais ils l'ont tempéré pai' de hombreuses et larges 
restrictions. 

iDè l'autr-e côté -de l'Atlantique, df)s . négociations fu,r,ent 
engagées, dès 1910, ,entre les Etats-Unis et ses voisins, le 
Mexique au sud, le Canada au nord. 

On peut dire, en résumé, que l'œuvrc législative des 
Etats en matière de navigation aérienne était encore en l 914 

à l'état embryonnaiœ . 

. Bien avant qu'une réglementation spéciale :à la ,circula~ 
lion aérienne ait pu intervenir, de nombreux litiges d'or­
dm aéronautique avaient dû être soumis à l'examen d.cs 
tribunaux. 

Ceux-ci n'eurent d'au~res ressoùrces que d'appliquer les 
lois existantes dont les dispo itions -cependa11t n'avaient pas 
prévu la locomotion nouvelle. Nous aurons l'occasion d'étu­
dier plus loin cette j,urîsptudence. 
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15. Le tleux: tendances de la doctrine en matière de 
droit aérien. - On peut apercevoir dans les productions du 
droit aéronautique d'avant-guerre deu.,x école : la première, 
que les auteurs françai , et Fauchille en particulier, repré­
sentèrent avec une généreu e opiniâtreté, e montrait hos­
tile aux nombreu c rc lrictions que les Gouvernements vou­
laient élever contre la ua igation aérienne, elle cherchait a 
élaborer une charte internationale de la liberté aéri une ; la 
deuxième école, qui était avant Lout le fait de l'opinion et 
de pom oirs publics de l' nglelerre, aboutis ait à impo­
ser à la circulation internationale de règles sévères. 

On verra dan - cel om rage les conflits provoqué- par ce 
deux conception,;, l'une libérale, el l'autre nationaliste, i 
l'on peut dire. L' \llemagne, l'Italie, la Suisse, la Belgique, 
u iur ne parler crue de~ pa~' où l'activité juridique aérienne­
fut imporlnnlc, prirent de. po ilions moins nelles , bien 
qnc la Uhèse françai~c clc' la liberté ail rallié plus de parti­
sans que la thc\,c anglaise dr l'isolement national. 

Tl faut accorder ù l'activité de l\f. Fauchille l'hommage 
qui lui est <lît pour aYoir, en son temps, lutté en faveur 
d'une liberté qui 'lait la condition même du développe­
nwnt du nouveau mode de locomotion. Avec lui, les ini­
tiateurs du 1;omilé Juridique International de l'Aviation ont 
Youlu ,.n anl toul défendre, contre des tentatives de régle­
mentation prohibi li ,·e, l 'im ention nouvelle dont ils com­
prenaient l'importance. Leur libéralisme et leur enthousias­
mr a permi de effort . de rai<l internationaux que la 
légi lation anglai e, si elle 'élail générali ée dè les dé­
hui , aurait rendu impo ibles. Leur -conception du droit 
aérien, outre qu'elle étai I justifi 'e en un temps où l' aéro­
nef était rare encore dans l'espace, était en même temp 
qu 'une spéculation juridique, une sorte de propagande. 
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L'APRES-GUERRE 

16. Les clauses aériennes des Lrailé de paix. - 17. Le régime de 
l'aviation allemande. - 18. La Convention porlanl réglementation de 
la navigation aérienne du 13 octobre 1919. - 19. La Commi sion Inter­
nationale de Navigation Aérienne. - 20. Les modifications npporlées à 
la Convention de 1919. - 21. Le Congrès ibéro-américain de naYigation 
aérienne (25-30 octobre 1926). - 22. La Conférence Internationale de 
Droil Privé Aérien (27 oclobre-6 novembre 1925). - 23. Le Comité In­
lcrnational Technique d'Expert Juridiques Aériens. - 24. L.1 Commis­
sion consullative el technique des communications cl du transit. - 25. 
Congrès internationaux. - 26. Travaux des groupements privés: 1 'In­
Lr•rnaLional Law Association. - 27. Le Comité Juridique Jnlernalional de 
l'Avialion. - 28. La Chambre de Commerce Jnternalionale. - 29. L'A• 
socialion Inlernalionalr du Trafic Aérien. - 30. La législation: tc:xltcs 
administratifs el lois nationales. - 31. Les accords inlcrnationaux. 

16. Les clauses aériennes des traités de paL·. - L'extraor­
dinaire importance pri c par l'aéronautique en général et 
surtout par l'a, iation au cours du conflit européen de 1914 
à 1918 amena les puissances alliées et associées à imposer 
aux vaincus, par leurs traités de paix, des règles délermi-
1iant dan quelle limite il leur était permis d'utiliser 
l'rspace aérien surmonlant leur tcnitoire, cl avec quelle~ 
facilités le vainqueurs pouvaient en user. 

Ces règles se trouvent exprimées au Traité de Versailles, 
signé le 28 juin 1919 avec l'Allemagne; au Traité dr Saint-

3 
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Germain, signé le 10 septembre 1919 avec l'Autriche; au 
Traité ,de Neuilly, signé le 27 novembre 1919, avec la Btù­
garie; au Traité de Trianon, signé le 4 juin 1920 avec la 
Hongrie et au Traité de Sèvres, signé le 10 -août 1920 avec 
la Turquie (1). 

Ces clauses sont à peu près les mêmes dans chacun des 
traités. Elles sont de deux sortes. Les premières concernent 
l'aéronautique militaire et navale (art. 198 à 210 du Traité 
de Versailles). Celles-ci imposent aux vaincus l'obligation 
de ne comprendre dans leurs forces militaires aucune avia­
tion militaire ni navale et ,de ne conserver aucun diri­
geable. Elles définissent le rôle des Commissions interal­
liées de contrôle dhargées d'assurer l'exécution des règles 
imposées. Les deuxièmes, réunies sous le titre « Navigation 
Aérienne » (article 313 à 320 du Traité de Versailles) s'ap­
pliquent aux aéronefs ,civils. Elles assurent aux puissances 
alliées et associées la pleine liberté de survol et d'atterris­
sage sur le territoire et les eaux territoriales des vaincus, 
l'usage des aérodromes ouverts au trafic public national, 
et le trnitement de la nation la ·plus favorisée au point de 
vue du trafic commercial aérien. Cependant, les vainqueurs 
s'engagent en même temps à faire respecter par leurs aéro­
nefs civils les réglements que le vaincu pourra établir pour 
les siens. Ces conditions, qui règlent la navigation .aérienne 
au-dessus du territoire du vaincu, sont d'ailleurs peu sévè­
res , car tout -dl'.abord elles ont été provisoires et fixées pour 
prendre fin le 1er janvier 1923, et ensuite parce que le 
vaincu pouvait les atténuer considérablement en adhérant 
a la Convention du 13 octobre 1919. 

(1) Voir les clauses aériennes qu traité de Versailles à l'annexe II, 
p. 234. 
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17. Le régime de l'aviation alleman<le. L'application 
de ces dilfér.ents articles du Traité <le Versailles dernit sou­
lever, par la suite, de mulliples difficultés (1). 

En ce qui concerne l'aviation militaire, l'article 201 pré­
voyait un délai de six mois, après la mise en vigueur du 
traité, pendant lequel la fabrication et l'importation des aé­
ronefs, pièces d'aéronefs, ainsi que des moteurs ,d'aéronef;; 
et pièces de moteurs d'aéronefs, seraient interdites sur tout 
I.e territoire <le l'Allemagne. 

En réalité, ce -délai ne commença à courir que le 5 mai 
1922, ,car les Alliés voulaient fixer auparavant un critérium 
de l'aéronef militaire, puisque toute force aérienne militaire 
était interdite à l'Allemagne par l'article 198 du Traité, et 
que -ce .dernier ne -contenait et ne pouvait contenir une telle 
définition. 

Les servi-ces techniques du Sous-Secrétariat d'Etat de 
l' Aéronautique française élaborèrent en neuf articles Je­
règles de discrimination des appareils ,civils et des appareils 
militaires. Ces neuf règles furent adoptées par la Confé­
r,ence militaire interalliée de Versailles el notifiées à l' Al­
lemagne le 14 avril 1922 ·par le président de la Conférence 
des ambassadeurs. Elles entrèrent en vigueur le 5 mai 
1922. 

Un Comité de garantie aéronautique, composé de 13 offi­
cier pris parmi les différente~ armées alliées, fut institué en 
remplacement -de la Commission aéronautique interalliée 
de contrôle prévue ,par l'article 210 du Trailé, pour assu­
rer l'observation de oes règles, révisibles d'ailleurs tous les 
<leux ans. 

(1) Consulter à ce ,sujet : Faucl1ille, Traité de droit international public, 
t~fe I, 2• partie, p. 613 et s.; A. Giannini, I vrablenû dell' aeronautica. 
a a confe7:enza della vace, Il Diritt.o Aeronautico, 1924. p. 193; S. Caco-
1ardo Melüa, Il nttovo regime gittridico dell' aviazione ger111~nica Il Diritto­
/ron~ftico, 1927, p. 14; Werner Bartz, Detttsche Luftrechs~olitik seit 

L ersaAi ées et compte rendu de Charles Lortsob dans la Rev. Jur. Int. 
oc. r., 1927, p. 137. 
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Nous n'entrerons pas dans le détail de oes prescrip­
tions (1). Il suffit d'indiquer qu'elles avaient indirecte­
ment pour résullat d'entraver la fabrication des aéronefs 
commerciaux, puisque œux-ci, lorsqu'ils atteignaient cer­
taines ,caractéristiqw:s, devenaient susceptibles d'un usage 
militaire et étaient -considérés comme militaires. 

Cette -conséquence devait être particulièrement ·pénible 
pour l'Allemagne, dont l'industrie aéronautique se trouvait 
paralysée. Il est vrai que la partie XI du Traité de Versail­
les, sur la navigation aérienne, allait lui donner, ,par la 
suite, les moyens de formuler ses revendications et d'obte­
nir la liberté assez large dont elle jouit acLuellement. 

L'article 320 du Traité autorisait l'Allemagne à re-cou­
vrer sa souveraineté aérienne, en -ce qui -concerne les aéro­
nefs -civils, à la date du 1 •r janvier 1923. Seuls les aéronefs 
militaires ,des puissances alliées ou associées pouvaient, à 

partir de cette date, continuer à survoler le territoire alle­
mand, et cela jusqu',à la ,complète évacuation du territoire 
,par les armées alliées ou associées (art. 200). 

Le Gouvernem ent alJemand , n'ayant pas adlhéré à la 
Convention ,de 1919, pouvait ,donc interdire le survol de 
son territoire aux aéronefs dvils étrangers, tout au moins 
pour les Etats avec lesquels il n'avait pas passé d 'accord 
aérien. 

L'approclhe <le cette éventualité ne manqua pas d'inquié­
ter certains Etats signataires de la Convention, la France 
en particulier, dont une ligne de navigation aérienne régu­
lière, en l'espèce la ligne Paris-llucarest, exploitée par la 
Compagnie Franco-Roumaine, traversait le territoire alle­
mand. 

IDes efforts furent donc tentés pour amener l'Allemagne 
à adhérer à la Convention de 1919. 

(1) Voir le texte des « Neuf règles », à l 'annexe ID, p. 239. 
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Le 19 décembre 1922, la Conférence des ambassadeurs 
entreprit à ce sujet une démarche auprès du Reich. Le 1er 
janvier 1923, _.le Gouvernement allemand, par l'intermé­
diaire de son représentant diplomatique à Paris, fit con­
naître qu'il adhérait en principe à la Convention, Lout en 
faisant observer qu'il émettait des réserves sur les artides 
5 et 34 relatifs, le premier, à l'interdiction d'admettre sur 
son territoire la dr,culation d'aéronefs appartenant à une 
puissance non signataire, et le second à la fixation du nom­
bre cles voix dans la Commission Jnternation::ile de Naviga­
tion Aérienne. 

Il est utile de faire remarquer que les observations pré­
sentées par l'Allemagne n'étaient que très raisonnables. La 
plupart des Etats, soit neutres, soit signataires de la Con­
vention, ont, en effet, depuis 1919, émis la même réserve. 
La Commission Internationale de Navigation Aérienne, or­
gane créé par la Convention (art. 34), fut amenée, comme 
nous le verrons plus loin, à modifier ces deux articles dans 
le sens désiré par l'Allemagne. 

Le 8 janvier 1923, le Ministre de l'Intérieur du Reich pre­
nait l'ordonnance suivante : 

« D'après l'article 320 du Traité de Versailles, les arti­
cles 313 à 319, réglementant le droit d'atterrissage, de vol, 
dt, passage au-dessus du territoire allemand et dans les eaux 
allemandes, pour les avions ,civils d'une des nations alliées 
ou associées, sont abrogés à la date du 1er janvier 1928. 
A partir de cette date, les avions civils de -ces puissances 
doivrnt. pour entrer en Allemagne , être porteurs de l'au­
torisation prescrile par le paragraphe 4 de l'ordonnance du 
fleicbverkerminister du 18 août 1921, oommuniqné par 
l'ordonnaD<::e du Ministre de l'Intérieur du 26 aoùt 1921 
pour tous les avions étrangers. 

« Les avions ,de l'armée et de la marine des puissances 
alliées et associées conservent, d'après l'article 200 du 
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Traité de Versailles, le droit de voler, survoler et atterrir 
en territoire allemand ; mais ils doi,ent pouvoir prouver 
leur identité. » 

L'occupation du Bassin de la Huhr, effectuée quelques 
jours après par les armées franco-belges, modifia les dispo­
sitions -du Reich, qui renonça à toute idée de Convention 
aérienne. Il fit savoir au Gouvemement français qu'il in­
terdisait l'allerril"~ng<' sur . on territoire d'aéronefs de com­
pagnies de tran port aérien et qu'il ne fournirait plus à ces 
derniers aucun renseignement météorologique. 

Le 23 a, ril 1923, des prescriptions réglant la surveillan­
ce du trafic aérien en Allemagne et ann ulanl les· ordonnan­
ces des 18 et 27 août 1921, ainsi que l'arrêlé du 23 janvier 
1920, classaient les aéronefs étrangers en 3 catégories : 

1 ° Ceux qui appartiennent aux nations qui ont souscrit 
au Traité de Versailles et qui se subdivisent, d'après les 
clause aériennes de ce Traité, en aéronefs civil et mili­
taires. Pour les premiers l'autorisation préalable est indis­
pen able, pour le seconds la circula1ion est libre, moyen­
nant la justification de leur caractère militaire. 

2° Les aéronefs appartenant aux Etats avec qui l' Allema­
gcn a pas é des traité (Sui se, Hollande, Danemark, ville 
libre de Dantzig) et pour lesquels elle n'exige que les piè­
ces d'identité -délivrées par leurs pays d'origine. 

3° Les aéronefs étrangers, non comp_ris dans les deux pre­
mières catégories, pour qui une autorisation est nécessaire. 

Penrlant les premières semaines de 1923, les pilotes fran­
çai de la Compagnie Franco-Roumaine ciurent pouvoir 
survoler l' Allemagnf' sans se préoccuper du conflit juridi­
que qui s'était élevé à leur sujet. Pendant 84 voyages, il~ 
réalisèrent la belle performance de couvrir fi()() kilomètres 
sans incident. Mais, le 18 mai 1923, un aérond fut obligé 
d'atterrir près de Nurember~. 
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Le Gouvernement allemand fit arrêter le pilote, bien que 
parleur d'un passeport en règle, el fit saisir l'appareil. Le 
Gouvernement français protesta auprès du Reich par l'in­
termédiaire de son représentant ù Berlin, et demanda la 
misr en liberté <lu pilote et la levée <le la saisie de l'appa­
reil. Le Gouvernement allemand fit reconduire le pilote à 

la frontière française, mai ne donna pas sati faction en ce 
qui ,concerne l'appareil. 

Par la suite, l'incident se renouvela, et chaque fois les 
autorités allemandes saisirent l'appareil. 

Aucun changement ne fut apporté à cette situation du­
rant les année 1923 el 1924. Il était évident que l'Alle­
magne userait des prérogatives que lui conférait son -droit 
de souveraineté aérienne comme d'un mo) ei1 <l'échange 
pour obtenir des adoucissements au régime imposé à on 
a via Lion. 

Le 24 juin 1925, le neuf règles furent révisées et des 
latitudes plus étendues accordées à la construction aéronau­
tique allemande en ce qui concerne les ,caractéristiques d •s 
aéronefs. Cependant, ce statut modifié édictait des aggrava­
tions nouvelles. L'Allemagne devait tenir, <lans la forme 
exigée par le Comité de garantie, la liste de usines fabri­
quant <lu maléri l aéroHautiquc et celle de importations, 
transits eL exportations de œ matériel, la liste des pilotes 
et élève--pilotes, ainsi que des aéronefs construits ou en 
construction, soumet.lre à ce Comité les plans de fabrication 
d'aéronefs et ,de moteurs. Le nombre d'aéronefs et de mo­
teurs, la quantité de matériel aéronautique <l'une part, le 
nombre de pilotes et d'élèves-pilotes <l'autre part, ne de­
vaient pas dépasser les besoins normaux de la navigation 
aérienne allemande tels que les fixait le Comité de garantie. 

Cependant, l'Allemagne voulait obtenir la suppre sion 
complète de ces mesures restrictives. Le 10 aoùt 1925, le 
Gouvernement français conyoquait une conférence interal-



34 HISTORIQUE DU DROIT AÉRIEN 

liée spéciale, qui n'obtint d'ailleurs aucun résultat. Au mois 
de novembre, de la même année, une délégation allemande 
se rendit à Paris pour demander un autre examen de la 
question <les neuf règles, faisant appel à l'esprit <le conci­
liation introduit à nouveau dans les relations internatio­
nales. 

C'est, en effet, le 16 octobre 1925, que furent Œnclus 
les accords de Locarno destinés à amener une détente entre 
les alliés et l'Allemagne. Il n'était pas douteux qu'à la 
suite de ces accords, les rapports aériens entre l' Allema­
gne, <l'une part, et les puissances alliées, d'autre part, se­
raient modifiés, mais les négociations, pour aboutir à une 
entente, devaient être laborieuses. 

Commencées au début de 1926, elles se poursuivirent jus­
qu'au mois de mai. Le Comité de garantie se rendit de Ber­
lin à Paris, pour donner à la Conférence des ambassadeurs 
les indications techniques nécessaires. 

La Conférence des ambassadeurs arrêtait le 7 mai 192(3 
le texte d'un protocole accompagné de documents et d'an­
nex,es. Ces documents consistaient en une série de lettres 
à échanger entre le président de la Conférence des Ambas­
sadeurs, au nom des Gouvernements belge, britannique, 
français, italien et japonais, et l'ambassadeur d'Allemagne 
à Pario, pour l'application de l'article 198 du Traité de Ver­
sailles. L'ensemble de ces lettres, annexes y compris si­
gnées. à Paris le 22 mai 1926, constituent l'accord lui-mê­
me (1). 

Les textes joints au protocole ,du 7 mai étaient les sui­
vants : 

(1) Des accords analogues ont été conclus avec la Bulgarie, Je 2 juin 1927, 
pour l'application de l'article 89 du Traité de Neuilly et avec la Hongrie, 
le 12 juillet 1927, pour l'application de l'article 128 du Traité de Trianon. 
Cf. Rev. Jttr. Int. Loc. Aér., 1928, p. 264 et 820: Il Diritto Aeronautico, 
1928, p. 64 et 78. 
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a) Lettres au sujet du régime à appliquer à l'avenir à la 
navigation aérienne civile allemande, avec deux annexes (1) . 

b) Lettres au sujet du régime de la navigation aérienne 
dans les I erriloires occupés (2). 

c) Lettres au sujet des ports ,et terrains aéronautiques 
dans la zone démilitarisée. 

d) Lettres au sujet de l'abandon au Gouvernement alle­
mand du hangar de Friedrichshafen et des installations res­
tées en Allemagne pour servir à la navigation aérienne in­
ternationale. 

Le Gouvernement allemand s'engageait à édicter la ré­
glemenlation nécessaire pour l'application des mesures 
fixées dans ces accords. Prévoyant le cas où celte réglemen­
tation serait insuffisante, le protocole du 7 mai décidait 
« qu ' il àppartiendra au Gouvernement allemand, dont l'at­
tention aura été attirée sur ces insuffisances, d'y remédier 
dans la mesure où l'expérience en aura montré la néces­
sité ». 

Le nouveau régime est entré en vigueur le 9 août 1926. 

Il a eu tout d'abord pour résultat d'entraîner l'abrogation 
des dispositions qui assuraient antérieurement l'exécution 
de l'article l08 du Traité de Versailles et dont l'essentiel 
tlait constitué par les neuf règles. Cependant, il reste qu'anx 
termes <le cet article les forces militaires de l'Allemagne ne 
doivent comporter aucune aéronautique militaire ou na­
vale. 

Le Comité de garantie a été retiré et, conformémenl n 
l'article 213 du Traité de Versailles, les pouvoirs de con­
trôle nécessaires appartiennent désormais à la Société des 
N.alions. 

(1) Voir le texte de ces annexes à l'a1111exe IV, p. 241. 
(2) Ces lettres n'ont pas été publiées. 
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L'abrogation des neuf règles a rendu à l'industrie aéro­
nautique allemande sa liberté de ,construction, sauf en ce 
qui concerne les aéronefs munis de dispositifs militaires. 

L'aéronautique -civile allemande (commerciale, d'école ou 
sportive) doit être contenue dans les limites <l'un dévelop­
pement normal. 

Sur aut01:isation spéciale du Gouvernement allemand, 
des avions possédant « les caractéristiques d'avions de chas­
se modernes » pourront être construits ou importés en vue 
d'une participation à des courses ou compétition interna­
tionales ou à des tentatives de records officiels. Le nombre 
de ce appareils ne devra pac; ,dépasser les limites du nom­
bre d'avions employés par un autre pays d'Europe pour 
le même but. 

Les autorités de l'Empire et des Pays ne pourront subven­
tionner ni l'aviation portive, ni les organisations s'occu­
pant de l'in lruction ou de l'entraînement d'élèves-pilotes 
ou de pilotes ponr ccLfr, aviation. Les prix offerts lors de 
ces compétitions officielles ne ,devront pas présenter, par 
leur importance, le caractère de subvention . 

L'instruction et l'entraînement effectués avec un carac­
tère ou dans un but militaire sont intet·dits. Exception­
nellement, des membre~ de la Reichswehr -OI do la Marine 
pourront être autorisés à piloter ou à appprendre à piloter 
dan un but sportif et à leur frais. Leur nombre ne devra 
pas dépasser LrcnLc-six pendanL six ans, ù dater du ]0

' jan­
vier 1026, cl à raison de six par an. Une fois ce maximum 
atteint, des autori ations pourront être accordées, dans la 
mesure des vacances, à rai on de trois par an; les titulai­
res d'alllnrisation rayé de- cadres do l'armée et de la ma­
rine pourront de même être remplacés. La liste de béné­
ficiaires d'aurorisations sera dressée au début de chaque 
année. 
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Le Gouvernement allemand doit as urer l'enregistrement 
ries fabriques de matériel aéronautique, des aéronefs et de 
moteurs, de pilotes et élèves-pilotes, des entreprises ex­
ploitant une ligne aérienne, des organisations s'occupanl 
d'aéronautique et des aulres propriétaires d'aéronefs. 

Les avions san pilote re-Lent interdits .. 
Les dispo ilions générale relatiYes à l'entraînement des 

membre de la Reichs" ehr et de la Marine sont applicables 
11 la police. A Litre exceptionnel ,cinquante de ses fonction­
uaires pourront recevoir une instruclion aéronautique et 
obtenir leur brevet de pilote, mais seulement « pour com­
pléler le- cannai ances techniques qui leur sont néces­
saires afin d'e, ercer en toute connaissance de cause le con­
trôle de r aviation commerciale ». Aucun aéronef ne era 
lai é à la disposition <les organisations de la police. 

En ce qui concerne le régime de la navigation aérienne 
dan les territoire occupés, les modifications uivantes au 
régime antérieur ont intervenues : 

1 °. L' interdi Lion ,du survol des territoires occupés par 
le aéronefs allemands, édictée par la résolution de la Con­
férence Je:, ambassadeur- en date du 15 décembre 1920, 
est abrogée. En conséquence, l'ordonnance n° 80 de la Hau­
le Commi -~ion Interalliée ,de Territoire Rhénans, en date 
d n 7 avril 1921, prise en exécution de celte ré olution, a été 
r<'mplacée par l'ordonnance n° 309 du 17 aoùt 192ô el abro­
gée par elle. 

2" Le' lois et règlement allemands concernant l'avia­
tion sont dé ormai applicable en territoires occupés. Les 
<lroits du Gou ernement allemand en ce qui concerne la 
iia,igation aérienne commerciale ne ont plu limités que 
par les pouvoirs reconnu à la Haute Commission Interal­
liée tll' Terri loir s Rhénans par l' Arrangement Rhénan du 
~8 juin HlHl, qui reconnait le droit à la Haute Commission 
d'as urer la écurité de armées d'occupation. 
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Le nouveau régime de l'aviation commerciale dans les 
territoires occupés peut se résumer ainsi : 

a) Nécessité, pour le survol -de -ces territoires, d'une dé­
rision de la Haute Commission prise sous forme d'octroi 
ou de refus, soit du visa de l'autorisation donné par le Gou­
vernement du Reich ou des Etats, soit du permis demandé, 
suivant les ,cas. 

b) La création de terrains d'atterrissage en territoires oc­
cupés ou l'utilisation de ceux déjà existants sont subordon­
nées à une décision favorable de la Haute Commission. L'u­
tilisation des terrains d'atterrissage militaires par l'aviation 
civile est interdite, sauf décision exceptionnelle. 

L'Allemagne est enfin autorisée à aménager quatre ports 
aéronautiques dans la zone démilitarisée, définie à l'article 
42 du traité de Versailles : un à Cologne, un à Francfort­
sur-le-Mein et deux autres situés l'un au nord de Cologne, 
i' autre au sud de !Francfort. Ces ports ne devront répondre, 
tant par leurs -dimensions que par leurs installations, qu'anx -
besoins réels et justifiés d'une aéronautique ,commerciale 
normale. Le Gouvernement allemand pourra également 
aménager douze autres terrains, aux endroits choisis par 
lui, pour servir à l'atterrissage et à l'envol des aéronefs. 

Le nouveau régime appliqué à l'aéronautique allemande 
par les accor-ds du 22 mai 1926 a eu ,cette conséquence heu­
reuse de permettre le rétablissement des relations aéronau­
tiques normales entre les belligérants. 

A la suite de ces accords, deux conventions sur la navi­
gation aérienne ont élé conclues avec l'Allemagne, l'une 
par la France le 22 mai 1926, l'autre par la Belgique le 
~9 mai. Aux termes de ,ces conventions, ,chacune des par­
ties contractantes accorde en temps <le paix aux aéronefs 
de l'autre partie régulièrement i;mmatriculés la liberté de 
passage au-dessus de son territoire, l'établissement ou l'ex-
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ploitation de lignes aériennes régulières étant subordonné 
toutefois à un accord spécial entre les 1deux Etats. 

]l fut convenu que l'établissement de ,certaines lignes 
nouvelles et la reprise du trafic sur les lignes anciennes se­
raient effectués sans délai. C'est ainsi que la ligne Paris­
:Uerlin, exploitée en collaboration par la Société générale 
de Transports Aériens et par la Deutsche Luft Hansa, a 
élé inaugurée le 26 mai 1926, et que la Compagnie Interna­
lionale de Navigation Aérienne a repris au-dessus de l ' Alle­
magne, entre Strasbourg el Prague, le trafic qu'elle avait 
détourné par la Suisse depuis 1925. De même la ligne Lon­
dres-Cologne-Berlin par Bruxelles a été rétablie. Enfin, les 
Allemands ont obtenu ,de la France l'autorisation du tran­
sit au-dessus de son territoire pour l'exploitation d'une li­
gne Berlin-Genève-Barcelone. 

Telles sont les modalilés 'des nouveaux accords aériens 
passés avec l'Allemagne. Les intérêts en jeu étaient trop 
considérables pour qu'ils ne fussent pas conclus tôt ou tard. 
Ils forment sans aucun doute le prélude d'un grand essor 
de l'aviation commerciale en même temps que d'une vio-
1,,nte concurrence entre les puissances qui prétendent à la 
domination de l'air. 

18. La Convention portant réglementation de la naviga­
tion aérienne du 13 octob1·r 1919. - Les puissances alliées 
et associées dans la grande guerre ont été !heureusement 
inspirées en mettant à profit !'!heure propice des traités de 
paix pour régler au point de vue international le régime de 
la locomotion aérienne. La charte signée à Paris le 13 oc­
tobre 1919 est intitulée : « Convention portant Règlemen­
h!tion de la Navigation Aérienne n (]). 

(1) On trouvera le texte complet de la Convention et de ses annexes Pt 
une étu~e critique de ses dispositions dans ] 'Examen de Principe de la 

H
Gonvent10:1- po_rtant réglementation de la Nav igation Aérienne, par André 

enry•Couann1er. 
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Celte Convention a été établie par les représentants de 
vingt-sept Etats (1). Ont en outre été admis à y adhérer 
]es Etats neutres pendant la guerre de 1914-1918 et les Etals 
belligérants non signataires pouryu qu'ils soient membres · 
de la Société des Nations. L'adhésion ,d'un Etat belligérant 
ne faisant pas partie de la Société <les Nations n'était ,possi­
ble, avant le ipremier janvier 1923 qu'avec le consentement 
<les puissances alliées et associées signataires du trailé ,de 
paix conclu avec ledit Etat (art. 42). Depuis le premier jan­
vier 1923, cette adhésion peut être admise si elle est agréée 
par les trois quarts au moins des Etats signataires et adhé­
rents volant suivant les règles de la Commis5ion lnlerna-
1ionale de Navigation Aédenne, dont il sera parlé plus 
loin. 

Il est important de bien analyser la Convention du 13 oc­
tobre 1919 car ses dispositions influeront sensibJcment sur 
tous les actes législatifs et administratifs qui vont suivre. 
Elle :pose d'abord le principe que la souveraineté de chaque 
puissance s'étend sur l'espace atmo phérique au-dessus de 
son territoire (art. 1). En même temps chaque Etat contrac­
iant s'engage à accorder en temps de paix aux aéronefs des 
autres Etats -contra-ctants la même liberté de passage inof­
fensif au-dessu de son territoire qu'à ses propres res-

(1) Ces Etats sont les suivants : Eta te- Onis d 'Amérique, Belgique . 
Bolivie, Brésil, Empire •britannique, Chine, Cuba, Equateur, France, 
Grèce, Guatémala, Haït.i, Hedjaz, Honduras, Italie, Japon, Libéria, Nica­
ra.,,<YUa, Panama, Pérou, Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume des Ser­
bes, Croates et ,Slovènes, Siam, Tchécoslovaquie et lTruguay. 

Le nombre des Etats signataires a été réduit à 24 par suite du renon­
cement de la République d'Haïti, de l'Etat du Hedjaz et de celui du 
Houdnra,s. 

Actuellement les Etats parties à la Convention sont au nowbre de Yiugt 
qui se répartissent en treize Etats signataires Belgique, Empire bri­
tannique, France, Grèce, Italie, Japon, Pologne, Portugal, Roumanie, 
Royaume des ,Serboo, Croates et Slovènes, Siam, Tchécoslovaquie, Uru­
guay et eu sept Etats non 6.ignataires : Bulgarie, Chili, Danemark, Pays• 
Bas, Perse, Territoire de la 8arre et Suède. 

La Bolivie, Etat signataire, qui avait ratifié la convention le 1er juin 
1922, l'a dénoncé le 10 janvier 1925 avec effet à dater du 30 août 1924. 
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sortissants, sauf ,certaines réserves et restrictions concer­
nant le transport commercial <le personnes et de marchan­
dises entre deux points de ce territoire (art. 2). La liberté 
de passage inoffensif accordée à l'aéronef étranger est im­
médiatement atténuée par la fa.culté que se réserve l'Etat 
urvolé de fixer l'itinéraire que sera tenu de suivre l 'aéro-

11ef étranger lorsqu'il traverse sans atterrir (art. 15). Pour 
des raisons <le poliœ générale il pourra même être obligé 
cl 'atterrir sur signal convenu. Lorsqu'un aéronef arrive dans 
un pays étranger, il sera éventuellement tenu d'atterrir sur 
un des aérodromes fixé par cet Etat. A l'origine les seuls 
céronefs admis à circuler au-dessus -du territoire d'un Etat 
contractant étaient ceux qui possédaient la nationalité de 
l'un des Etats signalaires de la Convention, nationalité que 
détermine l'immatriculation (art. 5 et 6) ; depuis lors l'ar­
ticle 5 a été modifié d'une manière importanle par un pro­
tocole du 27 octobre 1922 dont il sera parlé plus loin. 
Les aéronefs doivent en outre être munis d'un certificat de 
navigabilité (art. ,11), <l'un livre de bord (art. 19), leur per­
eonnel doit être pourvu <le brevets d'aptiiuaes et de licen­
ces (art. 12). Au départ et à l' atterrissage, les autorités ont 
le droit de visiter l'aéronef et de vérifier tous les docu­
ments dont il doit être muni (art. 21). A moins d'autorisa­
lion spéciale, les aéronefs ne peuvent porter d'appareil dt> 
télégraphie sans fil (art. 14). Les aéronefs de transports 
publics à grand nombre -de passager sont au contraire tenus 
d'en être nnmis. Les aéronefs étrangers -commandés par un 
militaire commissionné à cet effet (art. 31) et qui sont de 
ce fait considérés comme aéronefs militaires n'ont pas le 
droit, sauf autorisation spéciale, d'atterrir sur le territoire 
d'un Etai contractant ni même de survoler rce territoire 
(art. 32). Si cette autorisation spéciale lui est 'donnée, l'aéro­
n:f militaire étranger jouit, en principe, des privilèges ha­
bituellement. accordés aux navires de guerre étrangers. 
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Le transport international aérien 'des explosifs, armes et 
munitions de guerre est interdit (art. 26). Enfin il est pré­
cisé qu'en cas de guerre, les stipulations de la Convention 
ne porteront pas atteinte à la liberté d'a-ction des Etats con­
tractants, soit comme belligérants, soit comme neutres (art. 
38). 

On voit que, même en se limitant aux dispositions les 
plus générales, on a vite fait de relever dans la Convention 
du 13 octobre 1919 la netteté avec laquelle ses rédacteurs 
ont pris position sur les questions les plus délicates. Et ce­
pendant toute la Convention tient en 43 artîcies. Il est vrai 
que d'abondantes annexes y font suite, annexes que l'on 
peut juger trop abondantes, car elles fixent des règles tech­
niques avec parfois tant de précision qu'il faudra bien sou­
vent les réviser ultérieurement. La teclhnique aéronautique 
est si dhangeante que, pour concorder ave-c elle, la règle­
mentation devra se modifier sans cesse. Mais cette !clifficulté 
n'a pas échappé aux auteurs de la Convention, puisqu'ils 
se sont empressés de confier la mise au point constante des 
annexes à un organisme permanent qui, parmi ses fonc­
l ions, a -celle d'apporter tous amendements utiles à la ma­
jeure partie des annexes (1). Cet organisme ,porte le nom 
de cc Commission Internationale de Navigation Aérienne ». 

19. La Commission Internationale de Navigation Aérien­
ne. - La Convention de 1919 a institué sous le nom de 

(1) Les annexes à la Convention du 13 octobre 1919, au nombre de huit 
et marquées de A à R, traitent des points suivants : 

A. Ma1,ques à porter •sur les aéronefs. 
B. Certificat de navigabilité. 
C. Livres de bord. 
D. Règlements eur les feux et signaux. Règles de la circulation aérienne. 
E. Conditions minima requises pour l'obtention de breveta et licences 

de pilotes ou de navigateurs. 
F. Cartes internationales et repères aéronautiques. 
G. Centralisation et distribution des renseignements météorologiques. 
H . Douanes. 
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Comm1ss10n Internationale de Navigation Aérienne (C.I.N. 
A.), une commission internationale permanente placée sous 
!'autorité de la Société des Nations (art. 34) (1). Cette com­
mission sert de lien entre les Etats conl.ractanls, et la Con­
vention a été rédigée de telle sorte qu'il serait impossible de 
se passer de ce lien -constant. Il faut en effet que chaque 
Etal conlradant soit constamment informé des immatricu­
lations et radiations effectuées par chaque Etat (art. 9), des 
conditions imposées par chacun d'eux pour la délivrance 
des brevets d'aptitude et des licences (art. 13), des modalités 
<l'emploi des appareils de T.S.F. (art. 14), des aérodromes 
et des itinéraires imposés aux aéronefs venant -de l'étranger 
(art. 15), des réserves et restrictions ,concernant les trans­
ports aériens de commerce (art.. 16), des règlementations 
sur le transport et l'usage d'appareils photographiques (art. 
27), ou autres objets (art. 28), des arrangements d'Etat à 

Etat relativement aux douanes, à la police, aux postes ou à 
tous autres objets d'intérêt commun (art. 36). La Commis­
sion Internationale de Navigation Aérienne est en outre 
chargée de régler les dissentiments qui s'élèveraient au su­
jet des règlementations techniques indiquées dans les an­
nexes à la Convention (sauf l'annexe H relative aux Doua­
nes), les dissentiments portant sur l'interprétation de la 
Convention elle-même devant au contraire être réglés par la 
Cour Permanente de Justice Internationale établie par la 
Société des Nations (art. 37). 

On voit, d'après les fonctions permanentes qui lui ont 
dévolues, que le rôle ,de la Commission Internationale de Na­
'\'Ïgation Aérienne est très important. l\fais son influence 
npparaît surtout dominante lorsque l'on remarque que c' esL 
à elle qu'il appartient tout d'abord de ,discuter toute pro­
position éventuelle d'un Etat dernandan t à modifier un ar-

(1) Le bureau de cette Commission est 20, avenue füéber à Paris· il est 
placé eous la direction de M. Albert Roper, secrétaire géné;al. ' 

4 
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ticle de la Conyenlion. On lit en effet ù l'art. 31., en têtP 
de la li slc de ses atlrilrnlions, qu'elle a celles de (( recevoir 
Je propo ition de loul Etat -contractant, ou lui en adresser, 
à l'effet de modifier ou d 'amender les dispositions de la nou­
velle Convention » et ,de « notifier les. clhangement adop­
tés». 

Cette dause re pecte-t-elle l 'égalité de toutes les puissan­
ce contractantes devant ln Com·enlion ? A l'ori o-ine non, 
car la réparlilion des voix à la commission n'était pas égale 
pour tous le Etal . Bien au contraire, il élail précisé que 
chacune ,de cinq grandes pui sances : Empire Britannique, 
Etals- ni d 'Amérique, France, Italie et Japon, 1< aurait le 
plus petit nombre entier de voix tel que, ce n ombre étant 
mulliplié par cinq, le résultat obtenu dépa e d 'au moins 
une voix le lolal des voix de tous les autrns Etats contrac­
tants >> (1) . Xous Yerrons que l'article 34 a été rno'difié en-
uite dans le sens du rétabli ssemen l de celte égalité. 

Le fait que la Commi sion Internationale de Navigation 
Aérienne e· t placée sous l 'autorité ,de la Société des ations 

(l) rour éclairer ce mode de calcul, prenons pour exemple Je nombre des 
Eta tR rédacteurs de la Convention, soit 27, dont les 5 grandes puissances 
et :l'2 autres Etate. Le plus petit multiple de 5 supérieur à -22 est 25. Donc, 
en cas de vote de ces 27 Etats, on aurait attribué 25 voix aux cinq grandes 
puiS6ances, soit 5 voix à chacune d 'entrn elles, les autres Etat. n' l_vant cha­
cun qu'une ,·oix. Le total des ,•oix qui pourraient être exprimées si tous 
le➔ E1 ats étaient présente, serait alor la somme de 25 et de 29, soit 47. 
Tout.i modi!ication à. l'une quelconque des annexes étanb acquise si elle est 
approuvée par les trois quarts dn total possible des voix, il en résulte, dans 
l'exemple qne nous avons choisi, qu'elle devrait être approuvée pur 36 voix, 
St les cinq grandes puissances votent pour, cela fait déjà. 25 votes expri- • 
més, mais il faudrait a.jouter 11, soit la moitié des autres Etats contractant& 
pour <1ue l'approbation soit acquise. D ans cette bypotbès~, les petites puis­
sanccH auraient pu se trouver suffi amment garantiee, car il y en aurait eu 
un nombre éga l votant, pour et votant contre la proposition des grandes puis­
.mnces. Mais si par l 'adhésion de nouveanx Etats , le nombre des contrac-
tants avait été porté de 27 à 41, résultat que l'adhésion plus complète de 
l'Europe eu!fir ait à donner, chacone des cinq ,grandes puissances aumi t en 
8 voix. Le nombre total de votes poss ibles serait 76. Dans ce call/ il aurait 
suifi que 17 Etats sur 3î, <i'njoutent aux cinq grandes puissances pour for-
mer les 57 Yoix qui modifieraient les annexes ma lgré le vote défavorable de 
19 Eta.te. Cette différence de traitement, se serait accusée progressivemen1 pnr 
l'augmentation du nombre des adhérents à la Convention. 
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a empêché la ratification des Etats-Unis d'Amérique qui , 
pour de raisons de pure politique intérieure, manifestent 
vis-à-vi de cette haute institution, en laquelle résident ac­
tuellement les meilleur e poir du Droit International, une 
répugnance qui - e péron -le - sera passagère. Plusieurs 
Etals neutres d'Europe basaient au contraire leurs princi­
pales critiques sur l ' inégalité du pouvoir de vote de diYers 

contractant . 
Il est certainement permis de penser que la grande guerre 

dont les -conséquence affectent encore si péniblemnt tous 
les efforts du Droit des gens, a innuencé l'esprit <les rédac­
teurs de la Convention. La répartition des voix au sein de 
la Commission Internationale de Navigation Aérienne en 
était une preuve. On doit reconnaître cependant que le 
traitement de faveur fait aux -cinq grande pui ances élail 
plus apparent que réel, car sur les point essentiels, c'est­
à-dire ur la Convention elle-même, un Etat eul peul faire 
échec à une proposition de modification. n des <lern ien, 
paragraphes de l'article 39 l'exprime clairement : « Les mo­
dification apportées aux articles de la Convention (excep­
tion faite des annexes) doivent, avant de porter effet, être 
expressément adoptées par les Etal contractants ». En ou­
tre, sous réserve d'un préavi d'un an, tout Etat signataire 
peut la dénoncer en notifiant sa décision au Gouvernement 
de la République française (art. 4.3). 

Nous ~erons amenés, lors de notre examen de la question 
de l'espace aérien, à faire à la Convention du 13 octobrc-
1919 des critiques de principe sur des points beaucoup plu. 
graves que celui ,de la procédure de vole de la Commi sion 
lnternalionale de Navigation Aérienne . .Réserve faite de ces 
critiques, nous ne pouvons que rendre hommage aux ré­
dacteur de la Convention. Cette première charte de la na­
vigation aérienne internationale a apporté beaucoup de 
clarté au milieu d'e controver es pa1 fois confuses. Le fait 
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qu'elle constitue un point de départ commun pour toutes 
les réglemenlalions futures permet d'espérer que désormais 
les Etats, même non signataires, lorsqu'ils élaboreront ,des 
textes législatifs ou administratifs relatifs à la navigation 
aérienne, s'efforceront de respecter ses idées maîtresses. Un 
certain nombre d 'entre eux, sans avoir adhéré encore à la 
Convention, en appliquent cependant les règles. Ceci est 
déjà un résultat de première importance. Dans l'histoire 
du droit aérien la Convention du 13 octobre 1919 marquera 
une grande date. 

20. Les modifications apportées à la Convention de 1919. 
- Précisément parce que les clauses de la Convention rè­
glent le régime de la navigation aérienne sur des bases 
nouvelles, de grandes difficultés apparurent lorsque les di­
vers Gouvernements mis en présence de son texte <lurent 
se prononcer sur sa ratification. Il avait été prévu que 
l'exemplaire déposé dans les archives du Gouvernement de 
la République française pouvait être signé jusqu'au 12 avril 
1920 inclusivement (art. 43 in fine ). Celte date passa sans 
qu'aucun Etat notifi.H sa ratificalion et l'on put craindre que 
jamais cette Convention ne fût appliquée. C'est qu' en effet 
ce document, bien que très sérieusement étudié, avait, en 
raison des circonstances, été rédigé un peu hâtivement. 
Nous signalerons pour mémoire seulement que les puissan­
ces se mirent vite d'accord pour modifier l'article 18 qui, 
dans sa première rédaction, donnait en faveur des aéro­
nefs cir,culant à l'étranger un coup trop brutal aux légis­
lalions nationales en matière de brevet (1). Elles décidè-

(1) L'article 18, en 1919, était ainsi libellé : 
« Le passage 011 le transit , avec ou sans atterrissage, et les arrêts, rai~on­

nablement nécessaires à ce transit, de tout aéronef à travers le territoire 
ù'un Etat contractant ne donneront lieu à aucune saisie ou détention de 
l'aéronef par cet Etat, ou pour son compte, ou de t-0ute pernonne de cet 
Etat, en raison du fait que la construction ou le mécanisme daclit aéronef 
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rent également de supprimer l'article 23 de la première 
rédaction qui déterminait la loi compétente pour les actes 
accomplis par les personnes à bord des aéronefs et les rap­
ports de droit nés entre ces personnes (1). !ll apparut que ces 
problèmes étaient implicitement résolus par l'article rr de 
la Convention posant le principe de la souveraineté terri­

toriale. 

Ces deux difficultés furent rapidement réglées. Il n'en fut 
pas -de même de celle, très grave, qui était soulevée par l'ar­
licle 5. Celui-ci empêchait un Etat contractant d'entretenir 
de~ relations aéronautiques avec un Etat n on contractant. 
II s'exprimait en effet ainsi : « Aucun Etat -contractant n'ad­
mettra , si ce n'est par une autorisation spéciale et tempo­
raire, la circulation au-dessus de son territoire, d 'un aéronef 
ne possédant pas la nationalité de l 'un des Etats contrac-

serait une infraction à un brevet, dessin ou modèle quelconque dûment 
déposé ou enregistré dans cet E tat. Toute réclamation contre une infrac­
tion de ce genre sera dûment faite dans le pays d'origine de l'aéronef. » 

On y substitua en 1920 la rédaction ,suivante moins libérf}.le : 
« Tout aéronef passant ou transitant à travers l'atmosphère d'un Eta: 

contractant, y compris les atterris,sages et arrêts raisonnablement nécessaires, 
pourra être sou,strait à la saisie pour contrefaçon d'un brnvet, dessin ou mo­
dèle moyennant le dépôt d'un cautionnement dont le montant, à défaut d'ac­
cord amiable, sera füé dans le plus bref délai possible, par l'autorité com­
pétente du lien de la saisie. » 

(l) L'ancien article 23, actuellement supprimé, était libellé de la manière 
suivante : 

« Toute personne à bord d'un aéronef doit •se conformer aux lois et rè­
glements de 1 'Etat où elle se trouve. En cas de survol sans escale, de fron­
tière à frontière, toute per,sonne à bord doit se conformer aux lois et règle­
ments du pays survolé qui ont pour objet de rendre inoffensif le passage 
de l'aéronef. · 

« Les rapports de droit, qui se forment entre personnes à bord d'un aéronef 
en vol, sont régis par la loi de la nationalité de l'aéronef. 

« En. ca.i de crime ou de délit entre personnes à bord d'un aéronef en vol, 
1~ loi de l'Etat survolé n'a compétence que si, co=is par l'un des ressor­
ti.ssants de ~et Etat, le crime ou délit est suivi, au cours de ce même voyage, 
d un atternssage sur le territoire de ce même Etat . 

. « L'Etat survolé a compétence : 1 • à l'égard de toutes infraetion.i aux 
l~~s de ~iueté généra.Je, ainsi qu'aux lois militaires et fiscales; 2• en cas 
d infraction aux règlements relatifs à la navigation aérienne. » 
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tan1s. n Ce Lexte appel.a de vives proLestalions de la part 
des Etats qui étaient reslés neutres dans la grande guerre 
et que l'on sollicitait d'adlhérer à la Convention. Ces Etats 
se trouvaient en effet, pour la plupart, aussi désireux d'avoir 
des relations a ~ronautiques avec les anciens Empires cen­
Lraux, qu'ils l'étaient d'en axoir avec les puissanœs alliées 
et associées dans la guerre de résistance à ces Empires. Il 
apparaissait en outre qu'il n'y aurait pas égalité de lraite­
rnenL entre tous les contractants éventuels, tout au moins 
jusqu'au l"' janvier 1923, puisque, jusqu'à cette date, les 
Etats vainqueurs s'étaient réservé par les traités de paix 
la pleine liberté de survol et d'atterrissage sur le territoire 
fies vaincus, même si ,ceux-ci n'étaient pas admis à adhérer 
n la Convention. 

Il apparut que l'article 5 risquait d'empèclher toute adhé­
:::>ion. Les puissances contractantes, pour faciliter les rati­
fications, décidèrent d'atténuer la rigueur de l'article 5. Ce 
fut l'objet d'un protocole additionnel à la Convenlion qui 
fnt signée à Paris le 1er mai 1920. A cette époque le nom­
bre des Etals signataires de la Convention s'était réduit de 
27 à 21 par le renoncement des Etals suivants : Haïti, Hed­
jaz, Libéria, Nicaragua et Pérou (1). Par le protocole, les 
Hautes Parties ,contractantes se -dédaraient prêtes à accorder 
ur la demande des Etals signataires ou adhérents inléressée 

<les dérogations à l'article V de la Convention, en vue 
« d'autoriser l'Etat contractant ,qui en sera bénéficiaire à . 

admettre la circulation au-dessus de son territoire des aéro­
nefs d'un ou de plusieurs Etals non contractants ,désignés 
et seulement pour une période de temps limitée, fixée dans 
le texte de la décision accordanL la dérogation )) . 

(1) Par suite certains de ces Etats accédèrent cependant à la Convention : 
le Pérou, par déclaration en date à Paris du 22 juin 1920, le Nicaragua par 
déclaration à Pari-s du 31 décembre 1900, et le Libéria par <léclaration à 
Paris du 29 mars 1922. 
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En outre ce délai de ignature de la ConYcntion étant 
échu, le Elats ignalaires du protocole décidaient par le 
même acte de proroger cc délai jusqu'au pr juin H}20. 
Les ralificalions par les Etats furent ,ccpcndanL plu lent es 
encore à oblenir. Pendant plus de deux années, la Perse 
seule avait notifié on adhé ion. Enfin, le pr juin 1922, 
était obtenue le mème jour, grâce aux efforl du Gouver­
neme!}t français, la ratifi.caLion de neuf Elals ignataircs : 
Belgique, Bolivie, Empire britannique, France, Grèce, Ja­
pon, Portugal, Royaume <le Serbe , Croate- et Slo, L'nc - et 
f-iam, et l'entrée en , igucur <le la Com·enlion était fixée , 
conformément à ses clauses finale , quarante jours après 
le dépôt de ces ratifications, ,c'e l-à-dire le 11 juillet 1922. 
Il a mit fallu près de 3 ans de négociation pour an ivcr à 
l'application de l 'insl rument juridique igné le 13 octobre 
19H)I 1 

Et cncore, cc ré-ullal n"élaiL oblenu qu en porlan L une 
atteinte sérieuse à l'article 5, car les Gouvernement - inté­
ressés déclarai ent, en adhérant, qu'il. se réserrnienl k <lroil 
<le différer ,en ,ce qui concerne les Elal O signataires n 'ayanl 
pas déposé encore leurs ratificatiorn, ainsi que l'Espagne, 
la Suisse, la Norvège, la Suède, les Pays-Bas, le Dnn rmark, 
ia Finlande, l"Eslhoni~, la LeLtonie cl ::\Ionarn, 1 ' appl i•'alion 
des dispositions <le cet article 5. 

La Commi ion Internationale de aYigalion Aérienne, 
prévue à l'article 34 de la Convention, put alors se 1éunir, 
ce qu'elle fiL au premier jour de son existence offi cielle, 
le 11 juillet 1022. 

La première session fut ouverte it Pari sou la pres1-
clencc de M. Raymond Poincaré. Jl y fut décidé que la C:om­

mission tiendrait chaque année lroi sessions ordinaire et 
nommerait son président au <lébnt de ,chaque e io1 De­
pui. l92i le sessions sont hi-annuelles. 
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Le règlement fixant l'organisation et le fonctionnement 
de la Commission fut établi. On décida de créer un certain 
nombre de sous-commissions dont une juridique chargée 
<l'étudier les questions ,de droit touclhant à l'application de 
la Convention (1) . 

La première session , tenue à Paris du 11 au 28 juillet 
l 922, a été présidée par M. Pierre-Etienne Flandin ; la 
deuxième, tenue à Londres du 25 au 27 octobre 1922, a é1é 
présidée par le Major Général Sir W. Sefton Brancker. 

C'est au cours ,de -ce tte session que la Commission Inter­
nationale de Navigation Aérienne approuva une modifica­
tion à l 'article 5 de la Convention , rédigée sous la forme 
d'un protocole portant la date du 27 octobre 1922. 

Le protocole additionnel du 1 •r mai 1920 autorisant des 
dérogations à l'article 6 de la Convention n'avait donné que 
partiellement satisfaction, nous l'avons vu, aux Etats int :_ 
ressés . Un ,certain nombre ,d'entre eux refusaient égale­
ment d<' acquiescer à la répartition inégale des voix au sein 
de la Commission telle qu 'elle était fixée par l'article 34 
de la Convention. Le iDanemark, l'Espagne, la Finlande, 
lêt Norvège, les Pays-Bas , la Suède et la Suisse, notamment, 

·mettaient comme conditions préalables à leur adhésion la 
reconnaissance : 

a) du droit pour tous les Etats contractants de conclure 
des ,conventions particulières avec des Etats non parties à 

la Convention du 13 octobre 1919. 

b) d'un droit de vote égal à tous les Etats représentés à 
la Commission Internationale de Navigation Aérienne . 

(1) En 1928, la composition de la sous-commission juridique était la sui­
vante : M. Godtschalck (Belgique), M. R. L . Megarry (Empire britan • 
nique), MM. Pillant et Sudre (Fr ance), P rofesseur P ietro Cogliolo et Profes­
seur Antonio Ambrosini (Italie), M. Kobayashi (J apon), M. Thadée L ebinski 
(Pologne), Dr. G. Scbmauss (Tchécoslovaquie). 
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Le protocole du 27 octobre 1922 répondait à la première 

de ces revendications (1). 

Entre temps la troisième session était tenue à Bruxelles 
du 28 février au 2 mars 1923. 

Mais c'est seulement à la quatrième session réunie à Lon­
dres du 26 au 30 juin 1923 que la deuxième revendi,cation 
des Etats devait être satisfaite (2). La Commission adoptait, 
par un protocole en date au 30 juin 1923, des modifica­
tions à certains alinéas de l'artide 34 de la Convention. 
Ces modifications peuvent se résumer ainsi (3). 

a) l'égalité des voix est rétablie au sein de la Commis­
sion. Chaque Etat représenté (la Grande-Bretagne avec ses 
Dominions et l'Inde, comptant à cette fin pour un seul 
Etat) n'a désormais qu'une voix. 

(1) Le texte de ce protocole est le suivant 

Article 5 

« Aucun état contractant n'admettra, si ce n'est par une autorisation 
spéciale et temporaire, 1a circulation au-dessus de 60n territoire d'un aéronef 
ne possédant pa.s la nationalité de l'un des Etats contractants, à rnoins qu'il 
n'ait conclu une convention particulière avec l'Etat dans lequel cet aéronef 
est immatriculé. Les stipulations de cette convention particulière ne devront 
pas porter atteinte aux droits des Parties contractantes à la présente Con­
vention et devront être conformes aux règles établies par la dite Convention 
et ses Annexes. Cette Convention particulière ser(J. communiquée à la Com­
rnission Internationale de Navigation Aérienne qui la notifiera aux autres 
Etats contractants. » 

(2) Les sessions uJtéi·ieures de la Commission Internationale de Navigation 
Aérienne se sont tenues aux lieux et dat e.s suivants : la cinquième à Rome, 
du 2G au 30 octobre 1U23; la. 'Sixième à Paris, du 3 au 6 mars l!J24; la 
septième à Paris, du 10 au 14 octobre 102!; la huitième à Londres, du 3 nu 
6 av1·iJ ln25: la. neuvième à Bruxelles, du 6 au 9 octobre 1925; la dixième 
à I>aris, du 11 a.u 15 mai 1926; Ju onzième à Paris du 3 au 5 novembre 1926; 
la douzième à Londres, du 25 au 27 avril 1927; la. treizième à Rome, du 
25 au 28 octobre 1927; la. quatorzième à Genève, du 8 au 11 juin 1928. 

(3) Les modifications à l'article 34 se présentent de la manière suivante : 

Texte original : .. , . 
Cha~u~·. a~~. °C

0

~~-. Ët-;t~· . (*Î. 0 (L~ 
Grande-Bretagne, avec ses Domi­
nions et l'Inde, comptant à cette 

Texte modifié : 

Chaque Etat représenté à Ta Com­
mission (La Grande-Bretagne avec 
ses Dominions et l'Inde comptant à 
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b) toute modification aux dispositions des annexes doit 
être approuvée, comme auparavant, par les froi quarts du 
total possible des voix qui pourraient être exprimées si tous 
les Etats étaient présents. Seulement, pour sauvegarder en 
quelque 1nesure la suprématie des cinq grandes puissances 
menacée par l'égalité de vole, il est stipulé que œtle majo­
rité doit comprendre .au moins trois des cinq Elals suivants · 
Etats-Unis d' Amériqne, Empire britannique, France, Italie, 
Japon. Ce texte ne réalise donc pas encore l'égalité par­
faite entre les Etats, mais la réforme accomplie Je rend mal­
gré tout très acœptable pour l.a généralité <l'entre eux. 

fin comme un Etat) aura le plus pe• 
tit nombre entier de ,oix tel que, 
ce nombre étant multiplié par cinq, 
le résultat obtenu dépasse d'au moins 
une voix le total doo voix de tous 
les autres Etats contractants. 

Tous les Etats autres que les cinq 
premiers auront chacun une voix. 

Toute modification dans les dispo­
sitions de l'une quelconque des An­
nexes pourra être apportée par la 
Commission Internationale de Navi­
gation Aérienne, lor6que ladite mo­
dification aura été approuvée par les 
trois quart du totaJ poosible des 
voix, c'est-à-dire du total des voix 
qui pourraient être exprimées si tous 
les Etats étaient présents. 

Les frais d'organisation et de fonc­
tionnement de la Commission Inter­
nationale de Navigation Aérienne se­
ront supportés par les Etats con­
tractants, au prorata dn nombre des 
voix dont ils disposent. 

cette fin pour un Etat) aura ci. acun 
t111e voix. 

Toute modification dans les dispo­
sitions de l'une quelconque des An­
nexes pourra être apportée par la 
Commission Internationale de Navi­
gation Aérienne, lorsque ladite modi­
fication aura été approuvée par les 
trois quarts du total possible des \'OÎX 

qui pourraient être exprimées -.ii tous 
les Etats étaient présents : ceUe ma­
jorite doit, en outre, comprendre au 
moins trois des cinq Etats sufoants: 
Etats-Unis d'Amérique, Empire bri­
t~nnique, France, Italie . .J opon. 

Les frais d'organisation et de fonc­
tionnement de la Commission Inter­
nationale de Javigation Aérienne se­
ront supportés par les Etats eontrac­
t ants: le total en sera réparti d rai­
Ron de deux parts pour les Etats­
Unis d'Amérique, l'Empire britan­
iique, la France, IÏtalie el le Japon, 
et d'une part pour chac11n des au­
tres Etats. 

(*) Etats-Unis d'Amérique, Empire britannique, France, Italie, .Japon. 
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c) le total des frais d'organisation et de fonctionnement 
de la Commission est réparti entre les Etats ,contractants à 

raison de deux parts pour les Etats-Unis d'Amérique, l'Em­
pire britannique, la France, l''ltalie et le Japon, et d 'une 
part pour ohacun de autres Etals. 

Ces deux protocoles aux articles 5 et 34 de la Conven­
tion ont été l'un et l 'autre signés et ratifiés par tou les 
Etats parties à ladite Convention au moment de leur adop­
tion par la Commission Internationale de • avig·a1 ion Aé­
rienne. Ils sont donc entrés en vigueur le 14 décembre 1926, 
jour du dépôt des ratifications 'du Royaume des Serbes, 
Croates cl Slovènes, le seul des Etals qui n'avait pas encore 
ratifié ,ces protocoles. 

Il n'y a plus désormais d'obstacles insurmontables qui 
s'oppo ent à la ratification ou à l'adhésion des Etats non 
contractants. La Commission de Gouvernement du Terri­
toire ,de la Sarre a adhéré à la Convention le 28 .avril 1927, 
lr1 Suède le 21 juillet 1927, le Danemark le 14 octobre 1927, 
les Pays-Bas le 22 août 1928 et l'adlhésion d'autres Etats est 
à prévoir proohainement. 

En réalité, il faudra que les Etats se résignent à ,consta­
ter que la Convention du 13 octobre 1919 est un aclc im­
parfait dont la revision constante s'imposera. S'il est en 
général recommandable qu'en matière de convention in­
ternationales on s'efforce de rester dans des situations aussi 
stables que possible en ne touchant qu'avec la plus grande 
prudence aux textes adoptés, il ne peut en èlre de même 
en matière d'aéronautique où le progrès incessant 1dù aux 
inYcntions nouvelles a vite fait ,de rendre impuissantes les 
clauses qui cherchent à la lier. Il résulle de cette situation 
qu'un instrument aussi sommaire que la Commission In­
ternationale de avigation Aérienne est insuffisant pour 
remplir la triple tâche administrative, législative et judi­
ciaire qui lui est dévolue. Le dévouement d'un secrétaire 
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général et de ses deux adjoints ne peut évidemment sup­
pléer au manque de présidence constante et à l'espacement 
de sessions trop rapides. Contrôler l'exécution des règles 
imposées par la Convention nécessiterait déjà un effort 
énorme et continu pouvant occuper un abondant person­
nel fixe. Si la Commission veut en outre étudier les modifi­
cations constantes que les progrès de la technique impose­
ront à ceux qui veulent régler le régime juridique de la na­
vigation aérienne internationale, c'est un puissant orga­
nisme pour l'élaboration -constante de règles internationales 
qu'il faut créer, et pour former celui-ci, la collaboration 
des jurisconsultes internationaux les plus éminents sera né­
cessaire. 

21. Le Congrès ibéro-américain de navigation aerienne­
(25-30 octobre 1926). - Malgré les améliorations succes­
sives apportées à la Convention du 13 octobre 1919, il ne 
faut rpas se dissimuler que de sérieuses difficultés devront 
être vaincues avant que tous les Etats consentent à y adhé­
rer. IDe récentes manifestations internationales permettent 
tout au moins de le -croire et, sans y attacher plus d'im­
portance qu'elles ne le méritent, il convient cependant de 
ne pas les négliger. Nous voulons faire allusion au Congrès 
ibéro-améri-cain de navigation aérienne et à la Convention 
qui en est issue (1). 

(1) Il y a lieu de mentionner également les travaux de l'Union panamé­
ricaine en matière de navigation aérienne. La cinquième Conférence in­
ternationale américaine, tenue en 1923, à Santiago du Chili, avait décidé 
la création, eous le nom de Co=ission Interaméricaine d'Aviation Com­
merciale, d'une Co=ission technique chargée d'ét;ablir un projet de règle­
mentation relatif à l'aviation co=erciale dont l'adoption serait recom­
mandée aux Etats américains. Cette Co=ission s'est réunie à Wu'-lhing­
ton du 2 au 19 mai 1927 et a adopté à cet effet un certain nombre de con­
clusions. Le Coneeil Directeur de l'Union panaméricaine e'en est inspiré 
pour rédiger aur ces bases un projet de convention sur l'aviation commer­
ciale en 36 articles, destiné à être soumis à la sixième Conférence inter-
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Le Gouvernement espagnol avait convoqué à la fin de 
1926 un Congrès aéronautique international réunissant, ou­
tre les deux Etats de la péninsule ibérique, les Etats de 
]'Amérique du Sud, auxquels les deux premiers se trouvent 
unis par une communauté de race(] ). Ce Congrès, qui s'est 
tenu à Madrid!, du 25 au 30 octobre 1926, arrêta le texte 
d'une Convention ibéro-américaine de navigation aérienne . 
Cette Convention fut signée par l'Espagne, mais les délé­
gués des autres Etats représentés n'y apposèrent leur signa­
ture qu'ad referendum (2) . 

De œtte Convention elle-même il y a peu de choses à 
<lire. Le Congrès ne pouvait songer à mettre sur pied pen­
dant cette courte session un projet de convention original. 
Jl a adopté purement et simplement le texte ,de la Conven­
tion du 13 octobre 1919 se contentant d'y apporter certaines 
1etouches dont nous allons faire un rapide examen (3) . 

Le Congrès de Madrid a modifié, cela va sans ,dire, les 
articles 5 et 34, qui constituent en quelque sorte les parties 
névralgiques de la Convention <l'e 1919. L'article 5 laisse 
toute liberté aux Etats de permettre ou de prohiber la cir-

nationale américaine qui s'est tenue à la Havane du 16 janvier au 20 fé • 
vrier 1928. Le projet a été adopt.e par la Conférence avec d'assez sensibles 
modifications et la nouvelle convention comprmd 37 articles. Il n ',est pas 
niable que la. mise en vigueur de cette convention porterait atteinte à l'unité 
de réglementrLtion de la navigation aérienne mondiale et qu'elle soulèverait 
de délic!1tes questions d'application dans les pay,; qui, tels le Chili et l'Uru­
guay, seraient à la fois parties à la convention panaméricaine et à celle 
du 13 octobre 191() (voir Fauchile , Traité de Droit International Publie, 
tome I, 2• partie, n' 53120) . 

(1) Les Etats représentés à oe Congrès étaient les suivants : 
République Argentine. Bolivie, Brésil, Colombie, Costa-Rica, Cuba, Chili, 

République Dominicaine, Equateur, Espagne, Guatemala, Honduras, Mexi ­
()~ie, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, l'ortugal, Salvador, Uruguay et 
'\ énézuéla. 

(2) A notre 0011Daissance cette Convention n'a été ratifiée jusqn 'ici que 
p~r les Etats srnvants : l 'Espagne le 15 avril 1927, le Paraguay le 24 jan­
vier 1928, le Mexique le 7 février 1928 (Gaceta de Madrid, 11 mars 19281. 

(3) Pour le détail de ces modi:fioations cf. La Gonvenzione Ibetô-Aml;;. 
cana 1,er la navigazione aerea, par Amedeo Giannini. · 
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culation .au-dessus de leur territoire des aéronefs ne possé­
dant pas la nationalité de l'un des Etals contractants (1). 

L'article 34 crée une Commission lbéro-Américaine de 
Navigation Aérienne (C. I.A. .A.) dont les fonctions sont 
analogues à celles <le la Commission Internationale -de Na­
vigation Aérienne (C .I.N.A. ) . Il rétablit par contre l'éga­
lité complète entre les Etats contractants en décidant que 
dhacun d'eux n'aura qu'un représentant au sein -de la Com­
mission. Comme dans le texte nouveau <le l'article 34 de 
la Conyention de 1919 ces Etals n'auront individuellement 
qu'une voix. Il existe ,d'autres différences, mais secondai­
res. C'e t ainsi que le paragraphe c) qui confère à la 
C.I.A.I .A. le pouvoir <l'apporter tous amendements aux dis­
positions -des annexes ne renvoie pas aux annexes A à G. 
Le motif en est que seules les annexes A à E ont été adop­
tées par le Congrès de Madrid à la suite de la Convention , 
et que, dans ,ces conditions, la réserve portée dans le texte 
de 1919 perd ici a raison d'être. Il y a d'ailleurs lieu d'ob-

(1) Comparaison entre les deux rédactions de l'article 5 : 

CONVENTION DE 1919 

Aucun Etat contractant n'admet­
tra, si ce n'est par une autorisation 
spéciale et temporaire, la circulation 
au-dessue de son territoire, d 'un aé­
ronef ne possédant pas la nationali­
té de l'un des Etats contractants à 
moins qu'il n'ait conclu une con­
vention particulière avec l'Etat dans 
lequel cet aéronef est i=atriculé. 
Les stipulations de cette convention 
particulière ne devront pas porter at­
teinte aux droits des parties con­
tractantes à la présente Convention 
et devront être conformes aux règles 
établies par Jndite Convention et ses 
&llllexes. Cette Convention particu­
lière serti communiquée à la Com­
mission Internationale de Navigation 
Aérienne qui la notifiera aux au­
tres Etats contractants. 

CONVENTION 
IBERO-AMERICAINE 

Les Etats contractants auron t 
complète liberté pour permettre ou 
prohiber la circulation a.u-dessus de 
leur territoire des aéronefs qui pos­
sèdent la nationalité ,d'un Etat non 
contractant. 
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server en passanl que le Congrès ibél'O-améri-cain n'a pas 
fait siennes toules les modi:îications apportées successive­
ment par la -C.I.N.A .. à ces annexes. La même remarque 
s'applique au paragraphe f) qui fait figurer au rang de 
attributions de la C.I.A.N.A. la publication ,de cartes pour 
la naYigation aérienne, sans se référer à la réglementation 
détaillée ,de l'annexe F. Enfin, à la ,différence encore de la 
Convention de Paris, les frais d'organisation et de fonc­
lionnement de la Convention lbéro-Américaine de aviga­
Lion Aérienne seront suppMtés par l'Etat où elle se réunira. 

L'ar ticle 7 relatif à l'immatriculation des aéronefs com­
porte, outre les deux pa1'agraphes empruntés à la Conven­
tion de 1919,. deux alinéas nouveaux. Le premier permet à 
un Etat signataire de formuler dans un protocole les réserves 
néce::, aires, lorsque les conditions exigées par cet article pol,lr 
la -détermination de la nationalilé ,d'un aéronef ont ineom­
patibles avec sa propre législation intérieure. Le deuxième, 
décide qu'en -ce cas l'Etat en question sera libre de régler 
comme il l'entend l'immatriculation de ses aéronefs et le 
vol au-dessus de son territoire, mais il ne pouna aocor,der 
aux aéronefs ,des autres Etats contractants les avantages pré­
vus dans la Convention que si ces aérnnefs réunissent les 
conditions définies aux deux pœmiers pa1'agrnphes de œl 

article. 

L · article 37 prévoit que les litiges nés de dissentimenb 
ent1e Etats relalivement à l ' interprétation de la Convention 
seront réglés uniquement par voie ,d'arbitrage. li élimine 
donc l'intervention -de la Cour Permanente de Justice Inter­
nationale, organisée par la Société des Nations, et à laquelle 
il appartient normalement , d'après l'article 37 -de la Con­
vrntion de 1919, de ré oudre de tel conflits. 

L · article 41 admet la possibilité pour les Etats non ibéro­
américains cl'adlhérer à cette Convention. 
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L'article 43 contient une clause importante. 1l stipule 
que « la signature de la présente Convention n'implique 
pas l'annulation des accords ,conclus par les Etats ibéro­
américains ,contractants sur la même matière dans des con­
ventions antérieures » . 

Telles sont, à quelques détails près, les modifications es­
senLielles apportées par le Congrès ibéro-américain au texte 
de la Convention du 13 octobre 1919. 

Examinons maintenant le dessein de ses organisateurs. 
Ils semblent avoir voulu atteindre un double résultat. 

Il apparaît tout d'abord que ,ce Congrès devait témoigner 
d'une manière éclatante de la solidarité qui unit les pays de 
la péninsule ibérique à ceux ,de l'Amérique latine en ce 
qui touche aux choses de la navigation aérienne. Or -cette 
solidarité revêt en l'espèce un caractère un peu factice. La 
communauté de race et de langue, les liens historiques, 
les rapports commerciaux, sont insuffisants par eux-mêmes 
à l'expliquer. Si cette solidarité était réelle, elle aurait tout 
autant de raison d'être dans des domaines analogues, le 
domaine maritime par exemple, où elle ne s'est pourtant 
traduite par aucune ,convention de ce genre. Il est bien 
évident que le caractère international des transports aériens 
justifié la conclusion d'accords entre les pays appelés ,dans 
un avenir plus ou moins lointain à unir leur territoire par 
des lignes de navigation aérienne régulières. Mais alors la 
nécessité d'édider •des règles communes ne se limite pas aux 
pays de même race et de même langue, elle s'étend à tous 
ceux qui désirent effectuer des échanges par la voie des 
airs. Dans le cas qui nous occupe, on peut dire que la soli­
darité, si solidarité il y a, est la même entre les Etats-Unis, 
la France ou l'Ilalie d'une part et les Etats de l'Amérique 
latine d'autre part, qu'entre ces ,derniers et l'Espagne par 
exemple. Examinée sous cet angle d'un point de vue tout 



L 'i\PilÈS-Gl.'EURE 

à fait général, ,cette manifestation ne semble donc pas pro~ 
céder de causes naturelles bien évidentes. 

Le deuxième résultat envisagé élait sans aucun doute de 
montrer, à l'aide des modifications apportées à la Conven­
tion du 13 octobre 1919 que le texte de cette dernière était 
inacceptable pour la plupart des Etats. En réalité le sens <les 
réformes aocomplies par le Congrès ibéro-amérioain démon­
tre que l'esprit qui a présidé à la rédaction de cette Conven­
tion heurte surtout la susceptibilité de -certains pays. Ainsi à 

l'article 34 le changement essentiel a pour objet d'assurer 
l'égalité parfaite entre les Etats ; il visait manifestement la 
clause de la Convention de Paris qui exige que toute modifi­
cation aux .annexes soit approuvée par une majorité compre­
nant au moins trois des cinq grandes puissances : Etats-Unis, 
Empire britannique, France, Italie ou Japon. :De même l 'ar­
ticle 37 écarte pour les litiges relatifs à la Convention, le 
recours à l'organisme émanant de la Société des Nations, 
dont l'Espagne et le Brésil ont cessé de faire partie (1). La 
Convention de 1919 est donc viciée dans ses origines. Ce sont 
celles-ci que l'on veut effacer et non le Lexte lui-même puis­
que la Convention ibéro-américaine lui est conforme jus­
que dans se délails . 

Ce fait permet -de ,comprendre les raisons pour lesquelles 
le Congrès de Madrid! a élaboré une Convention spéciale. 
S'il ne s'était agi que de modifier -certains artides de la Con­
vention de 1919 point n'était besoin d'un document nou­
veau. Ces réformes auraient pu être ,demandées par voie 
diplomatique et les désirs •de -certains pays transmis à la 
Commission Internationale de Navigation Aérienne. Il n e 
fait pas de doute que ce réforme n'aient vu le jour au 
bout d'un temps plus ou moins long et au besoin par la 
réunion d'une conférence convoquée à cet effet et grou-

(l) !]eci n'est plus exact que pour le Brésil. l'Espagne ayant de nouveau 
parbci~ aux travaux de la S.D.N. eu 1928. 

5 
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pant l'en emble des Etats. Si ce sont au contraire les origi­
nes de la Convention de Paris que l'on incrimine -cette mé­
thode ne pouvait et ne peut y rem •dier que dans la mesure 
où le désir d'union l'emporte sm tout autre -dans, le ' inten­
tions des pays solliciteurs. Bien que le Congr\ ibéro-amé­
ricain ail dans le cas présent adopté une Convention ana­
logue par son texte à celle de 1919, cc qui permettrait une 
Iusion éventuelle de deu Conventions, on est donc obligé 
de la considérer à l'heure actuelle, en raison de ,ce qui vient 
d'être dit, comme une entreprise antagoni te de la pre­
mière (1). 

Y a-t-il lieu de s'en alarmer ? Afin de sauvegarder le 
droit commun de la navigation aérienne ainsi mis en pé­
ril, M. Giannini préconise la convocation ·d'une Conférence 
diplomatique qui unis e dan une œune de paix la plus 
grande partie •des Etats. vec leur collaboration il serait 
procédé à une revision technique de la Convention de Pari 
et sans doute .aux améliorations de nature à le sati faire 
tous (2). Cette idée nous paraît heureuse, mais nous esti­
mons que son exécution est subordonnée à des questions 
d'opportunité politique. 

Au surplus le danger est-il si grand ~ Il faudrait suppo­
ser pour cela que la Convention ibéro-américaine era rati­
fiée .par la majorité des Etals signataires et mise à exécution. 
Or nous n'en ommes pas encore là et il n'est nullement 
démontré que cette Convention soit viable. L'attitude du 
plus grand nombre de ces Etats révèle de leur part, sinon 
un manque d'enthousiasme, tout au moins une hésitation 
apparente et un défaut de préparation certain. 

En uite il y a lieu, croyons-nous, de ne pas être hypno­
tisé par un désir trop vif de l'unité. San ,doute cette union 

(1) Cf. Dr. Doring, Internatùmales Recht der Privatluftfahrt, p. 11. 
(2) 071. cit., p. 10. Voir en outre Dr. A. Wegerdt, Die Gestalhm(J des inter· 

natianallen LttftTecht. 
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de tous les Etats ,dans une même communion d'idées doit­
elle être conçue ,comme un idéal. Mais l'essentiel n'est-il 
pas aussi et d'abord que ces EtaL n'appliquent pas dans le 
domaine de la navigation aérienne de règles divergentes. 
Or il est de fait que beaucoup ,de pays non adhérents à la 
Convention de 1919 en exécutent les clauses principales et 
en observent les règlements. Il faut voir là la preuve qu'elle 
s'impose par sa supériorité et qu'il sera de plus en plus 
difffoile de ne pas en tenir compte et d'en éluder l'applica­
tion. Ces pays qui sont pourtant en dehors ,de la commu­
nauté juridique et formelle, font donc mieux que de rendre 
lhommap à la Convention de Paris puisqu'ils la prennent 
pour modèle. Les auteu.rs de la Convention ibéro-américai~e 
en fournissent. indirectement eux-mêmes le témoignage. 
Nous pouvons y puiser l'assurance qu'il n'y a pas lieu de mal 
augurer de l'avenir du droit commun public <le la navig_a­
lion aérienne. 

22. La Conférence Internationale de Droit Privé .Aérien 
(27 octobre-6 novembre 1925). - Parallèlement à la Con­
vention du 13 octobre 1919, qui constitue un premier effort 
d'unification internationale sur le terrain du droit public, 
nous assistons aujourd'hui à un autre mouvement, à une 
transposition de ,cet effort sur le terrain du droit privé 
aérien. C'est ici qu'il convient de dire quelques mots de 
la Conférence Internationale de ,Droit Privé Aérien ,de ses 

' 
origines et de ses travaux. 

Les mêmes ,causes qui ont milité en faveur d'un aocord 
entre les puissances dans le domaine du droit public, font 
sentir leurs effets dans celui du droit privé. Le développe­
ment considérable de la navigation aérienne et, plus parti­
culï_èrement, des transports publics par la voie des airs, .a 
pose un certain nombre de problèmes auxquels il importe 
de donner des solutions. De toute évidence, une réglemen-
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talion s'impose. !Dans la plupart ,des pays, les lois nationale 
sont venues satisfaire d'une manière plus ou moins heu­
reuse à œs nécessité . Mais cet effort ne suffit pas, car la 
navigation aérienne c t surtout et avant tout internationale., 
Les questions qu'elle soulève dépa sent donc le cadre de 
tel ou lei pays pris isolément. Et la multiplicité des loi 
particulières, qui ne pré en le pas d' inconvénien ls si l'on se 
pla,cc à un point de ue national, fournit au contraire la 
matière de nombreux conflits inlernalionaux, et con titue 
un obstacle chaque jour plus considérable à l'adoption d'une 
loi uniforme entre le Etats. 

En présence de cet état de chose , tous les intéressés aux 
.transports aériens réclamaient des solution d'ordre juridi­
que inlernational par la voie des différent groupement 
internationaux. C'est ainsi notamment que, dan sa réunion 
du 30 novembre 1923, le Comité des Transports par Air de 
la Chambre de Commerce Internationale émettait un vœu 
-demandant la réunion <l'une Conférence internationale re­
lative au <lroit privé aérien. 

iDéjà, à la fin du mois d'aoùL 1923, le Gouvernement 
français avait officiellement manifesté l'intention de convo­
quer une Conférence de ce genre pour l'examen de diffé­
rente · que lions de droit privé aérien, et principalement 
<lelle de 1a respon abilité 'du transporteur par aéronefs. Le 
Gouvernements invités 'abstinrent de donner leur engage­
ment formel à cette conférence, car ils désiraient le subor­
donner ù la connais ance préalable du projet que. la Con­
férence aurait à discuter. Devant cette réserve, le Gouver­
nement français répéta, au mois de juin 1925/ ,:on invita­
tion, l'accompagnant cette fois d'un « Avant-projet de Con­
vention inLernaLionalc sur la responsabilité du tran portem' 
par :H'!ronefs » (1). 

(1) Se reporter au texte de cet avant-projet à l'annexe Y, p. 246 . 

.. 
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Cet avant-projet devint la base <le discussion de la Conf é­
rence internationale de Droit privé aérien qui se tint à J>.a~ 
ris du 2.7 octobre au 6 novembre 1925 sous la présidence <le 
M. Pierre-Etienne Flandin et obtint un plein suocès. Qua­
rante-trois Etats s'étaient fait représenter à cette Conférence 
pr plus de 70 délégués ou experts (1). IDès la première séan­
ce de travail, il fut décidé qu'on ne se limiterait pas à l'étude 
de la responsabilité du transporteur aérien. Dans son avant­
projet, Je Gouvernement français indiquait que beaucoup 
de questions J)Ot1rraient être utilement posées et discutées au 
,cour de la Conférence, nrnis que cell e-ci lui paraissait la 
1plus urgente à résoudre ; il ouvrait ain i indirectement la 
porte à de ,plu amples débats. Entre temps du reste, le 
troisième Congrès international de la Navigation aérienne, 
tenu à Bruxelles du 6 au 10 octobre 1925, « attirait respec­
tueusement l'attention de tous les Gouvernements sur la 
.grande utilité pratique qu'il y aurait à entreprendre sans 
retard une œuvre d'ensemble en cc qui concerne le droit 
privé aérien i>, et il émettait le vœu que la prochaine Con­
férence de Paris « envisage dans son ampleur et :Sa conti­
nuité l'unification du droit international privé de l'air, et 
arrête les moyens d'étude et <l'organisation tendant à la 
poursuite méthodique de cette unification ». 

Pour se conformer à l'ensemble des vœux qui lui avaient 
été soumis, la Conférence décidait de créer deux Com­
missions -chargées, la première de préparer une table des 
matières des travaux à entreprendre en ce qui contcrne les 
problèmes de droit privé autres que ,celui de la r-esp-0nsa-

. (1) Ces Etats étaient les 6Uivants: Albanie, Allemagne, Etats-Unis d'Amé­
riq~~• Ré~ublique Argentine, Autriche, Belgique, Brésil, Empïre britannique, 
-C:lnh, Clune, Colombie, Danemark, République Dominicaine, Egypte, Es­
.pagne, Esthonie, Finlande, France, Grèce, Guatemala, Hongrie, Italie, Ja­
pon, Lettonie, Lithuanie, Luxembourg, Mexique, Monaco, Pnraguay, Pays­
Bas, Pérou, Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume des Serbes, Croates 
~t Slovènes, Siam, Suède, Tchécoslovaquie, Turquie, U. R. S. S., 

ruguay, Venezuela. 
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blité du transporlem aérien, la ,deuxième d'examiner 
l'avant projet français relatif à 1a responsabilité du traru­

porteur aérien, d'entendre les objections ou remarques des 
différentes ,délégations, et de présenter un rapport sur le 
projet de convention à établir au cours dè la Conférence. 

Les rapports établis par les deux Commissions au cours 
de leurs séances de travail furent approuvés à l'unanimité 
par la Confér,ence (1). Le protocole final, signé par les dé­
legués des Gouvernements représentés, contenait, en 21 
articles, un projet de ,convention relative à la responsabi­
lité du transporteur dan s les transports internationaux par 
aéronefs, projet devant êlrn soumis par les so ins du Gou­
vernement français à l 'apprécialiou et, ultérieurement, à la 
signature des Gouvernements présents à la Conférence (2). 
Celle-ci émettait ,ensuite un vœu indiquant la li te ,des ques­
tions qu'elle . ouhaiterait voir étudier immédiatement après 
celle de la responsabilité du transpmteur par aéronefs. Elle 
précdnisait la ,création d'un Comité spécial d'experts, com­
posé d'un nombre restreint de membres, ,dont le siège nor~ 
mal serait à Paris, et que l'on clhargerait de l'examen de 
ces question . Elle priait également le Gouvernement fran­
çais· <le se mettre en rapport avec les Gouvernements invi1 és 
afin de voir la suite qu'il y aurait lieu de donner à cette 
motion. 

23. Le Comité International Technique d'Experts Juri­
diques Aériens. - Le résultat de cette prise de contact en­
tre les Gouvernements a été la convooation à Paris de la 
première réunion ,du Comité International Technique d'E:s.:-

(1) Les rapports de oes deux Co=issions, ainsi que le projet de table 
des matières dû au prolesseUl' Cogliolo, ont paru clans la Rev. Jur. Int. Loc, 
Aér ., 1927, p. 220. 

(2) Se reporter au texte de ce Protocole fina.1 à l'annexe VI, p. 251. 
Consulter également Georges Ripert, La 1·esponsabilité di, transporte1!,'f 
aérien d'après le vrojet de la Conférence Internationale de Paris de 1925. 
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perts Juridiques Aériens (C.I.T.E.J.A.), qui s'est tenue au 
Ministère des Affaires étrangères du 17 au 21 mai Hl2ü. 

Aprè avoir procédé à la nomination du président de 
Ja session, 1\1. de Lapradelle, et d'un secrétaire tedhnique 

permanent, 
gramme d 
rieure (1). 

M. Sudre, Je nouveau Comité a dressé son pro- . 
travail et pourvu à son organisation inté-

Les experts se sont, en premier lieu, mis d'accord sur 
Je but préds de leurs travaux et sur les moyens propres 
à atteindre ,ce but. 'De leurs échanges de vue se dégagent 
]es trois idées directrices suivantes : 

1. Maintien du principe de l'élaboration progressive 
d'une loi internationale unique de droit privé aérien. 

2. Préparation de textes relatifs à des questions extraites 
d'un plan général à établir au préalable et destinés à être 
soumis à l'examen de Conférences internationales périodi­
ques. 

3. Exécution de ,ce travail par un certain nombre de 
commissions, entre lesquelles ,ce questions eraient répar­
ties, et qui étudieraient en premier lieu les problèmes qui 
s'imposent par leur utilité pratique et leur urgence, el tout 
particulièrement ceux signalés à leur attention par la pre­
mière Conférence Internationale de Droit Privé Aérien. 

Sur ces base un Sous-Comité de rédaction établit un 
projet adopté par le Comité dans sa résolution n ° 3. 

Quatre Commissions ,de onze membres ont été nommées 
avec mission d'étudier respectivement les que lions sui­
vantes : 

Première Commission : 1) Nationalité des aéronef ; 2) 
Registre aéronautique ; 3) Propriété, co-propriété, cons-

1 (l) Le titre de secrétaire général permanent a été conféré à M. Sudn 
ore de la deuxième session (résolution n • 5). 
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truction et transfert ; 4) Droits réels, hypothèques, privi­
lèges et saisies. 

Deuxième Commission : 1) Régime des trans,ports (trans­
ports commerciaux, tourisme, etc. ) ; 2) Lettre de voiture ; 
3) Responsabilité du transporteur ,envers les expéditeurs de 
marchandises et les passagers ; 4.) Jet de la cargaison et 
avarie commune ; 5) Location des aéronefs. 

Troisième Commission : 1) !Dommages et responsabilités 
envers les tiers (atterrissage, abordage, jet) ; 2) Limite 
de responsabilité (limitation forfaitaire, abandon) ; 3) As­
surances. 

Quatrième Commission : 1) Condition juridique du com­
mandant et du personnel ; 2) Accidents du personnel et 
assurances ; 3) Régime des passagers ; 4) Loi applicable 
aux actes et aux faits à bord de l'aéronef (1) . 

Chacune des commissions devra examiner, à propos des 
questions mises à son ordre du jour, les -diîficultés con­
cernant la compétence, la prescription et les déchéances (2). 

Elles avaient en premier lieu à aborder l'étude ,des points 
suivants : 

Première Commission : Registre aéronautique, propriété 
el hypotlhèque. 

Deuxième Commission : Lettre de voiture et, éventuelle­
ment, examen <les modifications qui seraient demandées au 
projet de convention de Paris de 1925. 

(1) Loo présidents et rapporteurs de ces commissions , nommés par cb a· 
cune d'elles , sont actuellement les suivants : 

ir• Commission. - Président : M. Gi annini; rapporteur : M. Richter; 
2• Commission. - Président : M. Arendt; rapporteur : M. de Vos ; 
3• Commission. - Prés ident : M. Wolterbeek Muller; rapporteurs 

M. Ambrosini, M. è. <1 Silva-Costa; 
4° Co=ission. - Président : M . P anie ; rapporteur : M. Babinski. 

(2) Dans le projet primitif l'étude de ces questions avait .été confiée à, 
une cinquième commission. 
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Troisième Commission : Dommages causés aux personne 
et aux biens se trouvant à la surface. 

Quatrième Commission : Condition juridique du com­
mandant de l'aéronef. 

Le Comité prit ensuite les dispositions nécessaires à la 
documentation de son secrétariat et approuva un règle­
ment intérieur en huit articles, qui fixe la nomination 
du président et <les Commissions, la procédure à suivre 
pour l'élaboration et la rédaction -des textes, la réunion <les 
Commissions et <lu Comité. Il est à noter que le président 
nommé à chaque session reste en fonctions jusqu'à la ses­
sion suivante et que les présidents des Commissions sont 
les vice-présidents du Comité. 

Cette première phase d'organisation en grande partie 
achevée, les Commissions purent e mettre au travail et 
lors de la deuxième session du Comité tenue à Paris du 
4 au 7 avril 1927, sous la présidenœ ,de M. Laurent-Eynac, 
il fut possible de se rendre compte de la tâche a-ccomplie 
pendant cette première année de fonctionnement. 

Des quatre Commissions, la première et la deu::-...ième seu­
lement purent se réunir avant la session pour l'examen des 
1 apports présentés par leurs rapporteurs respectifs, MM. 
Richter et de Vos. 

Au nom de la deuxième Commission, M. de Vo, présen­
tait deux rapports : l'un concernant un avant-projet de 
convention relative à la lettre de voiture aérienne, l'autre 
consacré aux observations et propositions de modifications 
1 elatives à l'avant-projet ,de convention sur ln responsabi­
lité du transporteur aérien adopté par la Conférence d'oc­
tobre 1925. 

L'avant-projet de convention sur la lettre de transport 
aérien en 17 articles fut adopté par le Comité après sa mise 
au point définitive par I.e sous-comité de rédaction et a 
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fait l"objet de la résolution n° 12. Après un écihangc de 
vue les experls ont préféré, à l'expre ion « lettre de YOi­
lure aérienne », celle de « leltre de transport aérien », qui 
évite au nouveau mode de locomotion loute confu ion ou 
assimilation possible de régime avec les transports lerres­
lres. 

En œ qui concerne le projet -de convention sur la res­
ponsabilité du transporteur aérien contenu dans le proto­
cole final de la Conférence internationale de Droit privé 
aérien, un certain nombre d 'Etats, nolamment l' Allema­
gne, la Grande-Bretagne, la Lithuanie, la Suisse, la Tchéco-
lovaquie, avaient formulé le •désir d'y voir apporter cer­

taine modifications. 
Le suggestions de -ces Gouvernements furent examinée 

par la ,deuxième Commission. Sans bouleverser le fond 
même du projet, ses membres reconnurent que certains 
:.ir ticles gagneraient à être précisés ou modifiés et qu'ainsi 
l'adoption du projet lui-même serait plus facile pour la 
plupart des Etats. 

La seule difficulté était de savoir si le Comité avait qua­
lité pour proposer des dhangement aux di positions d'un 
projet de convention qui n'avait pas été établi par lui 
et qui e trouvait encore oumis à l 'appréciation des divers 
Llats. La question se posait également de l'opportunité 
d'une fusion du projet de convenlion sur la responsabi­
lité avec l 'avant-projet ur la lettre de transport aérien. 

Ce fut l'oœasion pour le rapporteur, M. de Vos, de pré­
ciser qu'il s'a 0 issait uniquement de l'étude -des modifica­
tions qui pourraient être propo ôes à une conférence inter­
nationale au cas où une tell conférence se réunirait à 

nouveau pour l 'examen de ce projet, que les explications 
échangée par les experts au sein de la Commi sion avaient 
uniquement pour but de rendre pos ible un accord dans 
le cadre dudit projet, et de suggérer une procédure per-



L'APRÈS-GUERRE 

rnettant éventuellement d'aboutir à la rédaction d'une con­

vention unique. 

Le Comité, s'étant rallié à -cette manière de voir, déci­
dait dans sa résolution n° 13 « que le projet de te ·te de 
conYention sur la lettre de transport aérien tel qu'il e t 
sorti des délibérations du C.I.T.E.J.A., ainsi que les mo­
difications proposées à la convention sur la respon abilité 
du transporteur aérien, telle qu'elles ont été examinées 
par la deuxième Commis ion, sont renvoyés à ladite Corn­
mi sion, en vue •d'envisaoer la possibilité de rédiger une 
convention unique, étant entendu qu'il sera demandé au 
préalable aux délégation leur avi sur toute modification 
~ apporter à la convention ur la respon abilité, ainsi que 
sur l'opportunité de fusionner les deux conventions. n 

Ainsi qu'il a été dit plus haut, les travaux de la première 
Commis ion avaient trait en premier lieu au registre aéro­
nautique, à la propriété et à l'hypothèque. près lecture 
du rapport de I. Richter, elle avait approu é le texte d'un 
avant-projet de convention relatif aux conflit de lois en 
matière de droits réels aériens. !Faute de Lemps le Comité 
ne put discuter -ce rapport et décida par a résolution n° 14. 
d'en ajourner l'examen jusqu'à sa prochaine session (1). 

Avant la olôture de la deuxième session, le Comité a réglé 
de questions d'ordre intérieur : vote des nouveau - articles 8 
à 14. du règlement intérieur relatifs à l'établissement du 
budget du Comité, la contribution financière des Etats, la 
Lenne et la vérification de la comptabilité (2) ; organisation 
du ~ecrélariat, etc. ; constitution des Commis ions. En ce 
qui Louche à œ dernier point, il faut signaler que la troisième 
Commission a décidé de 'adjoindre, en la personne de M. da 
Silva Costa, délégué du Bré il, un second rapporteur chargé 

(:)) Se reporter au texte de cet avant-projet à l 'annexe n' VII, p. 257. 
c'p L; CormU a pris pour ba e de cette organisation financière les prin-

1 es a optés pour la Commission Internationale de Navigation Aérienne, 
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<le présenter un rapport sur les assurances aériennes, ques­
tion voisine de oelle relative aux dommages causés aux bi~ns 
et aux personnes à la surface <lu sol que rapporte M. Ambro-

ini. 

iDepuis lors, les Commissions se sont réunies à Bruxelles 
,du 7 au 10 novembre 1927. La première Commission a décidé 
-de procéder à l'établissement d'un nouveau questionnaire au 
:Sujet des droits résultant de l'inscription au registre aérp­
nautique dans les différents pays et confié -cc trnvail à &on 
président, M. Giannini. La deuxième Commission a approuvé 
le principe de la fusion des deux conventions sur la respon­
sabilité <lu transporteur aérien et sur la lettre de transport 
.aérien et adopté un projet <le convention unique auquel sqn 
rapporteur, M. de Vos av-ait pour mission de donner une der­
nière rédaction. La troisième Commission a entendu et dis­
-culé le rapport ,de M. Ambrosini sur les dommages causés 
.aux personnes et aux biens se trouvant à la surf ace. Après 
lecture du rapport de 1\1. Thieffry la quatrième Commission 
~ adopté un projet de convention sur la condition juridique 
du commandant de l'aéronef (1). 

Acceptant l'invitation qui lui avait été adressée par le Gou­
vernement cs1pagnol, le Comité a tenu sa troisième session 
à Madrid du 24 au 29 mai 1928. Le résultat essentiel des 
travaux accomplis au cours de cette session a été l'appro­
bation définitive par le Comité du texte de l'avant-projet 
de convention sur la responsabilité du transporteur dans les 
·Transports internationaux par aéronefs, et la lettre de trans­
port aérien (2). Ce texte, communiqué aux Gouvernements 
rJar les soins du Gouvernement français, doit être soumis à 
la Conférence Internationale de Droit Privé Aérien, dont fa 
convocation est prévue pour le cours de l'année 1929 (3). 

(1) Revue de l'Instit1it belge de Droit compa.ré, Hl27, p. 18,1. 
(2) Se reporter au texte de cet avant-projet à l'annexe n' VIII, p. 259. 
(3) Une réunion des première, tro~sième et quatrième Commission a eu 

lieu à Paris au mois d'octobre 1928; chacune d'elles a 1)0ursuivi la discus­
sion des projets actuellement à l'étude. 
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Il est permi maintenant <l'apprécier l'œuvre <le la Con­
férence Internationale de Droit Privé Aérien continuée et 
élargie par le Comité International Technique d'Experts­
Jaridîques Aériens. Celte œuvre considérable est 1déjà plei­
ne de réalités presque autant que d'espoirs. De même que 
]a Convention internationale du 13 octobre l9Hl, elle est 
appelée à marquer une grande date dans l'histoire du droit 
aérien, car elle jette les premiers jalons d'une organisa­
tion positive ,du droit privé ,de l'air à réaliser par étapes. 
Cette œuvre sera sans -doute de longue haleine, mais c'est 
déjà un grand point d'acquis qu'elle soit en bonne voie 
<le réalisation et que la métJhode adoptée pour son achè­
vement complet soit suffisamment souple pour permettre· 
d'atteindre le but fixé. 

A ce propos, on est tout naturellement amené à s'occu­
per des rapports de la Commission Internationale de Na­
vigation Aérienne et <lu Comité des experts, et à se de­
mander notamment pourquoi ces ,deux organismes co­
existent, alors que le premier aurait été à première vue 
compétent pour traiter, en même temps que des questions 
<lu droit public, celles ,du droit privé aérien. Lors de sa 
cinquième session réunie à Rome du 26 au 31 octobre 
1923, la Commission Internationale de Navigation Aérien­
ne avait tenu, par sa résoluLion n° 130, à affirmer oette 
compétence et elle justifiait sa prétention par le désir de 
•< maintenir l'unité de vues dans l'organisation de la navi­
gation aérienne et -du trafic aérien ,, (1). 

(1) Le texte complet de cette résolution est le suivant 

'< La Commission, après avoir pris connaissance de la. co=unication du 
~ouvemement français relative 1t ln, Conférence internationale eur des ques­
tions de droit aérien, autorise son Secrétaire général à,. assurer, le cas 
échéant, le Secrétariat de cette Conférence, 

" Toutefo(s, elle charge son Flecrétaire général de rnppeler au Gouverne­
ment français que le paragraphe g de l'article 34 de la Convention aérienne 
révoit expressément la compétence de la C,J.N.A. « pour toutes lee ques ­
ions que les Etats pourront soumettre à son examen ». Elle estime que 
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Il en a été pourtant décidé autrement et, à tout prendre, 
f emploi <le cette procédure parti,culière se justifie par d' am­
ples avantages. Il convient -de ne pas oublier en effet que 
la première tentative du Gouvernement français pour la 
réunion ,d'une Conférence internationale ,de !Droit privé 
aérien dale ,du mois d'août 1923 et qu'à cette époque les 
Etats adhérents à la Convention du 13 octobre 1919 ou 
,l'ayant ratifiée étaient encore peu nombreux. Bien qu'alors 
le Gouvernement français ait semblé douter de la compé­
tence ,de la Commission Internationale de Navigation Aé­
rienne à prendre en mains cette tâclhe nouvelle, il faut 
voir dans sa décision de réunir une Conférence spéciale 
de droit privé la volonté d'appeler le plus grand nombre 
possible d'Etats à la discussion ,de ces questions. On ne 
peut que s'en féliciter. Si l'on songe aux difficultés qui 
entourèrent la ratification de la Convention de 1919 et à 

la répugnance qu'ont manifestée et que manifestent encore 
-certains Etats à y adhérer, il faut reconnaître que la mé­
lhode consistant à convoquer à égalité de droits et sans 
distinction aucune les Etats désireux de réglementer le 
,droit privé ,de la navigation aérienne internationale était 
bien la meilleure. L'empressement avec lequel les Etats 
-ont répondu à l'invitation qui leur était adœssée en four­
nit du reste la preuve. 

Afin de parer au reproche d'avoir détruit « l'unité de vues 
<lans l'organisation de la navigation aérienne », le Gou­
vernement français a ,confié le Secrétariat général de la 

la question <le la responsabilité du transpoTteur aérien est liée étroitement 
dans les faits avec les questions de règlementation de la circulation aérienne 
-dont l'étuae ressort à la C.I.N.A. en vertu ae la Convention inte:roatiouale 
du 13 octobre 1919 et qu'elle possède, par l'organe de sa Sous-Commission 
.Juridique, tous les moyene pour étudier utilement cette question. Elle 
exprime, en conséquence, le vœu que, pour maintenir l'unité de vues dans 
l'organisation de ln, navigation aérienne et du trafic aérien, le paragraphe 
g de l'article 34 soit interprété par les Etats contractants dans son eens 
le pluB' large. » 
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Conférence Internationale de Droit Privé Aérien au secré­
taire général ,de la Commission Internationale de Naviga­
tion Aérienne. Ainsi se trouve établi le contact entre deux 
entreprises ,parallèles, mais non concurrentes, ni encore 
moins hostiles. Au reste la tâche dévolue à la Commission 
Internationale de Navigation Aérienne est très suffisam­
ment absorbante par elle-même pour que la constitution 
d'un organisme sépru:é pour l'étude des questions de droit 
privé ne se justifie sans peine. Il, apparaît en outre que ces 
questions, vastes et délicates, n'auraient pu être traitées 
avec suffisamment d'autorité, nous ne disons pas de com­
pétence, par tmc sous-commission de la C.I.N.A. Le rôle 

de ces sous-commissions •consiste plutôt dans la mise au 
point constante d'un texte existant que dans l'élaboration 
de projets nouveaux. La création d'un aéropage d'experts 
ltait donc indispensable pour préparer .avec succès (< l'uni­
fication du droit international privé de l 'air ». 

24:. La Commission consultative et technique des com­
munications et du transit. - Avant de clore la partie de 
œt exposé historique consacré aux organismes internatio­
naux officiellement ,chargés des intérêts de la navigation 
aérienne, il paraît nécessaire d'indiquer rapidement le rôle 
,joué par la Commission consultative et technique des com­
munications et ,du transit, en matière de transports aé­
riens (1). 

L'organisation des -communications et du transit, cre.ee 
en 1920 par la première Assemblée de la Société des Na­
tions, .a ,pour mission, aux termes de l'article 1er de son 
statut, (< de faciliter la coopération internationale ,dans le 
domaine ,des communications et du transit, par applica-

• • (l) Cf. Faucbille, Tra-ité de droit international piibl·ic, tame I, 3• partie. 
~ 92821

_. S:D.N., Extraits de$ actes de la troisième conférence générale- d.es 
0mmunicat1ons et d1i transit. Genève, 1927. 
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Lion ,de l'article 23 e) du Pacle, et notamment d'assister 
le Conseil et l'Assemblée de la Société dans l'accomplisse­
ment -des tâches confiée à la Société dans le même do­
maine >> (1). Son action s'exerce par le moyen de conf é­
rences 1périodiques et d 'une commission ,consultative et 
technique. Son seaétariat est assuré par le secrétaire géné­
ral <le la Société des Nations. 

De conférences générales sont réunies tous les quatre 
an et se tiennent en principe au siège de la Société. La 
première a eu lieu à Barcelone en 1921, la deuxième et la 
troisième à Genève en 1923 et 1927. A chacune d'elles des 
résolution et des conventions ont été adoptées concernant, 
notamment, la liberté du transit, le régime international 
,des voies ferrées et des port , le régime ,de voies naviga­
bles <l'intérêt intnnational, la reconnaissance du droit au 
pavillon des Elats dépourvus de littoral maritime, le trans­
port en transit -de l'énergie électrique, l'aménagement <l'es 
forces !hydrauliques intéressant plu icurs Elats. 

La troisième conf érencc, tenue du 23 août au 2 septem­
bre 1927, avait nommé trois commissions. La première, 
chargée du recueil méUhodiquc et de la diffusion des ren­
. eignements généraux intéressant les communications et 
le transit, nommait à son tour un comité restreint et qua­
Ire sous-commissions, ,dont une sous-commission D pour la 
circulation routière et la navigation aérienne (2). Sur rap­
port de celte commission, la conférence décidait de trans­
mettre à la Commission consultative et technique un cer­
tain nombre de uggestions relatives à la nature des infor-

(1) L'article 23 e) du Pacte est ainsi conçu : « Les membres de la So­
ciété ... ) prendront les dispositions nécessaires pour assurer la garantie et 
le maintien de la liberté des communications et clu transit, ainsi qu'un 
~quitable traitement du commerce de tous les membres de la Société étant 
entendu que les nécessités spéciales des régions dévastées pendant )o.' guerre 
<le 1914-1918 devront être prisoo en considération ». 

\2) Uet.te sous-commission avait pour président M. E. Mellini, inspecteur 
en chef des chemins de fer, tramways et automobiles d'Italie. 
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mations qui pourraient être recueillies. Sou la rubrique : 
F. Navigation aérienne figuraient les questions suivantes : 

« Accords entre Etats relatifs à la réglementation et à la 
police de la navigation aérienne civile. Article de traité 
de commerce, etc., concernant la navigation aérienne. 

« Projets de lois publiés, lois et règlements relatifs au 

5 tatut de la navigation aérienne ou affectant le développe­
ment de la navigation aérienne. 

« Renseignement sur les lignes régulières en exploita­
tion, soit entre deux ,points de territoire, soit a ant pour 
point de départ, pour point d'arrivée ou, comme escale, 
un point du territoire. Lignes régulières projetées. Indica­
tions sur les horaires. Travaux important approuvés en 
cours ou achevés au cours de l'année, concernant l'éta­
blissement de routes aériennes (terrains <l'aLterris age, si­
gnali ation de jour et d'e nuit, etc.). Cartes. 

« Statistique du trafic aérien. » 

Le titre VII du memorandum présenté à celte Confé­
rence sur l'œuvre aœomplie ,par la Commission consulta­
tive et technique -depuis la deuxième Conférence a donné 
lieu à des exposés intéressants sur l'action de celte Com­
mission en matière de navigation aérienne et sa situation 
vis-à-vis des autres organismes internationaux. Sous ce ti­
tre était mentionné ce qui suit : « Etant donné l'existence 
de divers organismes s'occupant des questions <le naviga­
tion aérienne, la Commission, tout en se réservant le droit 
d'examiner toute question aérienne susceptible de l'inté­
resser, a décidé de ne pas créer actuellement d'organisme 
réguli r suivant les ,questions de navigation aériennP. com­
merciale dans leur ensemble ; mais elle a établi une liai­
son avec la Commi sion Internationale de aviaation A,_ 

• 0 

nenne créée par la Convention de 1919, la Conférence 
'Internationale d Droit Privé Aérien, le Comilé Internatio­
nal Technique d'Expcrls Juri<liqm'.s Aérien , et l' Associa-

6 
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tian lnternalionale du Trafic Aérien. Elle est de même en 
relation avec le Comité spécial de la Chambre de Commer­
ce Internationale. 

Prenant -ce passage pour thème de son intervention, le 
délégué suisse, M. Ilerold, fit remarquer que œ rôle 
d'agent de liaison rempli par la Commission consultative 
et Lechnique avait pour avantage d'éviter les doubles em­
plois toujours fâcheux (1). Mais il tint à signaler que la 
multi plicilé des organismes inlernation.aux entraînait une 
dispersion des efforts plus sensible en matière de naviga­
tion aérienne que dans les autres modes -de transport. 11 
exprima surtout ses regrets que la Commission Internal.io­
na le de Navigation Aérienne ne réunisse pas dans son sein 
l'ensemble des Etats, notamment certains d'entre eux, im­
portants par leur navigation aérienne ,commcr,ciale ou leur 
situation géographique. 

C'est à ,cette intervention que répondirent MM. Boper 
et Sudre, secrétaires généraux de la Commission Interna­
tionale -de Navigation Aérienne et du Comité International 
Techniq,ue d'Experts Juridiques Aériens en donnant des 
,préci sions sur la tilche particulière de dhacun des grands 
groupements internationaux et l'explication de l'état de 
fail a-ctuel. 

Ilien que ·ce rôle ,de liaison entre les divers organismes 
définisse assez bien l'objectif poursuivi par la Commission 
consultative et teclhnique des ,communications et du tran­
si! dans le domaine de la navigation aérienne, elle ne s'est 
'[las limitée uniquement à cette tâche et, ,dans la recher­
drn des moyens propres à assurer la liberté des ,communi­
cations et du transit, n'a pas négLigé le facteur aérien. Ce 

(1) Cette attitude de la Commission consultative et technique ressortait 
déjà des suggestion.; émises par elle au sujet du droit privé aél'Îen à l'an­
ne"':e 9 du procès-verbal de la session tenue à Genève du 29 au 31 mar11 
1922. Of. E. Sudre, De l'établissement di,t droit international privé de l'air , 
International Air Congress, Londres, 1923, p. 652. 
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souci s'esl .manifesté surtout à propos des transports ,com-­
hinés et ,des communicalions inléressanL la Société des Na­

tions en temp de crise. 

Sur le premier point, la Commission possède un Comité 
des transports combinés au sein duquel ont été créés des 
1:,ous-comités. Le deuxième sous-comité, constitué le 21 
déoembre 1926, a pour mis ion -d'étudier l'organisation de 
transports combinés entre le -chemins de fer, la naviga­
tion aérienne et les services automobiles. Il s'est réuni à 

Genève les 8 et 9 août 1D27 sous la présidence du conseiller 
ministériel Niemack, qui présentait lui-même un important 
rapport. Les vues -de ,ce sous-comité sur les transports 
combinés entre ,chemins de fer ,et navigation aérienne ont 
été réunies en un rapport présenté à la Commission au 
cours de la session tenue par elle du 27 février au 21 mars 
1928 (1 ). 

Sur le deuxième point, la Commission consultative et 
technique a eu en vue d'assurer à la S. 'D. N. -des moyens 
de communications indépendants au ,cas où les moyens. 
normaux ne pourraient être librement utilisés. Elle s'est 
mise notamment en :rapporL avec la Commfasion Interna­
tionale de Kavigation Aérienne pour que -celle-ci mette au 
point le problème de l'identification des aéronefs de la 
Société. 

26. Congrès internati~naa~. - Plusieurs congrès inter­
nationaux, réuni -depuis la guerre, ont groupé tous les 
intéressés au..x questiol)s de navigation aérienne : ingé­
nieurs, constructeurs, juristes, savants et pilotes. Ces ,con­
grès, jusqu'ici au nom.hre de quatre, et qui s,e, tiennent 
tous les deux ans, permettent aux délégués d'échanger 

Il) Cf, Etudes aé ~ · é · et iuin 
1928

_ · ronau.,1q i.es, conomiqMs et politiques, septembre 19~7 
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leurs idées avec profit, facilitent la mise en commun de 
l'expérienœ acquise et la ,coordination <les efforts. Un nom­
bre variable de commissions sont formées , au sein des­
quelles discutent les représentants <les ,diverses spécialités. 
Les rapports présentés sont en uite réunis en Yolume. Au­
•cun organisme permanent n 'assure la liaison entre ces ma­
nifestations périodiques et il n'est pas de procéùure qui en 
règle la tenue. Le pays qui <lésire aœueillir les congressis­
tes se charge de la convocation et ,de l'organisation du con­
grès (1). 

Le premier, dû à l'initiative de M. Pierre-Etienne Flan­
din, a eu lieu à Paris du 15 .au 25 novembre 1921. Une 
Commission de Navigation Aérienne y fut constituée qui 
entendit, entre autres, la lecture des rapports suivants, in­
téressants au point ,de vue juridique : la circulation aérien­
ne, par E. Sudre ; règlementation ,de la circulation aé­
rienne, par IDev.aluez ; projet de loi de la navigation aé­
rienne, par Georges Ripert ; la clause dl'irresponsabilité 
-dans les contrats de transports aériens, par Porquet ; avia­
tion et ·asssurance, ·par R.-II. Mayo ; la ConYention aérien­
ne du 13 octobre 1919, par le c.apitaine Roper ; assurance 
pour l'industrie aéronautique, par Erik Néal ; la propriété 
de l'air, par Louis Schmoll ; international air legislation 
(suggestions and recommandations for the betterment the­
reof), par W.-O. Long. 

Le deuxième Congrès s'est tenu à Londres du 25 au 30 
juin 1923. M. Sudre y présenta un rapport sur l'établisse­
ment du droit international privé de l'air dans lequel il 
préconisait la réunion d'une Conférence internationale 
chargée d'en étudier et d'en arrêter les principes géné-

(1) Des congrès eemblables , ,à pa.rticipation limitée, ,se •sont tenue à Paris 
en 1889 et 1900, à Chicago en 1893, à Milan en 1906, et à Nancy en 1009. 
Cf. suprà, p. 12. 
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raux. Au terme ,de la discu ion qui suivit, le Congrès adop­
la à l'unanimité la résolution suivante proposée _par M. 
Barratt, et appuyée par M. Perowne : << Le Congrès émet 
Je vœu que dan le plus bref délai po ible se tienne une 
Conférence internationale, composée de délégué désignés 
par leurs gouvernements respectif pour étudier et définir 
les principes généraux du droit international privé aérien 
et pour soumettre les propositions de loi nécessaires à la 
ratification -des différentes nations con idérées. n 

D'autres rapports donnèrent lieu égal m nt à de édhan­
ges de vue~ ur les sujets suivant : the International Air 
Convention ( 'candinavian points of view), par le prof es­
seur Engstromer ; suggested minor alterations in Vhe In­
ternational Air Convention, !Par le capitane Lubeck ; the 
marking of .aircraft, ·par le lieutenant H.-J. Riiser-Larsen ; 
aviation insurance, par A.-L. turge. 

Le troisième Congrès, organisé sous les auspices ,de la 
IDiredion de l' Aéronautique civile belge avec le concours 
de l' Aéro-Club de Belgique et réuni à Bruxelles du 6 au 
l O octobre 1925, comprenait une section juridique, qui 
avait pour pré ident M• Hennebicq, avocat à la Cour d' Ap­
pel de -Bruxelles. Au cours de ses diverses séances les rap­
ports suivant. lui furent oumi : de l'organisation d 'une 
législation aéronautique internationale, par E. Sudre ; so­
me aspects of commercial aviation insurance, par le capi­
taine A.-C. Lamplugh ; les assurances aériennes (note au 
sujet des projets présentés et résolutions votées .au Vll9 

Congrès du Comité Juridique International de !'Aviation 
à Lyon en septembre 1925), par Félix Landrien ; le régime 
des droits réels en matière d'aéronefs, par M. Thieffry : 
réglementation douanière internationale (note au suj et des 
décisions prises par le VII• Congrès du Comité Juridique 
International de l' Aviation à Lyon en septembre 1925), 
Par Félix Landrien ; réglementation douanière aéronauti-
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que internationale (1), par le Jonkheer van den Berclh van 
Heemstede ; amendment of international patent law, pat' 
Thurslon ; de la nature juridique de l'aéronef, par M. R. 
Save. Un ,certain nombre de vœux furent adoptés par la 
section juridique. Ainsi que nous l'avons indiqué plus 
haut (2), elle proposait, à la suite du rapport de M. Su­
dre, que la Conférence Internationale de !Droit Privé Aé­
rien « envisage dans son ampleur et sa continuité l'uni­
fication du droit international privé de l'air et arrête les 
moyens d'étude et d'organisation tendant à la poursuite 
méthodique de œtte unification ». Ce faisant la section 
juridique continuait à poursuivre la réalisation ,de l'œu­
VTe e qui sée par le précédent Congrès de Londres en ma-
1ière de droit privé. 

Le quatrième et dernier Congrès s'est tenu à Rome du 23 
.;:iu 30 octobre 1927, organisé par les soins de l'Office de 
l' Aviation ,civile et du Trafic aérien ,du Ministère italien de 
!'Aéronautique. [)e même qu'au Congrès de Bruxelles une 
section juridique était chargée de discuter les travaux res­
sortant au domaine du droit aérien. 

De nombreux mémoires étaient présentés ayant trait _aux 
questions suivantes : la limitation légale ,de la responsa­
bilité aéronautique, par A. Ambrosini ; sur la nécessité ur­
gente d'un a-ccord international sur les principes relatifs ù 

la limitation de la responsabilité des propriétaires et ' de,; 
· conducteurs d'aéronefs, par F. Berlingieri ; l'aviation -com­
merciale et la liberté de l'air, par E. Boggiano-Pioo ; 
!'abandon libérateur dans le droit aéronautique, par A. 
f;obianchi ; le droit aéronautique international privé, par 
P. Cogliolo ; les marques d'immatriculation des aéronefs, 

(lJ Rapport antérieurement présenté au VII• Conarès du Ooroité Juri­
dique International de !"Aviation. Cf. le texte de ee tapport da.os l:J, Rev. Jùr. 
1nt Loc. Aér., 19-2-5, p. 116. 

~2) Cf. supra., p. 63. 
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par E. Crislofoli ; les réparation des dommages occasion­
nés aux passagers et aux e'-pédileurs de marchandises par 
)es cala Lroplhe de communication commerciale aérienne, 
par André Kaftal ; les as urances aéronautique , par A. · 
Luzalli ; la Convention aérienne du 13 octobre 1919, sa 
mise en vigueur, son application, par A. Ropcr · la liberté 
de vol, les zones interdite et les grande lignes aériennes 
internationale , par R. andiford ; l'abandon aux créan­
ciers dans le droit aéronautique, par C. avoia. On pourra 
juger par celte énumération de la diversité et de l' in I érêt 
<les problèmes succe sivement abordé. par cc dernier Con­
grè (1). 

26. 1.'ravaux des groupements privé : l'international• Law 

.! sociation. - , ous allon voir en pa sant en re ue les 
travaux de doctrine d'aprè guerre que la Convention in­
ternationale portanl règlementation de la navigation aé­
rienne du 13 oclobre 1919 a tout naturellement provoqué 
de nombreux commentaires dans le monde juridique et 
qu'elle a spécialement appelé l'attention des a sociations 
privées de droit international. Les juriste qui, avant la 
guerre, 'attachaient surtout à l'œune de création du Droit 
aérien, vont désormais faire également œuvre criti que. Il 
seront aussi aidés dans leur tâche con tructive par les hom­
mes d'affaires intéressés à la bonne réglementalion des 
transports aériens. 

L' As ociation Internationale de Droil, qui avait tenu sa 
dernière conférence <l'avant guerre à fadrid en 1913, se 
réunit pour la première foi après la guerre à Portsmouth 
dans les derniers jours de mai 1920. 

(1) A l'occasion ùu vingt-cinquième anniversaire du Jiremier vol des 
frèreR Wright, une conférence internationale d'aéronautique civile a été 
convoquée par le président Coolidge à Washington les 12, 13 et 14 décem­
h_re 1928. Le programme cle cette conférence comportait toutes les ,ques­
tion;; relalh-es au trafic airien. 
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A cette conférence le /Dr. Hazeltine et Mlle J. Lychlama 
:t ijeholt présentèrent deux importants rapports sur le 
questions qui nous occupent (1). Le professeur Hazeltine 
examine successivement dans un exposé objectif la con­
vention internationale de 1919, les rèo-les de navigation 
aérienne in érées dan les traités de ,paix, la navio-ation 
aérienne internationale deYant la Ligue des Kations. Mlle 
Lychlama a Nijeholt reprodhe à la Convention « d'ètre plu 
ou moin une annexe au Traité <le Versaille et de tout 
naturellement contenir de clauses qui portent la marque­
de ,cette orio-ine et qui sont spécialement autocratiques non 
eulement vis-à-vis <le Etats centraux, mais aussi vis-à-vis 

<les Etat neutres ». L'examen de la Convention l'amène à 
dire qu'il est « hautement désirable que les lois de l'air­
soient universelle ». Et, pour atteindre ,ce but, que dési­
rent évidemment tau les internationalistes, elle suggère 
<l'écarter de la Convention les clauses inspirées par la guerre 
afin d'obtenir l'adhésion du plus grand nombre d'Etat 
possible. Elle estime au surplus que l'on ferait œuvre utile­
en invitant les Etats qui n'ont pas pri part aux négocia­
tions don l la Convention est sortie et qui 11 \ ont pas en­
core adhéré, à assister quand même aux délibération de 
fa Commission Internationale <le ravigation Aérienne. 

A la ·deuxième conférence d'après guerre tenue à La­
Haye en août et septembre 1921, l'Association Internatio­
nale de !Droit revint sur la question en prenant comme· 
base d'étude un rapport <le son Aerial Law Committee (2). 

(1) Intemalional Air Law in time of Peace par le Dr. H. D. Hazeltine, 
professeur de droit à l'Université de Cambridge. Comment.s on the aerial 
Navigation G.onvention 1919, ancl suggestions of certain points for consi­
derati-On par Miss Lychlama A. Nijeholt, D. Jur. Voir dans Inlemational 
Law Association, Report of the 29th Conference, les délibérations sur les 
lois do l'aviation présidées par Sir H. Eric Richards, p. 377 à 432. 

(2) Voir dans International Law Association, Report of the 30th Confc­
rence, les délibérations sur les lois de l'a.viation présidées par M. A. Henry­
Coü~nnier, p. 330 et 332. - L'Aerial Law Committ.ee, présid6 par l'i!. H. F _ 
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La co1ûérencc émit le vœu que la Convention de 1919 
soit ratifiée par les signataires aussitôt que possible, que 
tous ]es autres Etats du monde y adhèrent et élaborent le 
,plus tôt possible des lois nationales en accord avec la Con­
vention. Elle demanda toutefois une modification à l' ar­
ticle 15 pour imposer le cas éclhéant l'atterrissage, non seu­
lement aux aéronefs étrangers traversant l'espace aérien 
sans atterrir, mais à tous les aéronefs (1). Une proposition 
anglaise tendant à interdire les vols de nuit fut écartée. 
La conférence proposa enfin de rendre le propriétaire et 
l'armateur ,de tout aéronef, conjointement et solidairement 
responsables de tout dommage causé par l'aéronef sans 
qu'il soit besoin de prouver une négligence de leur part. 

Lors de la session de Buenos-Ayres en 1922, le Comité de 
Droit Aérien étudia la question de la guerre aérienne et 
celle de la juridiction tt laquelle sont soumis, en matière 
civile et criminelle, les personnes transportées à bord d'aé­
ronefs. 

Les règles de la guerre aérienne donnèrent lieu à la ré­
daction d'un ,projet de huit articles, qui se borne à indiquer 

-certains principes généraux. 
Les juristes de Buenos-Ayres n'ont fait d'ailleurs que re­

prendre le principe posé par l'Institut de Droit Interna­
tional à Madrid en 1911. Ils ,cherchent à limiter les risques 
que la guerre aérienne fait courir aux populations paisibles 
ou aux biens privés, et pour cela ils ne veulent pas que 
la guerre aérienne soit pour -ceux-ci plus dangereuse que 
la guerre terrestre ou maritime. 

Manisty et dont le Secrétaire est M. ·william Latey, comprend en outre­
les membres suivants : M. Frederick Allemés, M. J. Arthur Barratt, Dr. 
Hugh, H. L. Bellot, Dr. W. R. Bisschop, M. André Henry-Coüannier, f:· A. P?arce Higgins, Dr. _Hoffmannsthal, Sir Alfred Hopkinson, M. Ar-

ur ,Taffe, Pr. H. D. Hazeltme, M. W. A. Bewes, Lt-col. H. de Watteville, 
~r. Rosiers, Dr. J. WoJterbeek Muller, Pr. Niemeyer, Dr. Lycklam-n. a Ni­
Jeholt, Benor Sabater, M. E.S.M. Perowne, Dr. Temple Grey. 

(l) Proposition cléj.à, émise par Mlle Lycklamn. a Nijeholt à, Portsmouth 
en 1920. 
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En matière de juridiction -civile, les principes suivants 
furent adoptés : 

a) L'aéronef qui se trouve au-dessus de la pleine mer 
ou d'un territoire qui n'est sous la souveraineté d'aucun 
Etat reste soumis aux lois et à la juridiction de l'Etat dont 
il a la nationalité. 

b) Au-dessus du territoire d'un Etat étranger, un aéronef 
public reste soumis à la juridiction exclusive de l'Etat 
,donL il a la nationalité. Par contre, un aéronef privé,. est· 
soumis aux lois et à la juridiction de l'Etat survolé lors­
qu'il s'agit d'infractions aux lois de sécurité publique, aux 
lois militaires et fis.cales ou aux règlements de la naviga­
tion aGTienne, ainsi que pour tout acte, a-ccornpli à bord· 
de l'aéronef, et qui produit ses effets sur le territoi e de 
,cet Etat. 

En ,ce qui concerne la juridiction ,criminelle, les ;r~gles 
du paragraphe b) ci-dessus seront applicables aux crimes 
et délits commis à bord <le l'aéronef pendant le vol. Les 
.actes •commis à bord d'un aéronef privé au repos dans 'Un 
Etat étrang,er seront soumis aux lois et à la juridiction de 
cet Etat. 

A la conférence réunie à Stockholm du 8 au 13 septem-
bre 1924, les mêmes •questions furent reprises. 

1 

Aucune modification n'a été apportée aux règles adop­
Lécs à Buenos-Ayres en -ce qui concerne la juridiction · en 
matière civile et criminelle. 

Il n'en a pas été ·.ae même pour les règles ,de la guerre 
aérienne. Le projet arrêté à Buenos-Ayres avait été re:d'voyé 
au Comilé de Droit Aérien afin qu'une nouvelle rédaction 
fût établie ne donnant pas prise aux mêmes critiques que 
l'ancienne. On reprochait principalement à cette der~H:re 
clr renfermer une définilion beaucoup trop large des', ob­
jectifs légitimes d'attaques aériennes. Le nouveau projet, 
,composé -de 13 articles, a été rédigé sur les mêmes hases, 

,,, 
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mais en tenant ,compte du rapport de la Commission juri­
dique de La Haye, formée à la suite du LraiLé •de Washing­
ton en 1922 pour procéder à la revision des loi de la guerre. 
et dans Ja mesure eulement où ces lois se rapportent à la 
guerre aérienne. Ce rapport s'était du resle inspiré de cer­
taines suggestions faites par le Comité lui-même. La défi­
nition des objectifs légitimes d'attaques aériennes se trouve 
contenue dans le nouvel article 5. L'article 13 propose que 
la Cour Permanente de Justice Internationale de La Haye 
ait compétence exdusive pour la détermination des dom­
mages ,causés aux personne ou aux propriétés en violation 
de ces ,dispositions ou des lois et coutumes ,de la guerre 
applicables à la guerre aérienne. 

La Conférence a émis le vœu que « l 'artide 5 de la Con­
vention portant réglementation <le la navigation aérienne 
<le HH9, soit non seulement modifié, mais annulé, et que 
toutes les nations qui jusqu'ici se sont abstenues d'adhé­
rer à la Convention soient invitées à en faire partie. » 

L'ensemble <le ces règles·, définitivement approuvées à 
Stockholm, ont été adressées le 16 octobre 1924. à la Com­
mission Internationale de Navigation Aérienne qui en a 
ipris connaissance pendant sa huitième session (Londres, 
3-6 avril 1925) (1). 

L'avant-dernière Conférence de l'Association, tenue à 

Vienne du 5 au 11 aoùt. 1925, a discuté principalement, à 
s.,1 section du droit aérien, la question du contrôle interna­
tional des radio-communications en temps de paix et en 
Lemps de guerre. Ce problème avait déjà élé abordé à la 
session de Buenos-Ayres et la conférence de Stoeklholm en 
avait renvoyé l'étude au Comité de Droit Aérien. Cc sont les 
résultats <le cet examen qui ont été soumis aux membres 
t'éunis à Vienne. 

(1) Voir ces règles à l'annexe IX, p. 269. 
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Après l'audition d'un rapport du IDr. Temple Grey sur 
la réglementation internationale de communications par 
sans-fil, dans lequel il e ·pose des idées assez originales sur 
la souveraineté de l'éther, les résolutions suivantes furent 
adoptées à l'unanimité : 

1) que le principe de la souveraineté aérienne contenu 
,dans la Convention internationale portant réglementation 
de la navigation aérienne de 1919 soit incorporé dans toute 
convention internationale <le radio-communication ; 

2) que des sandions soient établies, destinée à être adop­
tées par les lois nationales de chaque Etat contractant, afin 
de contraindre au re pect des règles internationales incor­
porées -dans une telle conyention ; 

3) que tout différend international survenant du fait 
â'une telle convention oit justiciable d'e la Cour Perma­
nente de Justice Internationale à La Haye ; 

4) que le Comité examine et rapporte à la prochaine 
conférence la question des dommages et violations, copy­
right, diffamation et tout autre incident de nature à s'éle­
>ver du fait de l'emploi des communications par sans-fil , 
lors de la diffusion ou autrement. 

Le Comité devra étudier à nouveau le problème du con­
trôle des ra-dio-communications en temps de guerre dès 
qu'il sera au point (1) . 

27. Le Comité Juriclique International de l' Â viation. -
Le Comité Juridique International de l' Aviation eut aussi 
ù se prononcer sur la Convention lors de son premier Con­
grès d'après guerre qui fut tenu à Monaco, en décembre 
l921, sous la présidence de M. A. de Lapradelle. Votant 

(1) La dernière conîérencc de l 'Aswciation, dont le compte rendu n'est pas 
encore publié, s'est tenue à Varsovie au mois d'août 1928. Le rapport de 
l'Aerial and Radio Law Committee soumis à cette conîérence traite des 
queetions radioélectriques précéde=ent étudiées par lui. 
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par Etats, suivant son règlement, le Congrès émit un vœu 
en faveur de la Convention, mais les procès-verbaux ont 
gardé la relation des critiques que nous avons été amenés 
à faire en particulier sur l'article 1. C'est un ,point que 
nous examinerons plus en détail en parlant de la souverai­
neté sur l'espace aérien. 

Ce vœu émis, le Congrès poursuivit l'élaboration ,du Code 
de l'Air qu'il avait, comme nous l'avons vu, commencée 
dès 1910. Sur rapport de M. Pittar-d des modifications fu-
1 ent faites aux textes adoptés avant la guerre, 1principale­
ment en ce qui concerne l'atterrissage et l'afflottage, le 

jet et le lest. 

Les clauses de responsabilité firent l'objet de ·communi­
,cations des professeurs Cogliolo et Ripert, M. Canali pré­
senta un rapport sur les assurances, et le iprofesseur Hamel 
fit un examen approfondi de l'lhypothèque et <lu nantis­
sement <les aéronefs (1). 

Au cours <lu premier semestre de 1922, la plupart de 
,ces questions furent étudiées par les comités nationaux, et 
iprincipalement au Comité de Paris, présidé par M• Tala­
mon, avocat à la Cour de Cassation. Elles purent alors être 
reprises au cinquième Congrès que le Comité Juridique 
International de 'l'Aviation organisa à Prague en septem­
bre 1922, par le professeur Hobza (2). A ce Congrès fu­
rent examinées les questions de l'atterrissage •et de l'af­
flottage sur rapport de M. Pittard, de la nationalité des aé­
Tonefs et des sociétés sur rapport de MM. André et Diwald, 
,des transferts et sûretés, puis de la responsabilité et du 
ldroit de rétention, sur rapport du professeur Ripert, des 
1assurances sur rapport de M. A. Henry-Coüannier, <l'es dis-

. (1) Voir prooès-verbaux du quatrième Congres International de Législa­
tion Aérienne . 
. (2) Voir procès-verbaux du cinquième Congrès International de Légis.l a• 

faon Aérienne. 
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,parus de l 'air sur rapport de M" Thieffry et du droit de la 
guerre aérienne sur rapport du professeur Hobza. De ce 
fai ceau de travaux et des di eussions qu'ils provoquèrent 
résulta le vo le de nom-eaux artides du Code International 
de l' Afr. 

Lors du sixième Congrès de Législation Aérienne tenu 
à Rome au mois d'avril lû24, le Comilé Juridique lnler­
nati:onal de l'AYialion procéda à l'étude des questions sui­
vanles : le régime des aéronefs à l'étranger sur rapport de 
:W• Fabry, comprenant l'examen -de la ,classification ,des aé­
ronefs, du sur-vol et de l'aUerrissagc, de la ,condition des 
,personnes à bord et des -dommages eau és par les aéronefs; 
les assurances sur rapport du professeur Luzzati, question 
,déjà abordée au Congrès de Prague et à prnpos -de laquelle 
ne furent pas modifiés les vœux précédemment émis à ce 
Congrès ; enfin le droit ,de la guerre aérienne sur rapport 
,du professeur Rolland présenté par M0 Talamon, problème 
qui est en marge du Code de l 'Air, car il n'intéresse pas 
son élaboration (1) . 

Le septième Congrès organisé à Lyon au début 'du mois 
d'octobre 1925 donna lieu à l'examen de queslions impor­
tantes et délicates. Trois su Jets furent successivement -dé­
battus : la réglementalion douanière aéronautique inter­
nationale sur rapport du Jonkheer , an den Berch défen-
1dan t les textes du Comité -directeur et contre-rapport de 
M. Iloffherr ; les assurances sur rapport du professeur 
.Ripert soutenu par M• Fabry et contre-rapport du prof es­
iseur Roubier. Sur ces deux premières questions des te.xtes 
furent votés. La troisième, en marge du Corle de l' Air com­
me pré,cédemment le droit de la guerre aérienne, traitait 
,de l'avion sanitaire ,en cas •de guerre aérienne et avait pour 
rapporteur M. Julliot. !Des résolutions la •concernant fu-

(1) Voir les procès-verbaux du sixième Congrès International de Législa­
tion Aérienne. 
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rent yotées et recommandées à l'atlention de la XU° Con­
,.férence Internationale de la Croix-Rouge qui -devait tenir 
ses assises à Genève du 7 au 10 octobre (1) . 

Au huitième Congrès réuni à Madrid en mai-juin 1928, 
fa discussion porta sur les problèmes suivants : les aér()­
nefs postaux sur rapport du professeur Folland soutenu 
par M. Henry-Coüannier, les risques et la force majeure 
sur rapport du professeur Ripert, l'assurance de responsa­
bilité à l'égard des Liers sur rapport de M• Imbrecq, pré­
senté par M• Fabry, le régime de la route el des voie aérien-
11es sur rapport de M. Lebinski soutenu par M. Henry­
Coüanuier. A propos de cha-cune de ces questions, ,des tex­
tes nouveaux furent adoptés. 

Actuellement le Code International de l' Air corn prend 
P.7 articles, ,dont quelques-uns ne sont encore que -des prin­
cipes ; -des textes votés ont remplacé les vœux qui y figu­
raient antérieurement (2) . 

28. La Chambre de Commerce Internationale. - Parmi 
,les organismes ,privés qui -ont pris à tâche depuis la guerre 
l'unifi.cation du régime de l'aviation commerciale et son 
/développement, il faut citer au premier r.ang la Chambre 
<le Commerce Internationale. lFondée en 1919, elle repré­
sente les grandes associations économiqlles mondiales ; son 
objet csl dC' favoriser l'essor ,du commerce inlernational 
et d'é~arter les -0bstades de toutes sortes qui gênent cet 
,essor. Elle a tenu jusqu'ici, outre son Congrès constitutif 
,à Paris en 1920. quatre aulres Congrès à Londres en 1921, 

(1) Vou· les procè -verbaux du septième Congrès International de Légis­
lation Aérienne. 

(2} Voir le texte du Code International de l'AJr à l'annexe X, p. 274. 
Il convient de signaler qu'à sa dernière session, tenue à Lausanne dn 

24 _aofit au 2 septembre 1927, l'Institut de droit International a voté uri 
pro1et sur la navigation aérienne présenté par M. de Visscher. (Cf. Revue 
:; Droit Internat-ional des sciences cliploma.tique.s et politiques, 1927, P­
- O; Rev .f-i1r. Int. Loc. Allr., 1928, p. 364). 
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à Rom'-! en 1923, à Bruxelles en H.l25, à Stockholm en 
1937. 

Il était évident ,que la Chambre de Commerce Interna­
tionale ne pouvait se dé ·intéresser des tran ports aériens 
,d1ont l'importance éronomique va sans cesse croissant. A 
·on Congrès de Rome en 1923 dle procédait à la création 

,d'un Comité Teclhnique des Transports par Air. Faute de 
/programme précis ce Comité n 'a joué à es débuts qu'un 
, ôle minime. Réorganisé au Congrès de Bruxelles en 1925 
.il s'e t engagé aussitôt <lans une voie active (1) . on des­
,sein c t de travailler, en collaboration avec les autres grou­
pements internationaux, i:1 rendre le transports aériens de 
plus en plus pratiques et florissants. Ses effort ont porté 
jusqu'ici sur la poste aérienne et le -droit priYé .aérien. 

Le rôle considérable joué par le fret postal dans la 
prospérité du trafic aérien n'avait pa échappé à la Cham­
bre de Commerce Internationale el elle décidait à on Con­
grès de Bruxelles « de proYoqucr, par toutes mesures uti­
les, une entente généra.le pour l'acheminement des corres­
ipon<lances internationales par voie aérienne pour toutes 
destinations ». Le Comité des Transports par Air procédait, 
par l'intermédiaire d'un ous-Comilé de la Poste Aérienne, 
â une enquête auprès des Administrations postales de 
l'Union postale universelle et des Compagnies de naviga­
tion aérienne, afin de réunir le observation et renseigne­
•ments nécessaires ù l'accompli ement <l1'une œuvre com­
mune. A sa session des 27-28 octobre 1926 à laquelle pri­
rent part cinq directeurs ou représentants <l' Administra­
tions postales, le Comité adoptait l'importante résolution 
suivante : 

<c Le Comité des Transports ipar Air de la Chambre de 
:Commerce Internationale, 

(1) Le président du Comité des Transports par Air est ~f. Piene-Etienne 
Flandin. 
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« Con idér.ant que les Conventions Poslales Universelles 
tient les parties contraclantes pour des périodes quinquen­
nales pendant lesquelles il est pratiquement impossible 
tfapporter à ,ces Conventions des amendements ; 

« Etanl donné que le prodhain Congrès Postal Universel 
aura lieu en 1929 (à Londres), 

« iDécide d'attirer l'attention des Administrations posla­
les le plus directement intéressées à l'utilisation postale <le 
grandes ligne aériennes existantes sur l'intérêt que pré­
senterait la réunion !Prochaine d'une Conférence officielle 
restreinte , selon les dispositions de l'artide 5 <le la Con­
, ·ention Postale Universelle de Stockholm de 192'1 ; 

« lDécidc d'offrir éventuellement à cette Conférence sa 
collaboration ; 

« Et propose que soit examinée par celte Conférence la 
possibilité ,d'établir, à titre d'expérience pratique, un ac­
cord unique restreint entre les Administration ,postales 
des pays traversés p.ar les courants postaux les plus abon­
":lants et les plus étendus ; 

« Il émet le voeu que -de tels aocor-ds puissent être mis 
en applicalion 'dès le 1er janvier 1928, de façon que les pro­
.positions d'amendements à la ConYention Po tale de toc­
kholm qui auraient à être oumisc au prochain Congrè 
'ùe Londres (1929) soient fondées snr une expérience réelle 
et puis ent être présentées en temps utile. » 

ur J 'initiative du gouvernement soviéliqu celle Con­
férence officielle restreinte a pu être convoquée et s'est 
réunie à La Haye du 1•r .au 10 septembre 1927. Elle a arrêté 
le texte ,d'un Arrangement sur la poste aérienne compre­
nant un rapport préliminaire et deux séries -d'articles con-
acrés à la poste aux lettres et .aux colis postaux. Cet Ar-

1·angement intéressant à la fois iJlar ses <lispositlons et par 
la manifestation que constitue l'aocordl intervenu à son 
ujct entre les Administrations postales, était d'estiné à être 

7 



92 TIISTORIQUE DU DROIT AERIEN 

mis eu application le 1 •r janvier 1928 et rester en vigueue 
à tilre ,d'essai jusqu'au Congrès de l'Union Postale Uni­
Yerselle qui se tiendrn à LoIJdres en 1929 (1). 

En œ qui ,concerne le droit privé aérien le Comité des 
,Trnnsports par Air a adopté dans ses sessions des 27-28 
octobre 1926 et du 25 mars 1927, trois projets de .conven-
1tion élablis par son Sous-Comité du !Droit Aérien. Le 1pre­
mier relatif a:ux responsabilités ,de l'exploitant d'un aéro­
nef pour les <lommages -causés aux tiers et aux biens non 
.embarqués, a pour auteur le professeur Schreiber. Le se­
icond consacré aux assurances -du personnel navigant dan 
Ues transports internationaux par aéronefs e t dû à iW 
(Henry Fabry. Le ,dernier enfin, qui a trait à la lettre de 
ivoiture pour les transports internationaux de mar-chandi­
·ses par aéronefs, est l'œuvre ,du Major Beaumont. Ces trois 
ip1'ojets ont été adressés à la Conférence Internationale de 
Droit Privé Aérien eL le travail dn Comité approuvé par 
le Congrès de Stockholm (27 juin-2 juillet 1927) (2) . 

. La Chambre de Commer-ce n'a pas borné son activité 
dans le domaine ,de l'aviation commerciale au seul champ 

1d'action de son Comité ,des Transports par Air. Son im­
portante Commission -des Entraves au Commerce s'est 
préoccupée également -des intérêts de la navigation aérienne. 
Dans le rapport ,présenté par elle à la Conférence Econo­
mique Internationale (3), une place était réservée aux 
itransJports par air. Elle émettait notamment des sugges­
'lions relatives aux transports -combinés, au droit aérien , 
là la :poste aérienne, .aux d<manes aériennes, et aux passe­
,ports. Le Congrès de Stockholm a également approuvé les 

(1) cr: Pierre Comoz, La Conférence szu!ciale de La Haye, article acoom­
,pagué des textes votés. Etudes aéxonautiques, économiq11es et politiques, 
septembre 1927. - Rev. J"ur. lnt. Loc. Aér., 1928, p. 93. 

(2) Cf. Rev. Jur. Int. Loc. Aér., 1926, p. 402 , et 1927, p. 75. 
(8) Genève, 4-24 mai 1027. 
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.conclu ions de la Commission des Entra, es au Commerce 

.concern'ant les obstacles aux transports. 
La que lion de transport combinés enlre les divers 

modes de locomotion est ~ludiée actuellement à la Cham­
bre de Commerce Internationale par un Comité des Trans­
ports combinés. Ce Comité -de réation récente s'est réuni 
pour la première fois le 2 février 1927. Il repré ente les 
:intérêts <le chemins <le fer, de la navigation maritime, de 
Ja navigation aérienne, <le la navigation fluviale el de 
icommi!, ionnaires de tran port. Son effort .présent porte 
!illl' la liaison cn lr le ré eaux aériens et ferroYiaires et il 
:aoit étudier toute le questions posées par les transports 
mixtes (régime juridique, combinaison de tarifs, etc.). Un 
Comité restreint constitué à cet effet, s'est réuni le 27 avril 
1927 et a émis en particulier le vœu que l'Union Inter­
·nationale de Chemins d Fer examine le moyen de réa­
liser dam, Je trafic international un programme semblable 
là celui qui ·'lient d' être établi récemment en Allemagne 
',par l'ac-cor'd de la i))eutsche LuftJhansa et <le la IDeutsche 
Reichsbahnges li chaft (1). 

Ce rapide .aperçu avait pour dessein d'évoquer les for­
•mes mulli.ples de l 'œuvre conduite avec succès par la 
t:hambre de Commlerce Internationale. Ainsi qu'on aura 
.pu s'en rendre compte, l'action de ce groupement s'avère 
iparticulièrement riche en iniliatives heureuses et en inté­
rêts praliqu s (2). 

(1) Cf. iclem, Etudes ae ro11aut iq11es, économiqt1es et z10litiq11cs, septembre 
1927. 

(2) La dernière se gion du Comité des Transports par Air a eu lieu 
le 2 juillet 1928. Le Comité prit connais ance <l"un rapport de M. Bustaki 
sur la poste aérienne, cl'1m rapport dt1 :Major Beaumont examinant le projet 
de <_:onvention sur la responsabilité du transporteur dans les transports inter­
nationaux par aéronefs et la lettre de transport aérien adopté par la C.I. 
T.E.J.A. dans sa troisi.,me session de mai 1028, sur exposé de M. Renard 
de. grandes ligm;s d'un projet relatif à l'organisation d'une ligne aérienne 
P08~a.le entre l'Europe et l'Amérique clu Nord, d'un avant-projet sur la natio­
nalité des aéronefs par le professeur Schreiber, cle denx projets de police 
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29. L'Association Internationale du Trafic Aérien. - Une 
place doit être faite également aux Lravaux d l'Association 
Internationale du Trafic Aérien (I.A.T.A.). Celle Associa­
tion, fondée à la Haye le 25 .août Hl19, groupe un grand 
nombre de sociélés de transport aérien . Elle a pour but, 
selon l'article I b) de ses tatuls « de réaliser l'unité dans 
l'exploitation des ligne aériennes s' élendant au-des us d n 
territoire de deux ou plu ieurs Etats, conformément aux 
prescriptions de la convention portant réglementation de 
la navigation aérienne internationale el aux accords par­
ticuliers existants entre les Etats intéres és ». 

Afin ,de suivre le programme ainsi tracé , l 'J.A.T.A. se 
deYait de travailler en collaboralion avec les grandes orga­
ni ations internalionales s'intére sant aux progrès de la na­
vigation aérienn et d'accorder son attention aux problèmes 
qui sont au premier plan de l'exploitation des tran port par 
air. C'e t ainsi qu'elle 'est mise en rapport aycc la Com­
mission consultative et tedhnique <le communication et 
tlu tran it de la Société des Nations, la Commission Interna­
tionale de aYi<Yation Aérienne, la Conférence Inlernationa­
le -de Droit Privé Aérien, le Comité Inlernational Technique 
tl'Experts Juridique Aériens, le Comité Juridique Interna­
tional de l' Aviation, -etc. Parmi les questions de caractère 
juridique figurant à l'ordre du jour de ses se sions, il faut 
eiter notamment les sui ante : responsabiliLé du transpor­
teur aérien (1), lettre de voiture internationale (2), billet aé­
rien international, simplification des formalités douanières. 

types d'assurances aériennes garanti sant les aéronefs confre tous risques 
et les marchandises transportées par <le3 aéronefs présenté,;; par M• Fabry, 
d'une proposition <le M. Otto Merkel relative au rôle de l'aviation contre 
Tes entraves au commerce, d'un rapport de M. Bastaki sur les trac.sports 
combinés entre la Yoie aérienne et la voie ferrée. Le C-0mité discuta aus i 
de la réduction dn nombre des expositions aéronautique,. ru certain nom­
bre de résolutions ont été votées sur ces différente suje•s. 

(1) Rapportée ,par :\1. Beaumont. 
(2) Rapportée par M. Wroneky. 
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Le projet de convention sur la responsabilité du transpor­
teur dans les transports internationaux par aéronef a fait , 
l 'objet de .disoussions à la seizième session tenue à Berlin les 
2ï et 28 août 1926. A la suite de cet examen, un certain • 
nombre ,de modifications ont été proposée sous forme 
d'amendements et adressées à la Conférence Internationale 
de Droit Privé Aérien et au Cornilé des Experts (1) . 

30. La législation : textes administratifs et lois nationa­
les. - Les clauses aériennes des traités de paix et la Con­
vention internationale de 1919, ont élé, partieulièremenL en 
Europe, le point de départ d'un important travail législatif 
et administratif, et nombreux sont les règlements et arrêLés, 
lois et ordonnances, .accords et conventions parus depuis la 
guerre. Leur liste même est ,déjà imposante. Aussi ne pou­
vons-nous que renvoyer à la Revue Juridique Internationale 
de la Locomotion Aérienne, qui .a entrepris la tâche ,de pu­
blier Lous ces textes. 

Nous observerons ,cependant que ,ceux-ci sont de trois sor­
tes : 1extes administratifs, lois nationales et accords inter­
nationaux. 

Les textes adminislratifs sont évidemment les plus nom­
breux, c.ar, <lans certains pays, ils êmanent d'autorités di­
verses . Ils •définissent les règles techniques imposées aux .aé­
ronefs ,et au personnel aéronautique. Ils fixent le code des 
routes de l'air. Ils prescrivent ,des règles spéciales pour le 
survol des agglomérations, le passage des frontières, l'usage 

(1) La question de la responsabilité du transporteur aérien et celle des 
transports combinés ont été également discutées à la dix-huitième sessio11 
réunie à Bâle les 12 et 13 aoûf; 1!)27. A 111 dix-neuvi/>me ses;;ion tenue à 
Var,sovie les 22 et 23 février l!J28 des rapports furent présentés par 
M. Deutelmoser ,sur h compétition des cllemins de fer avec l'aviation et 
par . M. Wron.sky sur les tran ports combinés. La vingtième et ,dernière 
session a eu lieu à Londres les 1er et 2 3.0ût 1928 et les questions relatives 
à. la pos(e aérienne, aux transports combinés, au transport de journaux pur 
1~ voie des airs et à la responsabilité du transporteur aérien y furent prin­
cipalement débattues. 
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<les aérodromes, etc. Ils déterminent en un mot les règles 
qu'il faut respecter pour se mouvoir dans l'espace aérien. 

Nous avons ,déjà vu que œs textes administratifs et ces 
règles de police ont souvent précédé les lois à l'abri desquel­
les il serait naturel qu'ils aient pris naissance. Cette inter­
version des rôles a toujours la même cause : difficulté pour 
Jes Etats de prendre n ettement position sur les questions de 
principe, ampleur des problèmes posés. On recule devant 
€eux-ci, soucieux que l'on est de ne pas mettre le trouble 
,dans tout l'édifice juridique élevé avec tant ,de soins et de 
difficultés. On préfère alors courir au plus pressé, régler un 
JJOint de détail d'une urgence immédiate, et bien que l'in­
vention nouvelle marche à pas de géants vers ses destinées, 
un temporise, semblant presque douter de son avenir. Il y 
a. certainement là une erreur de méthode regrettable. 

Les rares lois nationales d'avant-guerre ont dû être revi­
~ées, mais ,ce travail n'e t pas encore fait pour toutes. 
Certains pays, qui n 'avaient aucune loi nationale pour la 
navigation aérienne, en ont élaboré une. Mais beaucoup 
d'autres en sont encore à la période d'étude. Nous reprodui­
sons ci-dessous la liste des principales lois actuellement en 
vigueur. 

En Allemagne, la loi réglant la navigation aéri,enne du 
pr août 1922, abrogeant une ordonnance provisoire ,du 26 
novembre 1918; 

En République Argentine, les prescriptions réglementant 
le survol, l'atterrissage et l'amerrissage des aéronefs sur tout 
le territoire ,<l'e la République et ses eaux territoriales du 4 
septembre 1925, et le règlement 'de la navigation aérienne 
.au-dessus •du territoire de la République du 30 juillet 1926; 

En Autriche, la loi réglant provisoirement la ,circulation 
aérienne du 10 décembre 1919; 

En Belgique, la loi relative à la réglementation de la na­
vigation aérienne du 16 novembre 1919; 



L'APRÈS-GUERRE 97 

Au Brésil , le décret approuvant le règlement de la navi­
gation aérienne du 22 juillet 1925; 

En Bulgarie, la loi sur l'aéronautique du 23 juillet 1925; 

Au Clhili, le décret portant réglementation de la naviga­
tion aérienne du 17 octobre 1925; 

En Colombie, le décret sur la réglementation de l'avia­
tion du 15 mars 1920; 

Au Danemark, la loi régissant l'aéronautique du 1~r mai 

1923; 
A l'Etat libre de IDantzig, la loi sur la navigation aérienne 

<lu 9 juin 1926; 

En Espagne, le règlement sur la navigation aérienne an­
nexé au -décret royal du 25 novembre 1919; 

En Esthonie, la loi régissant la navigation aérienne du 
8 mars 1923; 

Aux Etats-Unis, l' Air Commer-ce Act ,de lü26, du 20 mai 
1926, et le règlement du 31 décembre 1926, amendé le 22 
mars 1927; 

En !France, la loi r-elative à la navigation aérienne du 31 
mai 1924; 

En Finlande, la loi rég·issant la navigation aérienne ,du 25 
mai 1923; 

En Grande-Bretagne, l' Air Navigation Act 1920, du 23 dé­
cembre 1920; 

En Hongrie, le décret relatif à la navigation aérienne du 
30 décembre 1922, modifié par le décret du 22 février 1924; 

En Italie, le décret-loi royal contenant les instructions sur 
la navigation aérienne -du 20 août 1923 et le règlement sur 
la navigation aérienne ,du 11 janvier 1925; 

Au Japon, la loi du 8 avril 1921; 

En Lettonie, la loi sur la navigation aérienne du 7 juin 
1926; 

En Lithuanie, le décret du 10 décembre 1921; 
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En Norvège, la loi régissant la navigation aérienne du 7 
décembre 1923; 

Aux Pays-Bas, la loi portant règlement <le la navigation 
aérienne du 30 juillet 1926; 

En Pologne, le décret <lu 14 mars 1928; 
Au Portugal, le ,décret relatif à la navigation aérienne du 

27 avril 1927; 
Au Salvador le décret du 17 mai 1923 approuvant le règle­

ment pour l 'aviation civile; 
Dans le Terriloire de la Sarre, l'ordonnance portant régle­

mentation de la navigation aérienne du 15 février 1928 ; 
Au Royaume des Serbe , Croates et Slovènes, le règlement 

relatif à la navigation aérienne internationale des aéronef 
civils du 25 juin 1926; 

En Suède, les prescriptions régissant la navigation aérien­
ne du 8 décemore 1922; 

En Suisse, l'arrêté du Conseil Fédéral ,concernant la ré­
glementation de la navigation aérienne du 27 janvier 1920; 

En Tchécoslovaquie, la loi relative à la navigation aérien­
ne •du 8 juillet 1925; 

En U.R.S.S., le décret du Conseil des Commissaires du. 
peuple sur la ôrculation aérienne du 17 janvier 1921 

Au Vénézuéla, la loi du 16 juin 1920. 

31. Les accords internationaux. - Le troisième groupe 
de textes actuellement en vigueur est constitué par des con­
ventions en général hi-latérales passées entre Etats voisins 
pour faciliter leurs relations internationales par la voie des 
airs. 

L'accord franco-allemand du 26 juillet 1913, constitué 
par un échange de lettres entre l'ambassadeur <le France à 
Berlin et le secrélaire d'Etat ù l'Office Impérial des Affaires 
Etrangères, avait élé le pTemier pas dan la voie des arran­
gements internationaux relalif à la navigation aérienne, 
bien que 1. Loui Rolland ail jusl•~menL fait remarquer qu'il 
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ne constituait pas à proprement parler une convention (1). 

L'aprè -guerre vit éclore un grand nombre de conven­
tions de ce genre, que nous allons nommer an préten­
dre le signaler toutes. Certaines d'entre elles ne sont que 
provisoires . 

L'Allemagne a passé des accords aériens avec la Suisse le 
14. septembre 1920, avec les Pays-Bas le 24 juillet 1922, avec 
le ,Danemark le 21 avril 1923, avec l'Autriche le 19 mai 
1925, av,ec la Suède le 29 mai 1925, avec la Tchécoslovaquie 
le 22 janvier 1927, avec l'Italie le 20 mai 1927, avec la 
Grande-Bretagne le 2ü juin 1927, avec l'Espagne le 9 dé­
cembre 1927; 

La République Argentine signait, le l 8 mai 1922, un ac­
cord avec l'Uruguay. 

La Belgique a pas é ,deux accords provisoires, l'un avec 
la Sui se le 13 juin 1922, l'autre avec les Pay -Bas le 8 juil­
let 1922, et, en outre, une convention avec le !Danemark 
le 28 juin 1923 et une avec l'Allemagne le 29 mai 1926. 

Le Danemark a signé des accords provisoires avec la Gran­
de-Bretagne le 23 décembre 1920, avec la Torvège le 27 juil­
let 1921, avec la Suède le 7 novembre 1922, avec la Pologne 
le 16 décembre 1924 et avec les Pays-Bas le 23 juillet 192G. 

La France a une convention aérienne avec la Suisse de­
puis le 9 décembre 1919, avec la Grande-Bretagne depuis 
le 20 novembre 1920, avec les Pays-Bas depuis le 2 juil­
let 1923 (2), une avec l'Allemagne depuis le 22 mai 1926 et 
une avec l'E pagne depuis le 25 avril 1928. 

(1) L'accord franco-allemand du 26 iuillet 1913 relatif à la navigation 
aérienne, par Louis Rolland, professeur à la Faculté de Droit de l'Uni­
versité de Nancy. 

(2) Les Pays-Bas ayant adhéré Je 22 août 1928 à la Convention portant 
réglementation de la navigation aérienne du 13 octobre 1919, l'arrange­
ment provisoire du 2 juillet 1923 a été dénoncé par la France, conformé­
ment aux termes de son article 8, et il doit être considéré désormais 
comme n'étant plus en vigueur. 
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· La Grande~Bretagne a signé un aocord aérien avec la 
Suisse le 6 novembre 1919, avec la Suède le 16 février 
1921, avec la Norvège le 15 juillet 1921, avec Ies Pays-Bas 
le 11 juillet 1923. 

Les Pays-Bas ont conclu -des accords provisoires, .avec 
la Norvège le 8 janvier 1925, avec la Suisse le 18 mai 1925, 
avec la Pologne le 4 novembre 1925, avec la Suède le 21 
novembre 1925. 

La Polog·ne .a passé un accord avec l'Autriche le 5 mai 
l925 et avec la Tchécoslovaquie le 15 avril 1926. 

La Suède a signé un aocord .aérien avec la Norvège le 26 
mai 1923 et avec la Pologne le 1 •r octobre 1925. 

Enfin, il faut citer tm aoco1:d du 13 août 1924 entre la 
Pologne, la Grande-Bœtagne et l'Irlande du Nord, et un 
arrangement douanier du 5 mai 1926 entre la France, la 
Belgique ,et la Grande-Bretagne. 

Le seul fait que nous sommes pour ainsi dire obligés ,de 
nous limiter à une énumération - cependant incomplè­
te - des textes en vigueur, montre devant quelle alïon<lan­
-ce <le documents essentiels se trouvent déjà -ceux qui s'in­
téressent au droit aérien. 

!Dans la suite ,de notre élude, nous allons examiner les 
principes généraux qui doivent dominer l'usage ,de l'espa­
ce aérien. Nous serons alors amenés à laisser parfois ,com­
plètement de côté la précieuse documentation que nous ve­
nons de passer rapidement en revue, afin de mettre en 
pleine lumière les difficultés auxquelles on se heurte dès 
qu'il s'agit de définir le régime d:e l'océan atmosplhérique. 
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L'ESPACE AEIUEN ET LE DROIT DE PROPRIETE 

32. Propriété et souveraineté. - 33. Situation juridique de l'espace 
aérien. - 34. A) Théorie du droit ab olu ur l'espace. - 35. Restric­
tions au droit de propriété. - 36. Applications faites par la jurispru­
œnce de l 'arl. 552 c. civ. - 37 B) Théories des droits limités sur ]'e5. 

pace. - 3 . a) Théorie de la faculté légale. - 39. b) Théorie de l'espace 
utilisable. - 40. Décision de jurisprudence américaine. - 41. c) Théo· 
rie du code civil suisse. - 42. C) Théorie réservant les droits du pro­
priétaire ur l 'espace. - 43. a) Théorie de Ch. L. Julliot. - 44. b) Théo­
rie de l'abus du droit. - 45. Lacune de ces théorie . - 46. Xécessité de 
l'inten ention législative. - 47. L'A.ir Navigation Act: le survol rai­
sonnable. - 4 . La loi française du 31 mai 1924. - 49. a) Création 
d'un droit de passage dans l'espace aérien. - 50. b) Restriction appor­
tées à ce droit. - 51. Conclusion. 

32. Propriété et ouveraineté. - Comme nou l'avons 
-exposé au début, le rayon d'action de l 'aéronef est -con­
finé dans l' océan atmo phérique qui entoure le globe, le 
point d ' appui sur l 'air étant indispensable à la navigation 
aérienne (1). 

Etudiant le questions de droit relatives à l 'espace aé­
rien, c'est donc à la portion de l'espace ainsi défini que 
se limitera notre examen. 

(1) La couche atmosphérique n'est pa6 tout entière ouverte à l 'aéronef, 
ca,r _sa deneité va en diminuant très vite à mesure que l'on fi 'éloigne du sol. 
Lair raréfié devient rapidement un aliment insuffisant non seulement pour 
les poumons de l'homme, mais aussi pour Je moteur de l'appareil, et fina­
lement il ne porte plus assez. Certains artifices (ballons oxygènes pour 
1a. resp~ration, turbo-compresseurs Rateau pour le moteur) permettent cepen-

ahnt d évoluer cl an,s environ la moitié de l'épais.iet1r <le la couche atmos• 
P érigne. 
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Avant la naissance de la navigalion aérienne, quel sont 
les droits que s'attribuaient sur cet espa-cc les habitanls du 
sol et les groupemenls constilués par ceux-ci sous forme 
d ' Elat ? Ces droits anciens sont de deux ordres : la pro­
priété pour les individus, la souvcrainclé pour les Etats. 

La propriété est le ,droit par lequel un bien est soumi 
d'une manière exclusive à la volonté d'une personne. 

La souveraineté, qui est l'ensemble <les droits apparte­
nant à un Etat indépendant, place sous l'autorité exclusi­
ve de cet Etat les propriétaires du territoire et leurs biens. 

Il convient qu avant d'aller plus avant, nous notions avec 
soin le caractère de ces deux droits et leur influence res­
pectives. 

Les droits de propriété et de souveraineté sont la mani­
festation pratique des deux -droits primitifs principaux : 
le droit de con ervation (1), qui exisle pour l ' indivi-du 
comme pour l'Etat, et le -droit à l'exercice de la volonlé, 
qui, pour l'individu, s'appelle le droit à la liberté, ,et qui , 
pour l 'Etat, s'appelle le droit à l ' indépendance. Ces deux 
droits primitif ne peuvent d'aHleurs être harmonieusement 
exercés par tous les individus et par tous les Etats que si 
les uns ,comme les autres ont pour but idéal l'égalité na­
turelle (2). La vie en société oriente vers ce but, car c'est 
seulement à cc moment que l'individu comme l'Etat se. 
rendent comple que l'exercice de leurs droits primitifs doit 
être tempéré par le respect ,des mêmes droits chez les au­
tres. S'il y a conflit entre la souveraineté de l 'Etat et la 
liberté de l 'individu, c'e t l'indh-idu qui doit céder, l'Etat 
étant la puis ance chargée de gérer les services publics en 

(1) Voir Fnuchille, Traité de droit international public, tome I, première, 
partie, 1922, p. 410. 

(2) L'égalité natureJle est classée par certains auteurs comme un des 
droits primitifs. Voir Kliiber, Droit des gens de l'Europe, 1819, p. 140. 
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vue de protéger la liberté de tous (1). Si une puissance su­
périeure résultant <le la vie <les Etals en societé prend nais­
ancc, cc sera l'Etat ,qui, ,par application du même princi­

pe, devra céder en <:as de conflit entre lui-même et celle 
ociété des ations. 
On voit donc, à mesure que la vie sociale c ,développe, 

le caraclèrc absolu <les droits primiti!s s'atténuer, ce qui 
a pour conséquence d'apporter des tempéraments clhaquc 
jour ,plus nombreux aux droits <le propriété et <le ouve­
rainelé. Certains auteurs, en analysant <:es modifications, 
arrivent même par voie de déduction à <:onsidérer ces an­
cien droits <:omme des dogmes dont les temp seront bien­
lôt révolus. 

On voit aussi que ,oes ,droils d.e propriété et ae souverai­
neté ont une situation respedive bien précise dans l'échelle 
<le l'org;anisation sociale, la propriété étant protégée et li­
mitée par la ,puissanœ qui exerce la souveraineté, et celle­
ci étant elle-même prolégée et limitée par celle qni exerce 
l'arbitrage entre nations. 

Ces protections et œs limitations respectives font sentir 
leur pré encc d'une manière plus sensible à mesure que 
la volonté du grand nombre tend à manifester sa 1oi, que 
cette volonté s'exprime à l'intérieur <l'un même Etat ou 
entre les Etats. 

La mise ~u point du mécanisme social se poursuit ainsi et 
crève peu à peu le nuage des formules qui attribuaient ja­
dis à l'individu et à la ·puissance nationale des droits ab o­
lus et imprescriptibles. 

Le droits de souveraineté et de propriété ont un rôle 
te pectif fort clair lorsqu'il portent sur <les biens. Mais 
chercher à les déterminer devient au contraire une tâche 
fort ardue lorsqu'il s'agit non même pas de l'air, qui est 

(1) Voir Léon Duguit, Les transformations du droit public, Colin 1913, 
et Souveraineté et liberté, Alcan, 19-22. 
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une chose commune, mais -de l'espace qui ,contient cette 
chose, lequel n'est plus qu'une figure géométrique dont 
la •caractéristique est l'inappropriabilité. 

Faisons cependant face à •cette diffi.culté toute spéciale, 
voyons comment on a cherché jusqu'ici à la surmonter, et 
nous tirerons ensuite quelques conclusions 'de cet examen. 

33. Situation juridique de l'espace aérien . - L'espace aé­
rien pourrait être une entité juridique pleinement indépen­
dante. Ses rapports avec la terre sont de pur voisinage. 

Théoriquement, un homme, une association d'hommes, 
un Etat, par exemple, ou plusieurs Etats, pourraient con­
quérir une -certaine « maîtrise de l'air n et y fonder un ré­
gime souverain et indépendant hors des atteintes .des so­
ciétés terrestœs et à leur détriment. Ce rêve, ambitieux el 

tyrannique, il est vrai, ne fut-il pas entrevu par les pre­
miers chercheurs de locomotion aérienne qui voulaient fai­
re breveter non seulement un procédé de vol, mais la pos­
sibilité même de voler? 

Imaginez le vol uniquement possible par le gauchisse­
ment -des ailes -d'avion et ,ce gauchissement monopolisé par 
son inventeur : celui-ci ne serait-il pas maîtr-e de l'espace, 
maître de s'y conduire selon sa loi personnelle, maître 
enfin de faire la loi au monde terrestre, grâce aux -endroits 
désertiques, aux montagnes inaccessibles où il pourrait, 
aivec quelques ,complices, accumuler -des moyens de terro­
risation? 

Il faut sortir <le ,cette autonomie naturelle <le l'espace 
aérien pour apprécier sainement la légitimité des droits que 
prétendent y exercer les ,propriétaires terriens et les Etats 
sous-jacents, simples riverains. 

Nous allons rencontrer ,dans -ce -débat les deux tendances 
qui se manifestent dans tous les domaines <lu droit : sub­
jectivisme de •ceu.,x qui croient à l'existence propre ,du droit 
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et qui s'efforcent de le décrire selon leur intuitions par­
ticulières, objectivisme de ceux pour qui le drnit n'est 
qu'un compromis entre des forces qui s'opposent, com­
promis sans ,cesse ,changeant au gré des forces qui se dé­
placent. 

ous examinerons donc succes ivement la situation des 
individus riverain de l'e pace aérien, puis celle des Etats 
riverain du même espace. 

34 . .1) Théorie du droit ab olu sur l'e pace. - Une pre­
mièrr théorie donne aux riverain , en leur seule qualité de 
riverain,, un droit de propriété absolu ur la portion d'es­
pace qui domine leur fonds. Telle est en principe la sti­
pulation ,du droiL romain, telle au moins qu'elle nou fut 
transmise par le glossateurs : Qui dominus est soli donii-
1ins esl coeli el inf erorum (1) . 

Le Droit français s'en esL imprégné, comme il apparaît 
des articles 544. et 552 du code civil, ain i conçus : 

Article 54.4. - « La propriété e t le droit de jouir et di -
poser de cho es de la manière la plus absolue, pourvu 
qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par le lois ou par 
le règlements, » 

Article 552. - « La propriété du sol emporte la pro­
priété du des us et du de ous .. . » 

Les code uivanl affirment le même principe : 

L'article 626 du ,code civil néerlandai : « La propriété 
du sol emporte la propriété de ,ce qui est sur le ol et dans 
le sol » . 

L 'a1licle 350 du -code civil espagnol : « Le propriétaire 
d'un Lerrain est le maître de ,ce qui est au-dessus et de ce 
qui r l au-dessous ». 

· (1) 8ur l'origine de cette formule, cf. A. Guibé, Essai sur la navigation 
aériem1e en droit interne et. en droit international, p. 35. 
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L'article 175 du code civil musulman : << La propriété 
-<lu sol emporte la propriété ,du dessous et du dessus n. 

Le code -civil italien e t plus pr«¼is encore : 

Article 440 : « Celui qui .a la propriété du sol a égale­
menL la propriélé <le l'espace qui est au-dessus du sol et 
,de tout ce qui se trouve au-dessus ou au-dessous de la su­
perficie. » 

La conséquence ,du principe ainsi énoncé serait d 'attri­
buer aux riverains <les latitudes considérables : droit de 
construire et <le planter jusqu'à des hauteurs illimitées, 
,droit de louer ou de vendre les espaces aériens qui sur­
montent leurs fonds, droit de réglementer ou même d'in­
terdire les vols au-dessus de leur propriété (1). 

35. Restrictions au droit de propriété. - Il est remar­
.quable de noter combien les progrès de la science ont 
amené les lois modernes et la jurisprudence à restreindre 
peu à peu le droit de propriété et à en limiter 'l'exercice. 

L'existence <le la navigation aérienne a fait naître un 
nouvel élément de restrictions de la propriété privée. 

L'article 552 est resté à peu près lettre morte pour elle. 
Déjà d 'ailleurs il avait reçu une aLLeinte considérable par 
la loi des mines de 1810 qui réduit à néant, en certaines 
régions, les droits sur le dessous. D'autres limitations fu­
rent apportées par les nombreuses lois qui au cours du dix­
neuvième siècle réglementèrent le fonctionnement des in­
ventions nouvelles d'intér1t commun, le téléo-raphe, le télé­
phone et l 'électricité. Les lois françaises du 28 juillet 1885, 
relative à l'établissement, à l'entretien et au fonctionne-

(l l V. en ce sens Demolombe, Dist. des, biens, t. I, n' 644; Dalloz, Ju• 
risprudence générale au mot Propriété, n' 381 et suivants; Aubry et Rau , 
-Cours de Droit Civil Français, 5• édition, t. II, p. 281, par. 192; Lau­
rent, Principes du Droit Ci'llil, t. VI, p. 327, n • 248; Huc, Comm. du Code 
Civil, t. IV, n• 127. 
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ment des lignes télégraphiques et téléphoniques, et du 15 
juin 1906, sur les distributions d'énergie, confèrent à l'Etaà 
et aux sociétés déclarées d'utilité publiquè des pouvoir 
énormes au détriment des propriétaires. 

L'article 2 de la loi de 1885 donne à l'Etat « le droi1 
d'exécuter sur le sol ou sous le sol des chemins public& 
et de leurs dépendances tous travaux nécessaires à la cons­
truction et à l'entretien des lignes télégraphiques ou télé­
phoniques. » L'article 3 stipule que « l'Etat a pareille­
ment le -droit a•établir des supports, soit à l'extérieur des 
murs ou façades donnant sur la voie publique. soit même 
sur les toits et terrasses des bâtiments, tt la conditi01r 
qu'on y puisse accéder par l'extérieur. Il a enfin le -droi1 
également d'établir ·des ,conduits ou supports sur le sol 011 

sous le sul des propriétés non bâties qui ne sont pas fer­
mées de murs ou autre clôture équivalente. » 

Mêmes avantages sont reconnus a1u: concessionnaires dt> 
-distribution d'énergie électrique p.ar l'article 12 de la loi 
de 1906, qui leur confère le droit de « ,couper les bran­
ches d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteur. 
aériens •cr électricité, pourraient, par leur mouvement ou 
lem: -chuEe, occasionner des courts-cir-cuits ou <les avarie,; 
aux ouvrages » . 

Le législateur tient -cependant à rassurer les propriétai­
res. Il répète en 1906 ce qu'il avait dit en 1885 : << Téta­
blissement de conduits et supports n'entraîne aucune dé­
possession. La pose d'appuis sur les murs des façades ou 
sur le toit des 'bâtiments ne peut f air-e obstacle au !droit du 
propriétaire de démolir, réparer ou surélever. La pose de 
conduits dans un terrain ouvert ne fait pas non plus obsta,­
cle au droit du propriétaire de se clore. Mais le proprié­
taire devra un mois avant d'entreprendre les travaux de 
démolition, réparation, surélévation ou doture, prévenir 

'8 
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l'administration par lettre chargée adressée au directeur <les 
postes el télégraphes du département » (1). 

L'article 4 de la loi du 16 octobre 1919 ur l'aménage­
ment des chule' -ci-'eau accorde également aux concession­
naires, pour l'exploitation de la concession, de · droits con­
sidérables, qui sont les suivants 

<< 1 ° Occuper dans l'intél'ieur du périmètre ùéfini par 
J'acte de conces ion les propriétés privées nécessaires à l' éta­
blissement des ouvrages de retenue ou de prise d'eau et des 
canaux d'adduction ou de fuile lorsque ces canaux sont ou­
terrains ou, s'ils sont à ciel ouvert, en se conf armant à la 
loi du 29 avril 1845 ; (2) 

« 2° ubmerger les berges par le relèvemen l du plan 
'd'eau; 

« ,3° ïl s'agit d'une usine de plus de 10.000 kilowatts , 
occuper temporairement Lous terrains et extraire Lous maté­
riaux néce saire à l'exécution ,des lravauÀ en :,;e confor­
mant aux prescriptions de la loi du 29 décembre 1892. (3) 

« Sont exemptés le bâtiments, cour el jardiw allenant 
n'ux habitations. » 

n projet de loi, dépo é sur le bureau de la Chambre le 
IG n0wmbre 1926 et qui a reçu de la commisslon de légis­
lation civile et criminelle un avis favorable, a pour objet 
la création d'une nouvelle servitude légale de passage par 
c tension de l'article 682 du code civil (-1). Cel article édic-

(1) De semblables dérogations se trouvent dans les législations étran­
géres : Pays-Bas, k,j du 7 mars 1852, et 11 janvier 1904; Angleterre, Tele­
graph act, ll:!fül ; Allemagne, loi de 1899; Hongrie, loi des 8 et 14 août 
1888; Italie, loi du 7 avril 1802; Suisse, loi du 26 juin 1889; Belgique, 
loi du 14 avul 185\l, loi du 23 mai 1876 et loi du 11 juin 1883. 

(2) La loi du 29 avril 1845 est relative aux servitudes d'irrigations. 
(3) La loi du 20 décembre 1892 réglemente la servitude d'extraction de 

:rnatériau:i. et d'occupation temporaire pour l'exécution des travaux publics. 
(4) Voir le rapport pré:,enté par M. Cautrn a11 nom de la commi.ision de 

législation civile et criminelle. Séance du 24 juin 1927. Annexe n • 4645. 
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te <c que le propriétaire dont les fonds sont enclavés et qui 
n'a sur la voie publique aucune issue, ou qu'une issue in­
suffisante pour l'exploitation, soit agricole, oit industriel~ 
J.e de sa propriété, peut réclamer 1111 passage sur les fonds 
de ses voisins, à la charge d'une indemnité proportionnée 
au dommage qu'il peut causer ». La proposition en ques­
tion vise à faciliter l'exploitation des propriétés dans les 
contrées montagneuses en autorisant 1a pose 'de câbles aé­
riens pour le service des fonds difficiles ·d'accès. Les pro­
priétaires dont le terrain serait situé entre le point de dé­
part et le point d'arrivée d'un câble devrait supporter le 
passage de ce dernier , ainsi que l'implantation des ' upports 
<le soutien nécessaires, moyennant le paiement préalable 
d'une indemnité d'établissement. L'article 3 du projet sti­
pule que « la pose des -câbles n'entraînera aucune dépos­
session et ne fera ,pas obstade notamment au ·droit du pro­
priétaire des fonds traversés de se clore el de bâtir ii . Cette 
modification de l'article 682 du code civil n'en constitue­
rait pas moins une nouvelle atteinte au libre exercice du 
droit de propriété et aux prérogatives conférées à celle-ci 
par l'artide 552 (1). 

36 . .Applications faites par la jurisprudence de l'art. 552 

c. civ. - Cependant la juri prudence a fait de cet article 
certaines applications que nous devons citer. Elle 1décide 
notamment que 'le propriétaire 'du lit d'un canal n'est pas 
obligé de tolérer les constructions établies au-dessus du ,ca­
nal même par les propriétaires riverains (2), que le tir ,d'un 
d1asseur au-dessus d'un terrain ne lui .appartenant pas ,corn,-

. (1) Nous n'énumérerons pa,s, il nous le sernit impossib,Je d'aillems, loo 
1~~ombrables restrictions ou ,servitudes léga,les imposées à la propriété fon­
ciere. Les exemples choisis eu.ffisent à montrer que, ei certains a,uteurs 
et le code lui-même ont qualifié le droit de propriété d 'a,bsolu, il est loin 
de posséder de nos jours ce caractère. 

(2) 011s5., 4 décembre 1888 : S. \JO, I, 105; D. 89, I, 193. Pau, 29 mars 
JB93 : S. et P. 93, 2, 150; D. 94, 2, 34. 
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füue un fait de chasse sur la propriété d'autrui (1), qu'un 
propriétaire est en droit d'exiger l'enlèvement des ,cons­
tructions et branches -d'arbres faisant saillie ur son propre 
romaine (2), ainsi que des câbles ou fils électriques tra­
versant son fonds ou de leurs .appareils de soutien, lors­
qu'ils ne sont pas établis par une ()Ompagnie d'éclairage 
reconnue d'utilité publique (3). 

Malgré cela, il a bien fallu que les droits des propriétaires 
fonciers -cédassent devant l'intérêt général représenté en 
l'espèce par l'aviation naissante. Ce qui au début aurait pu 
revêtir l'apparence d'un conflit entre intérêts particu'Iiers 
a tout à fait perdu aujourd'hui ()e ()aractère. 

37. B) Théorie des droits limités sur l'espace. - La dif­
ficulté est née dès qu'il s'est agi de préciser en la légiti­
mant, la limite des droits de la propriété terrestre à l'égard 
de l'espace aérien. Légi lateur , auteurs et juges se sont 
ingéniés à mettre d'accord, avec le nécessités de la navi­
gation aérienne, les principe qui jusqu'i,ci protégeaient la 
propriété ,privée. 

(1) Trib. corr., Arras, 182S : Gaz. Trib. 30 octobre 1828. Paris, 15 avril 
1864 : D, 80, 3, 103. Corbeil, 10 décembre 1880 : Chasse iJlustrée, 8 octo­
bre 1881; Douai, 8 juin 1887 : S. 96, 2, 129; Amiens, 19 février 1896 : 
S. 96, 2, 129 ; D. 96, 2, 464. Liège, 30 mars 1896 : S. 97, 4, 32. - Cf. 
id. Perrève, Traité des délits et des peines de chasse, p. 262, n • 11. Ci val, 
Loi sur la police de la chasse annotée, p. 60, n' 6. Chenu, Chasse et Pro­
cès, p. 82, n ' 3 . Dumont, Manuel juridiqt,e de la Chasse, n ' 28. Contra : 
'frib. corr. Douai, 13 décembre 1879 : S. 96, 2, 129; D. 80, 3, 103; sur 
appel, Douai, 11 février 1880, S. ibid . Cf. id. Giraudeau, Lelièvre et Soudré, 
La Chasse, n' 237. Nn,quet, note : S. 1902, I, 217 in fine . 

(2) Cass. civ., 15 juillet 1901 : France judiciaire, 201, 2, 409; D. 1902, 
I, 52. Cf. art . 673 c. civ. 

(3) Trib. civ. Tours, 19 janvier 1887 : D. 1900, 2, 361, sous note a. 
Trib. civ. Compiègne, 19 décembre 1888 : D. 1900, 2, 361, sous note b. 
Trib. paix, Lille, 15 novembre 1899 : D. 1900, 2, 361. Trib. civ. Seine, 
19 mai 1908 : Gaz. Trib. 9 octobre 1908. Trib. civ. Bordeaux, 27 novem­
bre 1908 : D. 1908, 2, 17; sur appel, Bordeaux, 24 octobre 1910 : 1910, 2, 
336. Trib. civ. Seine, 22 m ai 1911 : La Loi, 20 juin 1911. Cf. idem Dissert. 
Barthélémy : D. 1910, 2, 17, note 1-2. Dissert . Lalou : D. 1913, 2. 117, 
note 1-2. Hérard et Ch. Sirey, Canalisation d'éclairage électrique, p. 389. 
Ch. Sirey, Guide des entrepreneurs de distri.btdion d'énergie électrique, 
n' 146. Contra : Huc, IV, 127. 
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38. a) Théorie de la faculté légale. - E. Naquet dans 
une note au Sirey sous un arrêt de la Cour de Cassation du 
15 juillet 1901 (1) estime que le propriétaire terrien n'a 
sur l'espace dominant qu'une faculté légale 'de propriété. 
JI n'a de droit effectif que ur la hauteur de l'espace qu'il 
a utilisé par des -construction ou des plantations. La Cour 
d' Appel de Douai dans un arrêt célèbre du 11 février 
1880 (2) a décidé de même qu'il n'y avait pas de délit de 
chasse dans le fait de tirer, d'une ,propriété voisine, le gi­
bier levé sur un terrain où l'on n'avait pas le droit de -chas­
se : « Attendu - disait-elle - qu'il n'y a délit, d'après les 
disposition de la loi, qu'autant que le fait de chas e a été 
commis ur la propriété d 'autrui, que si, selon l'article 552 
du Code Civil, la propriété du ol compr nd celle du dessus 
et celle du dessous, il ne s'en suit pas que l'on doive néces-
airement con idérer comme un acce oire du sol tout l'e -

pace qui exi te au-dessus de la propriété conséquence qu'il 
faudrait déduire de la loi pour reconnaître, dan l'es,pèce, 
qu'il y a eu délit de chas e. n 

La satisfaction que pourrait tirer de ,celte doctrine le mon­
de aéronautique n'est qu'illusoire ; de ce que l'espace uti­
lisé seul appartiendrait au propriétaire du sol, le re te n'en 
demeurerait ,pas moins ous un rcg1me précaire, aucune 
interdiction e sentielle n'ayant été oppo ée jusqu' ici aux 
propriélaires d'utiliser de plus en plus haut les espaces do­
minants. 

Reconnaît-on aux maîtres du sol la faculté légale d'uti­
liser ces espaces et d'entraver ain i la navigation aérienne, 
tout le résultat espéré de ce système s'écroule . 

39. ll) Théorie de l'espace utilisable. - Ce n'est pas seu­
lement l'espace aérien utilisé qui appartient au propriélairc 

(1) Note précitée au S. 1902, 1, 217. 
(2) Arrêt précité au S. 96, 2, 129. 
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du sol, mais encore l'espace utilisable, disent d'autres théo­
riciens. La Cour de Douai, en un arrêt du 8 juin 1887, 
précisait : « que si l'air, en tant qu'élément, est une chose 
non susceptible d'appropriation individuelle, il est hors de 
conteste que, en tant qu'espa.ce, dans la limite où il est uti­
lisable, il est attribué par la loi, notamment par les arti­
cles 552 et 672 du Code Civil, au ,propriétaire de la sur­
face » (1). 

C'est la solution même du Code portugais qui à l'article 
2288 difinit ainsi le droit de la propriété foncière. « Le 
droit de jouissance du sol s'applique non seulement au sol 
lui-même dans toute sa profondeur, sauf les dispositions 
de la loi relative aux mines, mais encore à l'espace aérien 
qui surmonte ce sol, jusqu'à la hauteur où cet espa.ce est 
susceptible d'~tre occupé. » 

Le 10 juin 1914, la première Chambre du Tribunal Civil 
de la Seine statuait en œ sens dans une affaire Heurtebise, 
fermier propriétaire, contre Henri et Maurice Farman, Ro­
bert Esnault-Pelterie et Société anonyme des Aéroplanes Bo­
rel. Le demandeur se plaignait de voir sa ferme survolée et 
demandait qu'aux termes de l'article 552 du Code Civil, le 
vot au-dessus de ses terres fut interdit. Sur le fond, le Tri­
bunal rejeta les prétentions du demandeur dans les termes 
suivants : 

« Attendu que si aux termes de l'article 552 du Code Ci­
cc vil, la propriété du sol emporte effectivement la proprié­
« té du dessus, ce principe doit raisonnablement se res­
« treindre, au profit du propriétaire, à la seule hauteur 
<< d'atmosphère utilisable_. soit au point de vue construc-

(1) Arrêt précité au S. 96, 2, 129 a,d notam. Dans le même sens : Mérigh· 
nac, Le domaine aérien privé et piibl-io et les droits de l'aviation en temps 
de paix et de guerre. Ce dernier fixe la plus grande hauteur utilisable à 330 
mètres (hauteur de la Tour Eiffel : 300 m., plus une antenne de T.S.F. de 
30 m.). Colin et Capitant, Cours élém. de droit civil, 4• éd., tome I, p. 722. 
Fricotelle, Aviateurs et particuliers, thèse, Paris, 1923, p. 49 et s. 
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« tions et accessoires de con truclions, tels que peuvent les 
<< concevoir et les réaliser l'architeclure et la science de 
<< l'ingénieur, oit au point de vue plantalions de lout gen­
(( re ; que, pa é cette hauteur appréciée el fixée elon le 
<< donnée ou le pratique tracées par l'usage, le bon en , 
<< les règle~ cientifiques et le circonstances péciales à 

« chaque -0as, la liberté de l'air e t complète et la circu­
<< lation aérienne demeure, dans l'état acluel de la légis­
<< lation, affranchie de toute entrave et ne saurait provo­
« quer d'autre réclamations de la part des propriétaire des 
« immeuble au-dessus desquels on se livre à des exercices 
« de survol, que celles qui se ba ent sur des fautes suscep­
,, tible , en dehors du fait i olé de survol, 1de constituer, 
« de la part des aviateurs, des quasi-délits qui auraient été 
<< pour ces propriétaires la source de dommages leur per­
ce mettant de solliciter, selon les règles du droit commun, 
« des réparations pécuniaire , par application des dLposi­
« tions de l'article 1382 du Code Civil ; 

« Attendu que Heurtebise ne peut fonder son droit aux 
<< dommage,-intérêts qu'il sollicite sur le seul fait qu 'au­
« dessus de ses propriétés auraient été voler, plus ou moin 
« souvent et depuis plu ou moins longtemps, des avions 
<< appartenant à l'un ou à l'autre des troi défendeurs et 
cc montés par leur pilotes ou leurs élèves ou toutes autres 
« personne appartenant à leur per onnel ou tenant à un 

« titre quelconque à leurs écoles » (1). 

Cette théorie, est-il besoin de le dire, est encore plus 
prohibitive pour la navigation aérienne que la précédente. 
Elle consacre nettement les droits de l'occupation éventuel­
le et donne à de simples possibilités la valeur que les théo­
riciens de la faculté légale n'accordent qu'à l 'exercice réel 
de la propriété. 

(1) Gaz. Trib . . 20 juin 1914. 
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40 . Déci ion <le juris1m1dence américaine. - Une déci­
ion de jurisprudence américaine de décembre 1923 em­

ble lui apporter une consécration nouvelle. 
Un propriétaire du District de Minesota (Etats-Uni ) r'•­

clamait des dommaO'es-intér 1 Ls à un aviateur, qui , par . ui-
1c d'accident, était tombé dan une propriété lui apparte­
nant ; il invoquait à l'appui de sa demande son droit de 
propriété exclusive et absolue u que ad coelum (1) . 

Sa demande ful rejetée par l'honorable John Michael , 
juge au Tribunal de District de Mine ota, dans le termes 
:mivants : 

« Attendu que la propriété du plaignant e t située à 
Saint-Paul, ville de première classe. Qu 'en juin lü.23, un 
des aéroplanes de la partie défenderesse, par uite de quel­
ques aéfauts mécaniques, a perdu sa· direction pendant le 
vol, t e t tombé dan une prairie appartenant au plai ­
gnant. 

« Qu'un action a été intentée pour réparation des dom­
mage résultant de l'accident , et pour que défense soit faite 
à la partie défenderesse de faire Yoler aucun aéronef au­
<le~su de la propriété du plui o-nant, quelle que soit la ha11-
}eur du Yol. 

« Que ceci rcprésen le un cas nouveau, tout au moin en 
~e qui concern 1 s déci sion de justice, car il n'existe pas 
de légi lalion fédérale ou d'Etat, ayant nettement défini 
ou réglementé le droit de navigation aérienne. 

cc Que la seule législation exi . tan le à ce ujet dans cet 
Etat est le chapitre 433 - Loi de 1921 - qui ne fait que 
défendre tout vol d'exhibition, ou toute acrobatie aérien­
ne, ou tout autre Yol à une altitude inférieur à 2.000 pieds 
uu~a 'ssus d 'une ville de prern ière classe. 

« Que la loi ci-êle u indiquée reconnaît implicitement 
l'exi tence légale de la navigation aérienne ,par le fail de 

(I) Rev. Jur. Int. Loc. A ér., HJ:H, p. 138. 
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celle réglementation limitée, mais qu'aucune tentative n'a 
été faite pour définir le droits re pectif, et les obligations 
de aviateurs et des propriétaires de terrains au-dessus d~. -
quels ·de· vols aêriens ont eff eclués. 

« Dan l 'état actuel et non défini de la loi à ,ce sujet, le 
plaignant invoque le vieux principe de droit commun : 
le droit de propriété du sol implique la propriété du sou -
sol et de la colonne d 'air usqtie ad coelum ; il prétend qu'un 
aéroplane volant sur son terrain à quelque attitude que cc 
soit con titue une Yio]ation de propriété, suj ette tt poursuite, 
que s'il est admis que cette règle immuab,le <le la propriété 
ne peut être suj elle à aucune modification ou exœption, alor 
le plaignant doit recevoir gain de cause. 

« Mais attendu que cette règle comme beaucoup d'apho­
risme de la loi e t une généralité, n'a pas d 'origine dans 
la législation, qu'elle a été adop tée à une époque de déve­
loppement industriel primitif, par les tribunaux d' Angle­
terre, bien longtemps avant la révolution américaine, com­
me une expression compréhensible des •aroits d'un proprié­
taire de terrain, en un temps où aucun u age de l'espace 
atmosphérique n'était jugé po ible, et où des violations 
de propriété par voie aérienne ne pouvaient e faire que · 
relativement ,près du sol, et étaient de nature à troubler 
directement la jouissance du .propriétaire en cc qui con­
cerne son terrain. 

<c Que la situation est actuellement toute différente, étant 
donné que nous sommes à une époque de développement 
merveilleux de usages d ' invention mécanique , de ortc que 
l'on peut dire que la navigation aérienne est maintenant 
un fait accompli ; ses po sibilités et son utilité pour le 
transport rapide du grand public ont été déjà clairement 
démontrées. 

« Que la cou hc atmo ph 'riquc est un héritage naturel 
commun à tout le monde, et son emploi raisonnable ne peut 
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être réglementé ,par une ancienne maxime d'une loi arti­
ficielle telle que celle qui a été invoquée. Si l 'on appliquait 
la règle demandée par le plaignant, la navigation légale aé­
rienne deviendrait impossible, car si le plaignant peut in­
terdire des vols au-dessus de son terrain, tout autre pro­
priètaire pourra agir de même. 

« Que la réglementation des routes aériennes n 'est pas 
possible, car aucun aéronef ne peut se conformer stricte, 
ment à une -course déterminée. 

« Que les règles de droit commun sont suffisamment 
souples, pour s'adapter aux nouvelles conditions survenues 
du fait des progrès modernes, et qu'il est 1dans les attribu­
tions légitimes d'un tribunal de les appliquer. L'adage du 
droit commun invoqué par le plaignant :=t déjà été modifié 
par notre Cour Suprême en ,ce qui concerne les nappes 
d'eaux souterraines (références Erickson V. Crookston, etc. 
100 Minn. 481). 

<< Que lorsqu'il s'agit de décréter une telle force de lois, 
les intérêts publics figurent d'une part en face de domma­
ges probables à un proprfétaire de terrains privés, et d'au­
tre part forment 1des éléments importants d'appréciations 
pour les tribunaux. Il est élémentaire dans ce pays que la 
proprfété privée soit l'objet de mesures entières de protec­
tion. 

« Attendu que l'air, en tant qu'ayant une relation di­
recte avec le confort et la jouissance du terrain, appartient 
au terrain lui-même, et n' est pa moins sujet à protection 
que le terrain au-dessus duquel il se trouve ; mais comme 
dans ce cas lorsque l'air se trouve considéré à une alti­
tude de deux mille pieds et au-dessus, vouloir affirmer 
qu'il fait partie d'une entité affectant les droits de naviga­
tion aérienne, c' est une pure fiction légale. D'après les in­
dications techniques de la règle, des vols aériens à une telle 
altitude ne peuvent être considérés que comme une viola-
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tion de ,propriété instantanée, que le progrès moderne et 
les intérêts du grand public ne doivent pas être gênés par 
des raffinements de la loi absolument inutiles. 

« Que l'accident dans le cas présent a été invoqué pour 
faire ressortir comme une menace très grande, le vol d'aé­
roplanes au-dessus du sol, et qu'on voudrait le présenter 
comme un précédent suffisant pour supprimer les vols aé­
riens quels qu'ils soient. 

« Qu'à la vérité, il peut y avoir de ce fait quelques dan­
gers ; mais que de tels accidents sont peu fréquents et la 
chance qu'ils ont de se présenter est infiniment moindre 
que celle d'accidents par toute autre cause de la vie cou­
rante. Un accident occasionnel n'a jamais été considéré 
comme une raison suffisante pour supprimer une industrie 
utile, mais il peut justifier une réglementation législatiYe 
raisonnable. 

« Le fait que l'action du plaignant est rejetée en ce qui 
concerne la violation aérienne de son terrain, ne lui enlè­
ve pas tous les autres droits substantiels, ni ne l'empêche 
de prendre tous les moyens d'obtenir la réparation des dom­
mages et préjudices qu'il a subis. De ce fait, la portée de 
cette décision provisoire se trouve limitée au renforcement 
des prescriptions de la loi du Minesota mentionnée anté­
rieurement. » 

n. c) Théorie du code civil suisse. - On a cru trouver 
une solution heureuse du problème ·dans le nouveau Code 
Civil suisse de 1907 qui reproduit dans son article 667 les 
sages dispositions du Code Civil du canton des Grisons, 
dont la rédaction remarquable ·date ·de 1862. « La proprié­
té du sol, dit la loi suisse, emporte celle du dessus et du 
dessous, dans la hauteur et la profondeur utiles à son exer­
cice. » 
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F. feili, de Zurich, préconise le même système (1). 

La difficulté est de délimiter la hauteur utile à l'exercice 
de la propriété terrestre. En cas de conflit, c',est au pro­
priétaire qu'incombera l'obligation d'établir jusqu'où vont 
ses intérêts. Nous risquons de nous trouver une fois encore 
devant de ,difficultés subjectives, devant une multitude de 
cas spéciaux, dont l'éventualité est la négation même de 
la législation, s'il est vrai que la loi a pour but de mettre 
fin, par ·des dispositions générales et suffisamment préci­
ses, à 1a surabondance des réclamations parti-culières. 

4:2. 0) Théories réservant les droits du propriétaire sur 
l'espace. - Un troisième ordre de doctrine accommode les 
droits de la propriété terrienne avec les intérêts de la naYi­
gation aérienne par un compromis subtil où la question 
même de la propriété est remise à l'arrière-plan. 

4:3. a) Théorie de Oh. L. Julliot. - La propriété du des­
sus reste dans son entier au propriétaire terrien, disent cer . 
Lains théoriciens, mais elle ne peut empêcher la circula­
tion aérienne ·dans les espaces non oc-cupés, tant qu'au­
cun trouble de droit n'est soulevé contre el'le . Deux con­
ditions seraient donc mises à la liberté de la navigation 
aérienne : d'abord qu'elle respectât les espaces occupés et 
ensuite qu'elle n'élevât aucune prétention de pro,uriété sur 
les espaces qu'elle traverse. 

Nous croyons que cette théorie ne résoud pas les conflits 
possibles entre ces deux activités également nécessaires, cel­
le de la vie terrestre et celle de la vie aérienne. C'est de nou­
veau donner à la navigation · aérienne une liberté précai­
re que de la faire dépendre des occupations et prises de 

(1) M. Meili. Das Luftschiff in intemen Recht und Volkerrecht (Zurich, 
1908), analysé au Clunet, 1909, p. 79. 
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posses ion éventuelle de propriélaires terriens. Ch.-L. Jul­
liot, auteur de la théorie en question (1), admet qu'il suf­
fit de quatre mâts de haute taille plantés aux quatre coins 
d 'un -0hamp, pour constituer, au hénéfice du propriétaire 
de celui-ci, une pri e de possession matérielle de l'espace 
aérien dominant. 

Ces quatre mâts, dont les hauteurs sont par hypothèse 
supposées sans limite, pourraient interdire la circulation 
aérienne au-dessus du champ. Mieux encore, un seul vol 
au-dessus de ma propriété me permettrait théoriquement 
d'acquérir le corpus initial de la possession aérienne que 
je con erverais anima tanlum par la suite. Puisqu'il n'est 
point interdit de déléguer l'e -ercice du corpus ou déten­
tion matérielle, il suffirait à tous les propriétaire d'une 
région de faire accomplir périodiquement en leur nom un 
vol par autrui au-de sus de leur propriété pour interdire 
définitivement l'espace aérien régional à toute locomotion 
aérienne étrangère 1 

Si ,par contre nou examinons la situation du proprié­
taire terrien lui-même, nous ne pouvons nous empêcher 
de constater que la propriété aérienne qu'on lui recon­
naît est d'une nature bien spéciale puisqu'elle ne peut 
s'exercer san;; les actes de possession préalables et même ré­
pétés. Voilà donc une propriété dont la force ne e crée 
que par l 'usage qu'on en fait. Autant vaut, dans ces con­
ditions, s'en tenir à la faculté légale de aquet, ou plutôt 
abolir l'idée même de la propriété. 

H. b) Théorie de l'abus du droit. - Il en e t de même 
de la théorie de l'abus du droit dan laquelle aussi les droit 
du propriétaire de la smface sont entièrement réservés. 
L'espace qui domine son fonds lui appartient, mais il ne 

(1) De la propriété du domaine aérien. 
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peut s'opposer à des actes aéronautiques qu'il n'a nul in­
térêt d 'empècher. Il abuserait de son droit en dre sant des 
-Obstacles à un moyen de locomotion qui ne lui nuit pas. 

« Le droit du propriétaire d'un terrain n, ôit l'article 
905 du Code Civil allemand, « s'étend sur l'espace situé 
au-dessus de la surfa.ce <lu sol, et sur les produits de la terre 
trouvés au-dessous. Le propriétaire ne peut cependant s'op­
poser à des actions entreprises à telle !hauteur ou profondeur 
que œ soit, s' il n'a aucun intérêt à les empêcher. )) 

Ch.-L. Julliot (1) complétait de son côté sa théorie de 
1908 sur les deux tranches d'espace aérien, l'une tenue 
comme propriétaire et possesseur, et l'autre plus élevée te­
nue seulement comme propriétaire, mais sans possession, 
,par l'argument de l'abus du droit qui non seulement or­
donne au propriétaire de tolérer la circulation aérienne 
dans la portion d'espace non possédée, mais le condamne, 
au cas où il dres erait un obstacle quelconque aux fins d'en­
traver cette circulation (2). 

(1) Cb. L. Julliot, De l'abus du droit dans ses applications à la locomo• 
tion aérienne. 

(2) Voir dans la Rev. Jur. lnt. Loc. Aér., 1913, p. 83 et s. le juge• 
ment du Tribunal civil de Compiègne du 16 février 1913 dans l'affaire Clé­
ment Bayard contre Coquerel. Il 1,'agissait d'avarie!! survenues à. un bal­
lon dirigeable du fait d'installations spéciales établies, dans le but de 
nuire, par un voisin sur un terrain lui appartenant et situé en face du 
hangar du dirigeable. 

Ce jugement indique des limitations du droit de propriété dans Jcs ter• 
mes euivants : 

« Attendu que tout en se défendant d'avoir agi dans un but autre que 
celui de protéger son terrain contre le passage du personnel de Clément. 
Bayard pendant les manœuvres de départ et d'atterrissage, et le piétine• 
ment des curieux venant assister aux sorties et aux rentrées des aérostats, 
Coquerel soutient qu'il est absolument libre, comme propriétaire, de faire 
sur son propre fonds suivant besoin et même suivant sa fantaisie, toutes 
les constructions et installations qu'il lui plaît. 

« Attendu que la thèse ainsi présentée au nom du défendeur repose sur 
une conception inexacte du droit de propriété et de la mesure dane, laquelle 
il peut être normalement exercé, que si ce droit qui permet à une per· 
sonne, non pas, comme on le ilit vulgairement, de faire de sa chose tout 
ce qu'elle veut, mais de s'attribuer, par préférence et exclusivement à. 
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Que faut-il penser de cette théorie séduisante de l'abus 
du droit ? Création moderne de la doctrine et de la juris­
prudence qui en a fait maintes. applications, elle n'a pas 
rallié jusqu'ici l 'unanimité des auteurs (1). Telle qu'elle 
se trouve en général formulée, elle est Yague et suscepti­
ble d'interprétations diverses et changeantes (2). Il paraît 
donc aifficile de s'appuyer sur elle pour reconnaître à la 
navigation aérienne les prérogatives sur l'espace aenen 
que l 'intérêt général commande de lui ~ccorder . Elle cons­
titue en fart une règle, souple peut~être, mais aussi trop 
mouvante et discutable, qui ne garantit aux aviateurs que 
des droits précaires, subordonnés aux revirements de l'opi­
nion publique et des tribunaux. N'apportant pas de prin­
cipe ferm e, elle ouvrirait la porte .aux chicanes et aux con­
testations. 

45. Lacune de ces théories. - Elle a, du reste, ceci de 
commun avec les théories précédemment exposées. Leur 
point de départ à toutes est sensiblement le même. Les 
unes et les autres ont l 'inconvénient de se heurter aux ter­
mes de l 'article 552, dont la rédaction est tout à fait géné­
rale et qui ne comporte de restrictions d'aucune sorte. Sans 
'doute cet article porte-t-il la marque d'une conception an-

tous autres, la totalité de l'utilité de cette chose, apparaît comme le plus 
complet des drnits réels, il rencontre cependant des limites dan,s son champ 
d'action, qu'en effet n'étant comme tout droit, qu'une faculté accordée à 
l'homme vivant en société, il se trouve forcément limité dans l'usage qu'en 
peut faire son titulaire par les devoirs sociaux de celui-ci, tenu en parti­
culier de ne pas l'exercer dans un but autre que celui pOUJ:'. lequel il lui a 
été reconnu par le législateur, notamment en vue de ca11ser un préjudice 
à autrui, que le propriétaire n'est donc libre de retirer de sa. chose que le 
maximum d'utilité qu'elle peut lui donner sa.us dommage pour personne; 
que c'est la totalité de cette utilité ainsi mesurée qui lui est conférée 
suivant les termes de l'article 544 du Code Civil « de la manière la plus 
absolue ». 

(1) Cf. Planiol, Traité élémentaire de droit civil, 8• éd., tome Il, n' 871. 
(2) Cf. Joseph Ramel La loi du l.,.. juin 1924 sttr la navigation aérienne, 

19-25, p. 10. ' 
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tique de la propriété foncière dont ne s'accommodent plu. 
nos tendances actuelles et que bousculent les inventiom 
mode1·nes. 11 a néanmoins jusqu 'ici con titué la loi et sou 
texte inchangé garde toujours sa place dans notre code. 
Quelque théorique que fut la discussion intervenue à son 
sujet, et même parœ que théorique, aucun système, si bril­
lant soit-il, n'était en droit de prévaloir contre lui. 

Ces diverses théories n'apportaient donc par elles-même, 
aucune solution juridique satisfaisante au problème ,du sur­
vol des propriétés privées. 

46. Néces ité de l'intervention législative. - Dans ces 
onditions, l'intervention de l'autorité législatiYc devenait 

indispen able pour régulariser un état de fail créé en mar­
ge et en Yiolation même de la loi et concilier les intérêts 
généraux de la navigation aérienne avec les intérêts part i­
culiers de la propriété foncière. En celte matière, l'intérêt 
général devait l'emporter une fois de plus et consacrer une 
limitation du droit des propriétaires sur l'espace aérien . 

Cepcnaant les loi s nationale qui s'occupèrent de tran­
cher ce conflit latent sont en infime minorité. Il n 'y a 
sans doute pas lieu ,d'en être urpri . Si l'on ycut bien 
considérer que les divers textes qui étendent la propriété 
du sol usque ad coeluni sont désormais archaïques et dé­
suets, il est ,Taisemblablc que la plupart des pays qui on t 
consacré une loi à l'aviation n'auront pas songé ou n'au­
ront pas pris la peine d'en introduire la réforme. Ils se 
sont contentés le plu souYent de prendre des mesure ins­
pirées de considérations de défen e nationale ou de sécuritr 
publique, telles que celles qui prévoient des zones inter­
dites au urvol, limitent la hauteur du Yol au-dessus deR 
aao-lomération ou interdisent les exercices acrobatiques. 
"'"' Ce:; mesures , qui découlent de vues différentes, ne tou-

chent donc pa au point de droit qui est en cause ici. 
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47. L'Air ~avigation Act : le urvol raisonnable. - En 
<,rande-Bretagne, où le droit de propriété n conserYé de 

110s jours un caractèr lraditionnalisle, l' Air :\'avigatiou 
et de 19'20 s'csL occupé de la question dans son article 9, 

premier alinéa. Cet article porte qu' « nucune action ne 
devra ètre intentée pour violation de propriété ou trouble 
eau é à cellc--ci, lorsque le urvol peul être con idéré com­
me raisonnable en tenant compte du vent, du temp cl 
de toute aulre circonstance (having regard lo wind , wea­
ther, and all the circumslances of the case is reasonable) ... » 

Comme on le voit, ce texte e t as ez rigoureux pour l'avia­
tion, puisqu 'il n'autorise que le survol « raisonnable ». 

Outre que ce critérium e t assez va 0 uc, le caractère raison­
nable du survol étant usecpliblc d'interprétations trè di­
ycrscs, il n'offre aux aviateur qu'une gJrantie a scz fai­
ble, car il dépend de tout propriétaire d'invoquer les cir­
constances défavorable pour dire que tel ou lcl vol ne a­
lisfait pas aux condition requises par la rai on. Hèglr qui , 
théoriquement, peul entraîner tr'-s loin rt offrir la source 

à de vaines tracasseries. 

48. La loi française du 31 mai 192'1. - La loi françaisr 
<lu 31 mai 102't comporte une règle plus netlc , mais au si 
moin avantageuse ponr les propriétaires dn sol. Elle di -
tingue deux chose : le droit de pas age reconnu en tout 
tPmps aux aviateurs el les restrictiow apportée à cc droit. 

'19. a) Création d'un clroit cle passage clans l'espace aé­
rirn. - Le droit de pn~. age reconnu au. aviateurs e l éta­
bli par J'arliclc rn, premier alinéa, qui est ainsi conçu : 
« Les aéronefs peuvent circuler librement nu-des~u. du trr­
i·itoire français ... » 

Le professeur Hamel remarque avec rai on (1) que ce 
droit dP pa age con tilue une servitude analogue à celles 

0) Op. cit., p. 12. 
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qui grènn t en trmps ordinaire la propriété. Le droit th éo­
rique du propriétai re ur la colonne d'air dominanl ~o n 

fonds reste intacl cl la teneur de l ' article 552 n'est pa 
modifiée. fais le propriétaire doi1 hisser la liberté de pa.-

1-age au~ aéronef dans l'espace qui lui appartient 0 ) . 

Sans doute celte ser,ilude n'est pas établie selon la dé­
finition clas ique, au profit d 'un fond , mai au profil de 
l 'in lérèt général représen f é par la navigation aérien ne. Ce­
pendant elle c01rtitue bien une charge imposée au fonds 
lui-même et il est loi iblr , en 'appuyant ur l 'article G'iû 
d11 (';ode î,ivil, de lui faire prendre rang , par analogi e, au 
mil ieu des autre ervilude légak". Encore y serai l-ell e ,'t 

pri nc déplacée, puisque la navigation aérienne a fait naî-

(1 Il y a lieu de remarquer combien la conception que l 'ou se faisait 
cle l'utilisation de l'air par les aéronefs s'est modifiée au fur et à mesure 
de~ prog-rh de la nnvigul ion aérienne. Lorsque l 'avion n'était encore 
q11·un apparei l frag-ile au vol hésitant, les auteurs essayaient de légit imer 
;;on passage dans J'espace aérien et de lui as6urer toutes les facilités d'at· 
terrissage nécessaires. On discutait a.lors, Jlous l'avons vu, de la hau teur 
à partir de laquelle le droit des propriétaires du sol devait cesser et cette 
controver6e pouvait présenter de l 'intérêt, car le vol aux basses altitudes 
éta it alorn le 1ieul pratiqué. Aujourd'hui le dirigeable et l'avion ne sont 
plus de simples engins d ·expérience. Capables de se mouvoir à leur gré , 
ils rendent <le multiples -services et sont l'objet d 'une exploitation régulière. 
Les roules de l'air sont désormais tracées pour enx : leur itinéraire, am,st 
bien que l'altitude à laquelle ils ont à ~e maintenir peurnnt leur être im­
posés snn~ difficulté. Les vols et acrobaties de nature à compromettre la 
sécurité des habitants leur sont interdits. En i;e perfectionnant, la naviga­
tion aérienne a conquis peu à peu son autouomie. Il s'est alors produit pour 
elle le même revirement que pour d'autres formes de l'activité industrielle ou 
commerciale. A la vue des nombreux avantages qu'elle était susceplil>le 
d'offrir, l 'intérê t de la collectivité s'est éveillé. Elle est devenue lm des 
facteurs principaux de la richesse nationale . au mè:ne titre que les forces ~ 
hydrauliques par exemple, et c'es t en considération de cet intérêt, et non 
plus pour la seule défense des intérêts particuliers des aviateurs, que l'Etat 
prend les mooures nécessaires à son développement et à sn protection. 
C'est à ce litre qu'il impose le passage dœ aérnnefs nu-dessus des propriMés 
priv<ées, de la même façon qu'il imposa jadis la servitude de halage aux 
riYerains des rivière navigables ou !lotlables. Il sera amené de même à C' réer 
des servitudes non aedificandi autour des aérodromes et des terrains d 'ex• 
périence afin d 'écarter dans leur voisinage tous leq obstacles de nature Il. 
gêner la. n avigation aérienne. Ceci est lu rançon inévitable des ri•glements 
imposés à l 'aérouautique, afin de prémunir dnns toute lu mesure possible 
les lt.ibilanls du sol contre le danger cle l'air. 

... 
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tre enlrc elle cl les habitants du sol des rapports de voisi­
nage, intermittent:; sans doule, mais d'un nouveau genre. 

A la différence des servitudes créées par les lois dont 
nous avons antérieurement fait mention (1), la servitude 
aérienne est établie sans indemnité au profit du proprié­
taire. Cela est très 11alurel, puisque la servitude incombe 
à tou · les propr1étaires fonciers et que es bénéficiaires éven­
tuels sont inconnus le plus souvenl et ne se signalent què 
par un passage fugitif. D'ailleurs, les dommages, causés 
aux propriétaires un iquement au titre de la violation de 
leur droit de propriété sur l'air, sont pratiquement inexis­
tants. 

Le professeur Hamel indique que cette « application fort 
intéressante d'une conception hardie de l'intérêt général )) 
sera peut-être étendue à d'autres cas semblables et notam­
men t, suggère-L-il, au pas age des ondes de T. S. F. 

Elle nou ' paraît aple, en Lout cas, à donner satisfaction 
aux inlérèls de b nayigation aérienne qu elle sauvegarde 
d'une manière très large. Elle fournit d'autre part une so­
lution élégante de la question et respecte nos vieilles con­
ceptions juridiques. la navigation aérienne se taille ains1 
une place au soleil sans révolutionner notre vie et nos tra~ 
<litions, ces dPrnières fussent-elles démodées . 

50. b) l{ t'strictions apportées à ce droit. - Les restric­
tions apportées au droit de passage reconnu aux aviateur 
sont contenue~ dans l'art. 19, alinéa 2, qui s'exprime ain­
si : << Le droit pour un aéronef de survoler les propriétés 
prhécs lH' peut s'exercer dans des ,conditions telles qu'il 
entra\ ernil l'exercice du droit du propriétaire. n 

Cette formule semble paradoxale au premier abord, ,car• 
l 'effet normal d'une servitude est bien de créer une gêne 

(11 Cf. suprà, p. 106 et a. 
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pour celui qui la supporte. l\Iais il ne foui pas oubli r d lL\. 

cho es . La première esl que l ' arliclr ] !) a ru pour obje l 

d 'écarler les réclamations fondées sur l'artic le 552 du Codt• 

Ci:Yil, cl que ce dernier conffre aux propri1;laires fonciers 1m 

droit m· l'espace aérien dont la Yiolation seule, c·est-à-dir• 

3Ccompagnée d'a11 c1111 aulre trnuble, nP l<'11r eau. e. comrn 
nous venons de le dire, qu'un préjudice purement théori ­

'}Ue. La seconde est q11c cc droit de pa~s.1gc esl accordé ù 

la navigation aérienne sans contre-partir et don ne lu i 

impo e vis-à-vis des propriétaires des dédommao·ementi­
d'aucune sorle. J1 serait manifeslemenl t•xce sif que, pro­

filant de la faculté qui leur e t rcconnur. le aYialrlll" c11 

l.l enl de manière à rendre impossible la jnniss:mce de lenrs 
fonds aux propriétaires. Tel serait le ras i le Yol de aéro­

nef devenait une cause de terreur pour les animaux em­

ployé i, la culture, de distraction pour le personnel agri ­
oole, de fuile pour le gibier, etc. (1). 

C'e l pourquoi l'article Hl est intcn cnu :1 juste titre pom 

limiter d'une façon précise le droil de pas~age au-dessu dPs 

propriétés. fin que cette disposition nr reslcÎI pas letlJ•1• 
morte cl qur le' propriétaire ne ftrscnl pa:; mi · dan l'im­

pos' ibilité cl' obtenir répara lion de dom rnagrs 11bi s pur 

·nile drs difficultés de la preuve, l'élrlicle 53 a introd11i t 
nnc règle péciale de rc ponsélbilité bél~ ;(, s11r lïdé<' du ri s­

f[Ue. Cet article est ain i conçu : << L'I ,ploilanl d'un aéro­

nef e t rc ponsablc de plein droit dPs dnrnmagcs ca11Sés r:ir 

1es évolnlions de l'aéronef on les objrl~ q111 s'en détacht'­
r:aienl a1n personne. rt aux biens ,itll(·•s ,'1 la , urfacc. -

(1) Cf. notamment arrêt précité dn 10 juin l!Hl d:111, l'afîaire HeurtC'bi e 
e:intre Henri el 'Maurice Farman, Esnault-Pelterie et 1'ociété Borel, s117Jra . 
p. 82. Doi vent être exclus de l'application de l'nrt icle m. alinéa 2, les 
rest~iclions de toutes: sortrs imposées aux propri <' taires dans le voi inai(P 
des aérodrome , qui rel wnt, comme nous l 'avon, dit pins hnut, ile servi­
tudes llpéciales ou de l'expropriation pour cause d ·utili itl publique. Cf. Jean 
Tissot, Des ob~lnclr.~ ù la r.avigation ahiem1e rl rrn.s k t oi.•inage cités aéro­
lirmnes, Rev .. Tnr. Tnt. L "c. At-r., 1928, p. 120. 



Celle responsabilité llC peul t\lrc atténuée ou écai téc que 
par la preurc de la faute de la victime. » 

51. Conclusion. - Xous n 'enlrerons pas- dans la discus­
sion de cel article donl l'élude dépa erait le cadre du pré­
sent ujcl. Qu'il suffise de remarquer que, complétés l'un 
par l'autre, les articles 10 et. 54. de la loi du 31 mai HPi 
anh nt ;\ tourner san fraca la disposition catégorique de 
l'article 5o2 du Code Ci\'il dont les conséquences actuelles 
ont été exposées dan;; cc chapitre. la navigation aérien­
ne ils accordent le droil de pa age, de libre survol néce -
saire à son existence, ans lui permellre toutefoi de porter 
atteinte aux jus les prérogati, es des propriétaires fonciers. 
le quels doiv nt pouYoir jouir de leurs terre et les mettre 
en nlcnr en toute tranquillité !'.Ou peine de dépos es ion. 
Au droil de propriété. i'l apportrnt une restriction de prin­
cipe, sans qu praliqucmcnl celte restriction mème ail pour 
,;es titulaires de conséquence notable, mais ils leur garan­
li::sent Loule la réalil; de - pouvoirs que ce droit leur con­
fère sur la chose effccti ,·cment possédée. Ainsi e lrouve1it 
conciliée;; dcnx exigences en apparence contradictoires L 

qu'il n'eùt pa été conforme ;1 la natnre des cho es d'oppo­
,;cr brnl alcment. Celle solution :i.ti fait l'intérêt général, 
mais évite de blP~ cr l'amour-propre des pc.diculiers en leur 
laissant l' il111sion qu'ils con , en·cnt inl act leur droit sur 
]'immensité dP l'espace néricn. 





CHAPITRE IV 

L'ESPACE AEUIEN E1' LE lHWlT DE SOUVERArnETE 

,32. Fondc.~nenl de la ,oU\ crnindé. - 53. La m er libre . - .j.[. llis­
loriquc dP la libr rté des m ers. - 55. ~a j11sliflcalion dans le droit des 
grn~. - 56. Ses limit e : la mer territoriale . - 57. Ln liberté d,· 1·r,­
p1H'C at",ii1•n . - .:,-,_ \dop tion de cc principe par l'ln, Lit11l de Droit ln­
ternalionnl. Son é,•olulion. - 59. La doctrine. - 60. Position 1h-s 1hso­
cia tion, de jurisl!'s . - ül. Floraison de loi res!ricliHs ile la lilwr té de 
l'espnrr afril'n. - 62. La gurrre: inlr rdiction de la na,iga ti on 11<'ric11ne. 
- 1,3. Ln Com cntion de 1919 adopte le principe de la souvera ineté Jf· 
l 'air. - ü-L Position des loi, natio 11 11 l1~s . - 65. Conclusion. 

52. F'ondcment ,le la souvera ineté ( , ) . '--' après avoir 

l'Xamin é la siluation du propriétaire riverain de l'espace 
vi -ù-vis de la navio-aLion aérienne, IIOU pa sons maintenant 
à l'élu de de la situation de l'Etat riverain, Il us allon ren­
contrer de tendances toutes différentes. 

Autan t la d clrine el les légi laLions modernes sembknt 
saper peu ù pen ù a base le droit de propriété , autant nous 
allons les Yoir défendre avec opiniâtreté le drnit de 1, u­
veraine té. Cependant la naissance de ce dernier droit n 'a 
souvent pa demandé plus d'effort que la nais·ance de l' au­
tre. L'E tat, comme l'individu, se l 'es t attribué ouY nt au 
simple titre d premier venu. Combien d'explorateurs arri­
vant dan u n pays inconnu ont affirmé solennel lement 

prendre, an nom de leur souverain, po~se sion de n ouveaux 
tenitoires en plantant "Ur la rive l'emblème de leur pa­
trie ? 

(1) Cf. Raftal, Souveraineté el Aéronautique. 
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La supériorité morale complait peu dans de Lelles acqui si­
tions de souverainelé. La force, parfois même la chan ce, 
seule, était leur point de départ (1). 11 y a encore sur lu 
carte du globe des surfaces désertiques qui sont réputée . 
appartenir à quelque Etat lointain parce que des hommes. 
courageux dépendant de cet E1at y sont une fois passés 
au prix de gTandes fat.igues. Telle est parfois la naissance 
de la ouveraineté. 

Mais à côlé de souverainetés d'un caractère aussi plato­
nique qui n'apportent qu'une satisfaction d'amour propre· 
;\ l'Etat qui les acquiert ain i, il en est d'autres qu'il faut 
défendre, et c'est la manifestation de la force qui a ptu 
maintenir la souveraineté d'un Elat sur les territoires uti­
les. C'est m \me par b force seule que les Etats ont maintes 
fois étendu brutalement leur souveraineté au delà de leu e 
territoire originaire, et ,ce n'est bien souvent qu'après la 
victoire qu'ils ont senti le besoin de justifier leurs ,conquê­
tes en invoqu::mt des raisons de sécurité. 

53. La mer libre. - En fait, la surface du globe est au­
jourd 'hui a peu près complètement divisée entre des Etats 
souverains indépendan1s. Une conception reste cependant :· 
celle de la mer libre, ouverte également aux flottes ·de 1ous 
les Etats à la suite de luttes sanglantes et de nombreuse 
polémiques, telle que celle qui a rendu célèbre le nom de 
Grotius. 

Nous .avons examiné le caractère de la souveraineté sm­
terre lorsque nous avons précisé celui de la propriété. H 
nou faut maintenant nous arrêter à cette exception ·de Ja, 
mer libre, si nous voulons être en mesure d'apprécier la, 
théorie de la liberté de l'esp:ice aérien. 

(1) Encore au -siècle dernier, le 19 novembre 1813, on voit le capitaine­
Américain David Porter, prendre possession au uom des Etats-Unis d'Amé­
rique d'une ile assez peuplée qu 'il appela Maddison. L'acte de possession 
a été publié à Leipzig en 1811 dans les Miscellen aus der neuesten ausliin­
disclten Literatur, volume III, p. 577. 
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ul . Jfütorique de la liberté des mers. - La liberlé de la 
haute mer n'a pas été reconnue san peine, bien au cou­
tra irc. Les premiers navigateurs phéniciens cl carlhao-inois 
prélendi rent dominer ln majeure partie de la l\léd i lerra­
uée. Le vénitiens s'allribuaient l'empir de la mer dria­
ti que que glorifiait le mariage mystique du Doge el de la 
mer, les Cénois prétendaient régner ur fa. mer cl Ligurie. 
Pui vint au x, 0 et au xv1° iècle la rivalité de Portuo-ai 
et de E. pagnols qui voulaient s'allribuer le monopole du 
commerce avec les Jnd et qui se réservaient Je- roules 
mari time- découvertes par eux, celle de la mer de Guinée 
pour 1 s premiers, celle de }'Océan Pacifique pour le se­
co nds. On vit la papauté appuyer cc prétentions (1). C'e t 
. culement lorsque les Uollandai eurent besoin d'user des 
mêmes voies à leur tour que les prote lalion se manifes­
tèrent. Grotius vint. En lf309 (2), il réclame la liberté de 
mers, sanf pour une petite zone voi inant le territoire. Cet­
te théorie nouvelle va ouvrir immédiatement de discus­
sions passionuées, ,car elle survint peu après la prétention 
élevée par la reine Elisabeth qui réclamait la propriété de 
toutes les mers baignant les côtes d'Angleterre - théorie 
défendue par Gentile (3). Le Portugais Frei tas répond à 
Grotiu en réclamant pour son pays la route de Indes (4) , 

mais Charles J•r accroît encore l'étendue des prétention de 
la reine Elisabeth et pour donner à celles-ci des bases ju­
ridique~, Selden écrit son livre Mare Clausum, publié à 

Londres en 1635. Ces proclamations et publications aboutis­
,;rnt finalement à l'acte de navigation de Cromwell qui pro-

(1) La papauté alla jusqu'à donner, sur la carte, au Portugal en 1.151 
et à l'Espagne en 1493, Je droit exclusif de découvrir et d'occuper des ter­
ritoires. 

(2) Grotius, De mare liberzmi, se1t de jure quod Batavis competit ad intlica 
co1111nercia. Leyde, 1609. 

/3) Alberic Gentile, dans l'Advocatio Hispanica Hanovice, 1613. 
(4) Freitas, De justo imperio Lusitanorum asiatico, 1625. 
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vaque une guerre sanglante entre L\nglcterre el la Hol­
lande. 

A ces volontés de dominations 'élairnt opposées maintes 
fois la résisla11cc des roi de hancc el la Hépublique pro­
clama l'opinion de la nation en inscrivmlt ur ses c.lrapca11x 
le. fameuse déclaration : Li/Jel'[é des mers, ,1yalité des dl'uils 

pour toutes les nations. 

55. Sa justification dans le tlroit <lrs grns. - La liberté 
de la haute mer est devemie 1m principe dn droit drs grns 
clé -armais fixé et 1']über en 1819 l'explique dans ces lcr­

mrs : « Tl e t phy iquerncnt impossible de prendre possr ·­
~ion de la pleine mer, t011t comme on ne peul lui impri­
mer la moindre marque d'une po se ion continue ou d'une 
propriété exclusive et une prise de po session purement 
mentale serait, selon les principe du droit des g ns, .,ms 
aucun effet » (1) . 

C:elle formule contient en rll la rai -on majenre qui jns-
1 ifie la liberté cl la haute mer et qui est l'impo sibili1é 
d'admeltre qn'un désir de domination suffise à créer 1me 

extension de la ouveraineté. 

56. SPs limite : la mer territoriale. - Cc principe posé 
rc!"le ù délcrminer 011 commence la mer libre. Elle ne peut 
évidcm ment corn prendre les surfaces d'eau susceptibles 
d'une po se ion exclusive, tels que les ports. On admet­
tra en ui le qu'elle ne comprendra pas non plus la portion 
des mer avoisinant le côtes et que l'autorité de l'Etat 
maritime peut tenir sous son commandemrnt. D'oü l'opi­

nion pre que généralement adoptée au début du siècle pas-
é que la mer libre est celle qui est hors de portée du ca­

non qui serait placé ur le rivage. En dc·dan de cette li-

(1) Jean Louis Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, p. 204. Stutt. 
gart, 1819, 
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milr se trouve la mer territoriale ain i dénommée parce 
qu'elle e L considérée comme accessoire au territoire. 

L'historique de Lous le efforts dépensés par le législa­
teur el la doctrine pour préciser l'étendue de cette mer 
territoriale entraînerait à des déYeloppements trop abon­
dants. Il nous uffira de rappeler que l'Tn litut de droit 
international réuni à Pari en 1894 déterminait deux zones 
pour on étendue : pour le droit commun une zone de ix 
milles marin- et pour le temp de o-ucrrc une zo11c phis 
étendue que l 'EtaL riYcrain a le droit de fher ,par la décla­
ration de neutralité. Celle zone plu Yaste ya ju qu'à la 
portée du canon de côte (1). Le rapport précédan1 le dé­
cret françai ' du 26 mai 1913 déclare qu 'en étendant i't six 
milles la zone d'interdiction située au large des « fronts de 
mer », on la met « en rapport avec la portée de arme­
ments modernes » . Une mer intérieure, c'est-à-dire san . 
communication avec l'Océan ou une mer fermée, c'e-t-à­
dire ne communiquant avec l'Océan que par un chenal 
étroit era placée sous la souveraineté exclusive de l'Etat 
riverain, si cet Etat est unique, elle devra au contraire 
être ouverte en temps de paix à la liberté de la navigation 
cles divers Etats riverain . , ïl y en a plusieurs. Tels ont 
les principes généraux que de nombreux traité et con\en­
tions fini sRent par reconnaître après de nombreu es con­
tradictions dans les lé 0 i lalions succe ive' et dan la doc­
trine (2). JI était indispensable de les rappeler pour abor<leT 
l'examen de discussions de la souveraineté sur l'c·pace 
aérien. 

o7. La liberté de l'espace aérien. - Dans ce discu sions, 
les deux pôles sont deux principrs absolument con trad ic-

(1) Voir Annuaire de l"Institut de Droit International, tome XID. 
(2) Cf. Fauchille, Traité de droit international public, tome I, 2• partie, 

p. 128. 
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toires : celui de la liberlé de l'espace, et celui de la sou­
veraineté ur l 'espace aérien. Tous deux ont élé ardemment 
défendus. Enlre eux vont se placer des théories interm é­
diaires d'un caraclère souvent transactionnel. Contraire­
menl à ce qui s'es t pa sé pour le régime des mers, c'e I la 
théorie de la liberté qui a été défendue la première. L' ;tu­
de où la lhéorie de la liberté est défendue avec le plus 

d 'arg ument est celle que Fauchille publia en 1901 : Le cln­
maine aérien el le régim e juridique des aérostats. Dans cet 
ouvrage, Fauchille note d'abord qu l'appropriation s'ar­
rèle à la hauteur de constructions po ible , oit environ 
300 mètre . An delà, l 'espace n 'es t plu - susceptible de pro­
priété. Est-il su ceptible de souveraineté ? Pour répondrr 
à celle que tion, Fauchille examine si le raisonnement peul 
être basé ur la portée du canon, marque de la souverai­
neté. Il répond par la négative, car « con idérer le canon 
« comme générateur de la souveraineté, c'est encore mé­
<c connaître une autre règle du droit des gens : celle de la 
cc liberté el de l'égalité réciproque de,- nations. » Les Etal l'­
ne eraient pa égaux, œlui qui défendrait par le canon son 
esp1ce aérien pouvant ain i entraver ingulièremenl la na­
vigation aérienne des autres Etat . Fauchille rrpousse par 
des arguments analogue le rayon de visibilité admis par 
certains auteurs comme déterminant l'étendue de la sou­
veraineté. 11 arrive ainsi ù con clure qne la souverai1wl 0 
ne aurait s'appliquer à l'atrnosphèrr pour les raisons s11i ­
vanles : << Tl est matériellemenl impo sible à un Etat d'ayoi r 
« l'atmosphère en a puissance, à sa disposition ; il nc 
cc peut imprimer sur se onde la moindre marque d · un e 

« autorité continue ; on ne conçoit p1 que son activité 011 

« son indu trie la modifie ou la lran forme. » A vrai dire , 
certains de arguments de Fauchillc, et ce dernier en par­
ticulier, ont perdu de leur force dérnonslratiYe an cour::­

Jes vingt-sept année qui e sont écoulées depuis la publica-
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tion de son livre. On conçoil parfaitement à l'heur actuelle 
que J'activilé aéronautique d'un Etal pui se matériellement 
modifier les facilité d'usage de son espace aérien. 

Après avoir reconnu la liberté d'u -er de l'espace aérien, 

Fauchille restreint celle-ci grâce au principe du droit de 
<'onscrvation, qui est 1 plus absoln des droit- des Etats. 
Les mesures destinées ~l garanti~ sa con crvalion, l'Etat ne 
peul les prendre que ur son propre domaine, mais le droiL 
des gens l'aulorise à prendre au. si d s mesures proleclrices 
-ur les choses qui n'appartiennent à personne. 

Fauchillc s'étant donc placé n présen ce de deux y tè­
rncs : l ' un oü l'on con idère l ' espace comme 1m obj L de 
propriété ou de souveraineté pour le ri-Yerain, l'autre où le 
pouvoir du riverain e t limité au droit de conservation, 
adopte le second. Objecle-t-on à cc sy Lème que l'Etat ne 
pourra prendre des mesures de prote lion ur un e pace 
réputé libre, Fauchille répondra : l'Etat le peut, car << les 
droils sur l'e pace que nou attribuons aux Etat - ont pour 
fondement unique le droit de onservalion qui leur appar­
tient san con tes te ur le terri toire ; ils n'en son t qu'une 
-uitc, un émanation en quelque sorte. C'est pour protéger 
les éléments diver dont ils sont faiÏs que les Etal irnpo-
ent des restrictions an droit d'u age qu'exerce d1n s le ­

airs la société internationale. M1is comme le droit de con­
"-ervation est la raison d'être dP- droit s des riYerain s u,· 

l'espace, dan cc droit se lr011ve également leur rn es11-
re )) (1). Pa . ant à l' application d ce principe, F.rnchil lc 
recommand e qu'une zone de protec ti on de ] .:00 mètres 
.oil en temps èe paix in1crdil e à la iHlYigalion aérienne 
libre. (Le chiffre de l .:')00 mèlres a pour originP la dislancr 
maxima it laquelle on pouvait photographier c ffî cacemenl 
~· n 100 1. ) 11 propose égalPmrnt de pren 1re CP chiffre pour 

11) Lol". cil , J• ,18. 
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limiter la zone de protection de la propriété pri, ée, el il 
remarque que on systènH', en donnanl ù la zone de pro­

tcclion une épais eur moins grande que celle à laquelle 

conduiraiL le principe de la souveraineté sur l'espace, faci­

lite la perception des droit de douane cl la visite sanitaire 
clans la zone. 

Fauchillc examine en uile l'e pace aérien au-des.' us de 

l;: mer libre cl d<'s eaux lerrilorialcs, el il arrive finalement 
;\ résumer ainsi les règles applicables en temps de pnix et 

en Lemps de guerre : 

(( 1 ° En temps de pai:\, hors le cas d'embarquement et 

celui de débarquement, les ballons ne doivent point péné­
trer dans une zone de l .500 mètres aux alentours des con­

tinents. 

c< 2° En Lemps de guerre, i 1s sont empêchés de commet­

tre des actes d'hostilités au-dessu d n territoire drs Etats 

nrulres et ils ne peuvenL pa scr au-dessus du sol des Etals 

belligérants ;\ quelque haute1ir que cc soit » (1) . 

On ,oit qu'en dépit de la liberté des airs proclamée au 
début, l'application du droit de conservation des Etals a 

amené Fanchille à rc Lrcindrc singulièrement ln circula­
tion aérienne : auf po1tr le départ el l'atterrissage, elle est 

inrcrdile à moins de l .500 mètres du ol, qne ces 1.500 

mètres soicni comptés norrnnlemenl au ol ou dans on 

plan, suivanL que l'aéronef est au-dess11 du territoire ou 

au-dessus de la mer. Au drl~t l'espace est libre au trafic 

in lernational. 
En temps de guerre scnlemcnt, l'espace a<iricn drs belli­

gérants c l tout entier interdit à la circulation nériennc. 

tandis que celui des neutres reste OU\"Crt (nu-des us de 

1.500 mètres), sauf pour se battre. 

li serait déplacé de critiquer les arguments techniques de 
l'ouvrage que nou venons d'analyser. Il fut écrit avant ln, 

(1) Loc. cil., p. 67. 
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nais~ancc de l'aéroplane, L quanù le dirigeable était en­

core en cnJ'a nec. L'auteur fut lui-mème dan es inlcn en­

tions poslérieure · amené à tenir compte des progrès de la 

technique aéronautique, el aucun de juri te - qui ba eut 

actucllcmenl de raisonnements juridique sur l'étal pré-

enl de la -cicnce n'é, ilera le mème reproche un jour , e­

nanl. Cc qu ' il faut retenir, c'est le double proposition : 

pour la naYigalion aérienne : liberté de l'air ; pour le ­

Elals : droit de consenation. 

5~. Adoption de ce 1,rincipe par l'Institut de Droit In­
ternational. Son évolution. - Toute le '•Ludes plus récen­

te- ur la liberté des airs ont ce point de départ car c'est 

l'auteur de la théorie que nou ,cnons cl'ex.arniner qui la 

mit tt l'ordre du jour de l'JnslituL de Droil Jnternational 

, ~es i n d Bru \.elles J!l02) . JI fil adopter son point de YUC 

à la -css ion de Gand <'n 190G à l'occasion d ' une dé lara ­

tion relative au régime de la télégraphie :.ins fil. Yan! 

d'accorder ù chaqne Etat « la faculté , néce aire ù :Sa :Sécu­

rité, de 'opposer au-des us de -on territoire el de es eau,\. 

lerritorialr , el au si haut qu'il era 11lik , au passage des 

onde h rtzirnncs, que cellc --ci soient émise p[lr un appa­

reil pri,é placé à terre, à bord d'un navire ou d'un bul­

lon », l'lnstitut a,ail cstim I utile de proclamer tt l 'a rticle 

premier dr sa déclaration : « L'air est libre. Les Etals n'ont 

sur lui, en lemp de pai . et en temps de guerre, q11 · Je.­
droits nécr saire ;\ leur con crvation n (1). 

Lors ùc cette déclaration, nous étions eulcment a,rx dé­

buts de l'a, ialion, el le dano-er aérien n'apparai -sa it pas 

encore. Lor que son é, enlualité commença à .c manifes­

ter. une évolution commença à se produire autour du prin­

cipe de la liberté des air . Le au1eur ne l'abandonnairnt 

pas : il consen ait pour eux ses vertus il apparaissait com-

ll Annuaire de I' [nstitut, session de Gand, septembre 1906. 
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me l'encouragement nécessaire au progrès humain par la 

voie des air', il était en même tcmp la reconnai sance de 

celle liberté en pui sauce qui est le fait de l'aviation mèrne 

et que Ferber exprimait en di anl : « Lin pays quelconque 

ne peul avoir la prétention d ' interdire le Yoies aériennes, 

-car 'il le faisait , il arrivera toujours un moment où l 'on 

s:: moquera de son interdiction » (1). Tou1rfois, l 'on ,e de­

mandait s'il ne valait pas mieux modifier ] 'expression pom 

la rendre plu préci e et plus acceptable. Laissant de côté 

la notion de liberté de l'espace aérien, ne .-alait-il pa rnieu:-.. 

adopter une formule limitée à l'usage de ce t e 0 pace par la 

navigation aérienne ? Le ré ·ultal de celte évo lu1 ion appa­

raît déjà dan l'article ayant pour litre La circiilation aé­
rienne et les droits des Etals en temps de paix que Fau­

chille fit paraîlre en janvier 1910 dans le premier numéro 

de la Revue Juridique lntemationale de la Locomotion , l é­
rienne. L'auteur reconnaît qu'outre la zone de protection 

(qui a été ramenée à 500 mètre ), l 'Etat peul fermer it la 

navigation aérienne certaines régions de l'almospht·re, no­

tamment -celle qui environnent se ouvrages fortifiés, el 
il peut d'une manière générale inlerdir ,\ quelq11e hau­

teur que ce oit le pa sage au-de su de son terri toire des 

aéronef militaire étrano-ers. 

59. La doctrine. - _\u cours des dix premières année du 

iècle , des ouvrage. de doc trine nombreux s'efforçaient 

d'écarter le clilemne : liberté ou re ·pee t de la souveraineté, 
devant lequel les antorités et l 'ayiation nais,anle se trou­

Yaienl égalernenl confondus. Llycklarna a Xijelholt (2), 

(1) Ferber, L'aviation. De crête à crNc, de v .lle à t•il/e, de continent à 
continent. Paris, juillet 1908. 

(2) Dr. Llyckl ama à Nijeholt, La sonverainelé aérienne. Relation entre 
l'espace aùien et le territoire. Conséquences de la théorie de la 80uverai-
11cté aérienne. Revue Juridique Internationale de la Locomotion Aérienne, 
uno, p. 229 et suiv., 261 et suiv., 297 et suiv. 
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dan ,; ·on importante étude ::;ur la om·erainelé aérienne pu­
bliée rn 1910, a fait de Lou ces effort nne remarquahl 

él 11dc. Comme parti ans de la liberté ,;ans restriction, 11011.:: 

rnyon,- : ~ 'bealon, Blunt ·chli, Praùicr-Fodéré .... tephan c-1. 

\~,:. J>om le prin ipe de l'air libre arnc quelques restric­

tion,;, cc ::;ont 'lranlz cl .:\lei li ; polir lïnslihrtion d'une 
zone territoriale : De pagnet, Fauclüllc. Rolland, Bonnefoy., 

Oppcnheim , T. \[eyer, Yan Fel,;. De l'autre coté de la bar­

rr, Je déf ns urs de la onverainclé ,;an limite sont : .01, 
l.i~zl , von Ullmann Coll ard, Grrnma cl Baldwin ( L) . Ré­
<"larnant celle onveraincté solls ré rrYc d'une servitude: <l 
libre pa sage pour la navigation aérienne, sont We tlal,e, 

f:orsi, Grünwald 12l , l\feurrr, i\lcx ~fryer. Enfin onl parli­

:-ans de la souveraineté jusqll·Ù une crr taine 'hauteur vo1 

ll o ltzrnd orff. Rivirr. Pietri, Tlill~ cl , on Bar. 

liO. Po ition cles a sociatio11s cJ,, juristes. - Les associa­

tions spéciales se trouvèrent devant cet le ab ndance de thè­
se contradictoire lorsquïl 'agil pour e ll e de pren<li· 

position sur la que lion de la nature juridique de l'espa 

1éri c11 . 

Dans sa es-ion de Madrid, d'avril 1911. l'ln lilul -<l 
Droi t Tntrrnational. sur rapports dfl P. Faurhille pour 11.l 
1-"r:rn c cl dr Yon Bar (3) pom l' Allemagnr, vo lait le lex.1-e 

s11irnnt : 

(li D'après Balthdn. professeur à l ' niversité de Yale : « Toute nation 
indépendante doit nrn1r le droit de réglementer l'usage ùe l'espace qui es1 
an-dessus de son territoire de la fa\·on qu'elle Juge l1.1 plus utile à l'intl~ 
rêt public » (Climet. 1910, p. 826). 

(2J Griin1cald, Das L11ftsc1iiff in rolkerreclilliclrer und strafrechtlicher Be 
ziel111ng. « Le droit réel de l'Etat territorial sur l'espace qui le domine ne 
peut s'exercer nu delà de ce (Jlle réclame son intérêt. Lea commuuicatioo 
inlernationales ne ,loircn r être entrnn1es que dans la. mesure où l'intérêt 
<l r l"Etnt l'exige impérieusement. » · 

(31 rnn Bar de Goetli ngue. 
1 
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« La circulalion aérienne inlernalionale est libre, auf 

Je droit pour les Etats ous-jacenl de prendre certaine ' 
mesures à examiner, en vue de leur proprP sécurité el de 
ielles des personnes et de biens de le11r habitants. » 

Au Congrès de Paris du Comité Juridique Jnlernalional 
de !'Aviation , en juin de la même année, la mème rédac­
tion ( auf le mol « internalionale » supprimé) fut adoptée 
malgré l'opposition du comité brilannique qui dema11dait 
l'adoption d'un texte affirmant la ouveraineté sur l'espace 
de la manière la plus n ette : << Les Etals ont un droit de 
souverainelé absolue sur l'espace au-de sus de leur terri­
toire et des eaux terr itoriales . Chaque Etat a le droit d'éta­
blir comme il l'entend des règlements de police, fiscaux et 
autres, concernant la navigati on aérienne. » 

A vrai dire, on n e peut déduire des texte adoptés par 
ces deux associations que la liberlé rl e l'espace aérien était 
admise. Bien au contraire. C'est celle de la liberté de la 
eirculation aérienne qui prérnlait, liberté tempéTée par des 
mesures à prendre. i l'on se reparle aux procès-verbaux 
du Congrès de Pari (l), on voil qu'en fait on préféra 

laisser de cùlé la question de la souveraineté et de la liber­
té de l 'espace , et s'en tenir à un e formule en quelque sorte 

transadionnelle, tant le heurt des idées opposées apparais-
ait violenl. La Grande-Bretagne cependant fut seule à vo­

tPr pour la souveraineté absolue. 

61. Floraison cle lois f('Strictives de la libHté cle l'espace 
nt'•rien. - L'opinion anglai. e qui, à la Conférence lnlerna­

li onale de Navigation Aérienne de 1910 et au Con"'rès de 
Paris de 1910 s'était manifestée en faveur de la souverai­
neté, n tarda pas à donner ses fruits. 

(1) Rev. Jur. ]nt. Loc. Aér., 1012, p. 133 et s. 
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Dè' 1911, l'Aerial ~aYigation Act vint donner ponYoir 

au ccrélaire d'Etat de prohiber la circulation des aéronef:; 

au-d' us de zones définies. Ce1:~ déchon causa u11 vnc 

émotion dans le mond aéronautique dè le début de son 
application. Pendant un an, on put croire que ce n'était 

qu'une alerte. Mais en 1913 surgil en Europe une Jloraison 

de décrets et d'arrètés qui fit apparaître s111· la c:irlc de · 
barrière et zones interdites. Parmi c m:--ci, cilon en At1-

lriche l'ordonnance du 20 décembre lûl2, en All(•magn \ 
la lo i d11 1 •r février 1913. En Grande-Bretagne, l" Acrial Xa­

vigalion Acl HH3 « augmentant encore le· pouvoirs du 

Secrétaire d'Etat en HIC de permettre le me ure;; pour LI 

défen c du royaume cl de prescrire les lieu:-.. d'allerrissagc 
obligatoires de aéronefs Ycnant de l'élrangrr ». Et enfin 
en France, le décret du 2,1 octobre lûl3 q11i ~ ;;on article 8 

dit : « La circulation des aéronefs pe11l l\ lrc inlcnlitc dans 

Loule l'étendue du territoire. » 

Signalons enfin qu'en ménquc, Il' Pré;;idcn1 Wil on 

interdit en Hll3 rk surYolcr Je canal de Panama scn1s pei­
ne d·unc amende dc 1.000 dollurs el d'une année de pri­
s0n. 

Le ' temp commcnçaicnt à 1~Jre dm-- p0111· la naYigalion 

aérienne internationale. On vil des aéronau les reçus it coup 
de fusil au passage de certaines zone interdites de l'Eu­
rope central , et quand la Ligue r,llionalc Aérienne or 0 a­

nisa en 1018 Je ,oyage en avion de Paris au C:airc pour 

l'aviateur Daucourl. cil c lroma ohligé, pour é\itcl' 
des accident , d'entreprendre au préalable des nég-ociati011s 

diplomatiqn cs laborieu c . 
Telle était la iluation à la , cille de la grande guerre. 

On parlait beaucoup de la liberté de la circulation aérien­

ne, mais en fait l'autorité agis ail vis-ù-vis d' Ile comme 
i au contraire la souveraineté ab-olnr de l'El1.t ur l'e ' ­

pacr nériPn ci'1t été proclamée. 
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62. La guerre : interdiction de la navigation aérienne. -
L'ou,·crlurc des hostilités fut le point de déparl de rcslric­
lions plus grandes encore, justifiée par l'étal de guerre. ll 
était évidemment impossible aux belligérants de tolérer au­
dessus de leur territoire la circulation d'engin de destruc­
tion ou d 'espionnage. Aussi les prohibitions se mnlti­
plient. 

La France celle fois donna l'exemple; par le décret dtr 
31 juillet 19H, elle interdisait la navigalion aérienne « dan s 
toute l' étendne du territoire, en Algérie, en Tunisie et aux 
colonies >). 

De leur côté, les neutres effrayé" des dommages ~ventucls­
que pourraient leur causer des combats entre aéronefs bel­
ligérants, si les hostilités venaient à s'étendre au-dcssu de 
leur sol, firent valoir leur droit de souveraineté sur l'espace 
aérien qui les domine. Dès le mois d'ao1ît Hl14, le Gouver­
nement suisse fit savoir aux gouvememcnl limitrophe 
qu'il interdisait aux .aviateurs étrangers de survoler le ter­
ritoire de la Confédération. Les Par-fü.1", le Danemark, la 

uède, la orvèo-e eurent l'occasion plus tard d 'édict r , 
avec plus ou moins d'énergie d'ailleurs , des interdiction 
semblables. Le belligérants ne manquèrent pa' de présen­
ter des e cuse et d'offrir des indemnités lorsqu'il lern· 
arriva de violer l'aima phère de Etats neutre . 

6:3. La Convention «le 1919 adopte le principe de la sou­
veraineté de l'air. - C'c t cette situation, celle d'une sou­
veraineté rarement affirmée en temps de paix, mai géné­
ralement réclamée en temp de guerre, qu'eurent à exa­
miner le rédacteur de la Convention de 1919 quand il 
s'agit de décider du choix entre les deux principes. La 
crain te d 11 danger aérien étai t, ù cc moment, si profonde 
qu'il n 'y eut guère d 'hésitation et que la lhè. e de la sou-



L'E ' P _\CE AÉRIE1' ET LE DROIT DE soU\-ERAINETl~ 113 

'VCrainelé fut adoplée. La Convenlion !"exprime solennelle­
ment dans son article premier : 

« Les hautes partie contractantes reconnaissent que 
~, chaque puis ance a la souveraineté complète et exclu­
" sivc sur l'espace atmosphérique au-dessus de on terri­

·« toire. 

« Au en de la pré-ente Convention, le territoire d 'un 
•« Etat sera entendu comme comprenant le territoire nalio­
" nal mélropolitain et colonial, ensemble les eaux territo­
·« riale adjacen tes au dit territoire. n 

On conçoit qu'une formule aussi net te de onveraineté 
.complète et exclu iYe ait influencé grandement les loi na-
1tional e inspirée de la Convention. 

64. Position cle lois nationales. - A cc point de vwl 
'le textes élaboré par les différents Etals peuvent se div!-
er en deux groupes, ceux qui contiennent des affirmations 

de principe et ceux qui n'en contiennent pa · , le premier· 
posant à leur tour soit le principe de la ouveraineté, oil 
-celui de la liberté de l'air. JI n'y a pa lieu cependant de 
s'illusionner sur la portée de telles déclarations. Quel qne 
soient les principes adopté- par eux en cette matière. tous 
les Etat ubordonnent la circulation des aéronefs étran­
.ger au-de su de leur territoire à de conditions plus on 
moins rigoureuses suivant que de trnités les lient ou non 
-avec les Etals au,·quels apparlicnnent cc aéronefs, ou que 
la réciprocité de traitement est ou n'est pas accordée par 
-ces pay. à leur aéronef nalion::rnx ( 1). A défaut de con­
vention internationale· , les Etats soumettent ordinaire­
ment le survol de leur terri Loire à une autorisation spé-

(1) Ainsi la Hono-rie, dont la législation est assez libérale, accorde aux 
aéronefs étrangel'!l l~s mêmes avantages qu'à ses nationaux, si ces aéronefs 
])euvent justifier <le la réciprocité de traitement dans leur pays (art. 20 
<les prescriptions du 30 décembre 1922 modifiées par le décret du 22 fé­
-vri er 10:H). 
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ciale ; il · agi "'ent donc en pratique comme si le principe 

de la souveraineté de l'air était proclamée dan tou les ca - . 

C , . réserves faile , voici quelle est l'attitude adovté par 

les principal - légi lations : 

Ont énoncé leur droit de souveraineté : la République 

Argrntinc (décret du 4 septembre 1925), Ir Brésil (décret 

du :22 juill t 1926), le Chili (décret du ]ï octobre lû2G), 
l 'E ·pagn c (décret du :25 novembre 1923), les Etats-Uni · 

I ,\fr Commer-cc Act du 20 mai lû2G) , la Grande-Bretagne 

(Air a, igatio11 AcL du 23 décembre 1923), la Hongrie 

(pre criplions du 30 décembre 1922 modifiées par k décret 

du :22 février 1924) , l'Italie (décret-loi du 20 aoùt Hl:23), la 
Tchécoslornqui (loi du 8 juillet 1925) . 

Ont posé, av c plus ou moins de netteté , le principe de 

la librrté de l'air sou ré erve des re triction édictée par 

leur légi lation : l'Allemagne (loi du 1er r,oùt 19:22) , l' Au­

triche (loi du JO décembre 1919) , la Bulgarie (loi du 21 

juillet 1!)23) , l'Etat libre de Dantzig (loi du g juin 1926), 

le Territoire de la Sarre (ordonnance du ]5 février 192 ), 
le royaume de , erbcs, Croate, l'i Slovènes (loi du 15 j11in 

192G), la Sui e (loi du 27 janvier 1920) 

Ont édicté une réglemC'ntation sans affirmation de prin. 

cipe : le Danemark (loi du 1r• mai J023), l'Esthonie (dé­

cret du 20 mai l926) , la Finlande (loi du 25 mai 1923), la 

France (loi dn 31 mai Hl21. ), la orvège (loi du 7 décembre 

1923), le Portugal (loi dn 27 avril 1927) , la Suède (loi du 

24 février Hl22) , l'U. R. S. S. (décret du 17 jan ier 1921). 

65. Conclusion. - A notre avis, l'affirmation de la sou­

veraineté complète cl exclusive ur l'esp.'1ce aérien, m0mc 

c•n ternp::; de paix. e l la principale faiblesse de la Conven­
tion de mm. C'c l un présent bien encombrant pour les 

petit<; Etat , et pour le grands, c'e l une arme à deux 

tranchant . En fermant ainsi leur espace aérien aux Etals 
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non signataires, ils autori enl en même temps ces Etals à 
leur fermer le leur. 

D'aillems, à quoi bon affirmer un droit que l'on ne 
peut défendre ~ D' une manière générale, il est urprenant 
de voir avec quelle aisance on impose à la navigation aé­
ric rme des règle . que ce soit en matière internationale ou 
en matière nationale, avant même de 'ètre préoccupé de 
posséder les moyens de les faire respecter. Il est bien enten­
du qu'en cc qui concerne le temps de guerre, certains Etats 
s'efforcent d'être en mesure d'imposer leur volonté en 
p réparant les années de l'air. Mais qu'a-t-on fait pour le 
lemp de paix ? Où est la police aérienne, cette maréchau -
sée de l'air qui semblait néce saire déjà au marquis d' Ar­
genson lorsqu'il imaginait le temps où l'homme circule­
rait dans l'espace ? 

ou croyons que l'affirmation de la souveraineté abso­
lue n'aura qu'un temps, ou restera lettre morte, tant il fau­
dra dans la pralique se plier aux néces ité de la naviga­
tion aérienne internationale. Ile t probable que l'on s'orien­
tera à nouveau vers une s.olution tran actionnelle analogue 
n celle adoptée par le Comité Juridique International de 
l' Avialion : liberté de la circulation aérienne, limitée par 
les mesures de auvegarde que les divers Etals devront dé­
terminer, d'une manière aussi uniforme que possible. 





CHAPITHE V 

LA CIRCULATION AERIE~~E 

66. A) La nolion d e frontièr<' aern:nn . - ü7. La frontière-surL: ce . 
- 5 ··. La frontière-volum<'. - 6!). 13) La douane aérienne: annexe Hl 
<le la Comcnlion de 1919. -·- 70. Le passage de fronlièrr-s. - 71. Le 
contrôle douanier. - 72. C) Les routes aéri enne:, . - 73. D) La nalio­
nalité et l'immatriculation des aéronefs. Nécessité de ln nationalité: 
. es effets. - 74. DC' la rnarquP. de nationalité. - 75. Critérium de la 
nationalité: ] 'opinion de juristes antérieurement à 1914. - 76. Cri­
tique Ju ystèmc préconisé. - 77. Travaux de la Conférence Interna­
tionale de ·a, igalion A •riennc de 1910. - 78. De l'immatriculation. -
79. L 'échange de li~tc~ d'immatriculation. - 80. Di po ilion- de b 
Convention de mm. - 1. Di -po ilion de loi nationale . - 2. Con­
<:lusion. 

66. A) La notion de frontière aérienne. - Tant que le 
pouvoir de l'homme ne s'est exercé que sur la urface ter­
restre, la frontière a pu èlre définie : la limile du terri­
toire oumis à la souver:lineté d'un Etat. L'essor de la na­
vigation aérienne fait apparaître l ' in uffisanc' de ctte dé­
finition. 

Dé-ormai , un Etal ne se préoccupe plu seulement 
d'étendre sa souveraineté sur la urface du globe, il cherche 
il la porter dans le airs. Sans doute, le pouvoir auqu l il 
peut prétendre sur ce nouvel empire ne sera jamais du 
même ordre que celui qu'il e erce sur le domaine terres­
tre ; mais, même si ce pouvoir restait limité à la facu llé de 
prendre les mesures de protection, il apparaîtrait par a 
nature même comme extérieur au territoire. 
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n domaine aérien est venu - 'ajouter au domaine ter­
resl rr (1 ) . La frontière, étant la borne du pomoir, n'en­
ferme pas celui-ci si elle n'est tracée que sur le sol. C'est 
de l'espace-volume qu'il faut maintenant parler, el non du 
territoire-plan. Et pour définir la frontière, nous dirons : 
« Le frontières ont Je limites de l'e,:;pace soumis à la 
souveraineté d'un Etat » (2). 

otre définition laisse place à toute précision ultérieure 
ur la nature et 1; situation des limites imposées à la sou­

veraineté d'un Etat. 

67. La frontière-surface. - Un espace se limite par des 
surface qui peuvent être courbes ou planes, et dont les 
intersections sont des lignes. Dès lors, la frontière pourra 
êl re, ufrant les cas, une surface ou un tracé. Et nou 
voyons en trer dan notre définition à la fois la frontière 
territoriale, la frontière maritime et la frontière aérienne. 
La notion de celle-ci a pris nais ance par exten ion. On se­
rait même tenté de dire, si la frontière aérienne n'était en­
core indéterminée, que la frontière territoriale étant une 
ligne, n'e-t qu'une portion particulière de la frontière-sur­
face, à savoir l'inter ection de celle-ci aYec une autre sur­
face, celle du globe. 

En réalité, tous le auteurs qui di culent sur les ques­
ti ons de souveraineté, qu'ils accordent ou qu'il refu ent 
à l'Etat un pouvoir sur ] 'espace aérien, adrnetten L sans 

l'avoir exprimée la notion de frontière-surface. 

(1) Dans lequel nous comprendrons le domaine fluvial et le domaine m a­
ritime. 

(2) Fauchille emploie le mot espace, en parlant de la frontière, mais 
improprement, nous semble-t-il. Il dit « L'espace soumis à la souveraineté 
d'une nation doit être circonscrit par des limites. Cee luuites eont ce qu'on 
appelle le~ frontières ». Espace est employé ici pour étendue, le contexte 
ne laisse pas de doute à cet égard. Or, on ne circonscrit pas un espace , 
qui est un volume, on l'enveloppe. On ne pent circonscrire qu'une étendue 
plane. Cf. Traité de Droit International public, tome premier, II• partie, 
p. 100. 
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Mème c ux qui, c_omme L von Bar, déclarent que, dans 
le ,oi- inage du sol, l'air n'e t oumis à l'autorité territo­
riak que dans une zone de 50 à GO mètres, raisonnent au 
sujet d'une surface frontière, car quelle autre figure suffi­
rait à limiter une zone ' i peu épai se Iùt--<!lle (1 ) ? La même 
notion ne doil-elle pas 'imposer à l'esprit de M. Grovalet, 
lot"qu 'il écrit : ,< La ouveraineté d'un Etat s 'étend ur le 
volume enO'endré par un èônc de révol_ution ayant pour 
ommcl le centre de gravité de la terre et pour dir ctrice 

la ligne du sol appelée frontières » (2) . 

Je dirai mème que le auteurs qui veulent la liberté ab­
solue de l'air arrivent ou arriveront à la notion de frontiè­
re- urface. 

ïls admettent que l'Etat n'a point la ouYeraineté ur 
l'espace qui surmonte son territoire, c'c t donc qu'ils arrê­
tent sa souveraineté à l'entrée dans cet espace, c'est-à-dire 
à la surface du territoire qui le limite. Pour eux, le terri­
toire constitue une frontière-surface. Cette déduction paraît 
surprenante parce qu'elle est failc ici a priori. foi sup­
posons l 'c -pace aérien entièrement libre. n aéronef qui 
vient de l'aulrc côlé de la frontière, n'e t pas inquiété 
lorsqu'il pas e au-dessus de œlle-ci. Dè qu'il touche ter­
re, au contraire, l'autorité administraliYe, souY raine au 
point d'atterrissage, viendra urveiller l'engin el lui im­
po era les règlements qui intéressent la écurilé el as u­
rent la protection douanière. 

Donc , dans ce sy tème, la frontière-surface, déterminée 
par les verticales au-x: lignes frontières tracées sur le terri­
toire, n'existe pas. Par contre, le territoire tout entier se 

(1) Annuaire de l'Institut de Droit International, septembre 1906. Discus­
sion de ] 'article 1er du régime international de la 'rélégrapbie sans fil. 

(2) Ch. Grovalet, La 11avigalion aérienne devant le droit international, 
page 27. 
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pré ente avec le caractère d ' un e frontière, il es t un e fron­
tière-surface . 

68. La frontière-volume. - Parmi les solulions propo­
sées du fait de la naviga tion aérienne pour régler les rela­
tion s internationales, il faut encore citer l 'é labli ssement 

d 'un e zon e frontière. ur celte zone fronti ère, des inée sur 
le so l, les aéron efs eraient tenus d 'atterrir pour e m ettre 
en règle avec l 'administration du pays oü ils ve ulent cu­
trer. Dans ce système, l' espace aérien qui surmonte Ir ter ­
ri Loire e t soumis à la ouveraineté de l'Etat sous-jacent , ù 
l' exclusion de l 'espace dominant la zon e frontière. Cr l s­
pace constitue con venli onnellem ent un mur-frontière. de 
grande épaisseur . Et nous voyons là la n otion de frontière­
volume. 

Que l' on n 'objecte pas ù ceu qu 'un volume ne peut pas 
m arquer ui1e épuration : il le peut à condition qu ' il oit 
n eutre (1). 

' i la frontière-Yolume n 'a j amais été défini e, c'es t que 
le jurisconsultes ont toujours éprouvé, vis-à-vis des n o­
tion s de la frontière, un respect absolu. La frontière leur 
es t apparue comme un e convention intan gible. Il convien­
dra it cepend ant de ne pas oublier qu' r ll e n 'e t drnn11 c 

intang ible que par la fo rce du temps el des traités ; c lic 

(1) Nous remarquerons d 'ailleurs ']Ue la frontière-volume n'est pas une 
nouveau té apportée par le droit aérien; elle existe dans le droit minier; 
du moins l'administration des mines en France l'admet. Nous en nvonti 
eu une preuve dans les exploitations de minerai de fer oolithiq ue qui s'éten· 
dent en Meurthe-et-Moselle, près des anciens territoires aunexcs. Dans 
la mine de J œuf, par exemple, lorsque l'on approchait de la frontière aile· 
mande, qui passait à un kilomètre du puits d'extraction, ou ne couetrui-
6ait plus de voie de rou lage, ou Abattait quartiers par quartiers, sans 
donner à ceux-ci beaucoup de largeur, et en se repljant tou jours vers la 
France. On procédait ainsi par suite de la nécessité où l'on était de laitiser 
entre les travaux extrêmes et la projection de ,Ja ligne frontière un pilier 
de 40 mètres . Cette mesure avait été prise tiurtout pour empêcher la fraude 
douanière (principalement avec la poudre}. 
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e ·L avant Lout une convenLion, et elle csL née de corn n­
lions. 

Les progrès de la navigation aérienne nou am '.nen t à 

montrer que l caractère de la frontière n'est pas un, mais 

multiple. li r. t permis de douter qu'il soit pos ible, dans 

l'avenir, de faire , entre Etals, des conventions a sez préci­

ses pour lui conserver, même dans l'e pacc, le caractère 
ab olu qu nou" lui avon reconnu ju qu'ici. 

(,!}. B) La douane aérienne : annexe II de la Convention 
clr mm. - La notion de frontière examinée, nous som­
mes naturellement conduits à étudier la que Lion de la 
douane aérienne. rous rassemblons sou cc titre les prrs­

criplion douanières péciales aux aéronefs pour le pa ag<: 

des fron Lières. 

L'article 36 de la Convention du 13 octobre H)H) s'expri­
me ainsi 

(( Des di positions générales relative·· aux douanes, en 

cc qui concerne la navigation aérienne internationale, font 

l'objet d'un accord particulier figurant comme annexe II 
i, la pré ente Convention. Rien, dans la pré ente Conven­
tion, ne pourra être interprété comme s'opposant à c que 
lrs Etal ,conlraclanls concluent, conformément aux princi­

pes établi s par la con ention eile-mêmc, des protocoles pé­
ciu11x d'Etat à Etal, relativement aux douane , à la police , 

aux po Le ou à Lous autre objet" d'intér'\t commun con­

cernant la navigation aérienne. Ce prolocle devront 1lre 

immédiatement notifié tl la Commis ion Tnlcrnalionalc de 
\"a, igalion Aérienne , qui en donnera commun:cation an · 
autre;; Etals contractant » 

On voit par ce texte que , comme con ~équence logique 

du principe de la ouveraineté exclusive et abso lu e sur l'es­

pace aérien exprimé rn $011 arLic lc premier, la C:onvenlion 
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affirme que les aéronefs seront lcnus de se soumeltre à 

taules les règles douanières qu'il plaira aux cliver Etats 
d'édicter. 

L'accord particulier auquel l'article · 6 fait allu ion esl 

l'annexe II, qui, comme nous l'avons vu, n peul èlrc mo­

difié par la Commission Internationale de Navigation .\é­

riennc. Celle annexe ras emble sous le li lrc « douanes n , 

les di positions générales, le régime applicable am. appa­

reils et aux marchandises, le transit aérien et de · dispo i­

lions diverses. 

Le chapitre << dispositions générales » est naturellement 

le plus inléressanl pour notre objet. 

L'arliclc premier de œ chapitre annonce la création de 

lerrains spéciaux de départ cl d'alt.erri age pour le aéro­

nef partant pour l'étranger ou venanl de l'élra11ger : « Les 

aéronefs allant à l'étranger ne peuvent partir que des aéro­

dromes spécialement désigné par l'admini tration des 

douanes de chaque Etat contractant et dénommés « aéro­

drome douaniers ». Ceux venant de l'étranger ue pemenl 

atterrir que sur les mèmes aérodrome . )) 

Il est. cependant indiqué plus loin :\ l'article 8, paragra­
phe l , que les aéronef en service régulier ou de tourism e 
pourront dans certain · cas évilcr la halle au . aérodrome ­

douaniers : « Par Pxecpt.ion aux règles g ;nérale , -ccrtai nes 

catégori s d'aéronefs, notamment les aéronefs postaux, ceux 
apparlcnant à de membres de ociété de tourisme recon­
nue et ne e livrant ni au transport pnblic de~ personnes 

ni au tran port des marchanai es, pourront èlrc dispensées 

d'atlcrrir à l'aérodrome douanier cl autorisées à commencer 

0u ~l finir leur voyage en -certaines aéropla es de l'intérieur , 

désignées par l'administration des douanes cl de la police 

de chaqne Etat oü les formalités douanières scronl rem­

plies. » 
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70. Le passage des frontières. - Une autre obligation 
spéciale à la traversée de la frontière par aéronefs est celle 
de ne franchir la frontière qu'à des poinls déterminés (ar­
ticle 2). 

li Tout aéronef qui se rend d'un Etat dans un autre doit 
obligatoirement franchir la frontière entre certains points 
déterminés par les Etats -contractants. Ces points sont indi­
qués sur les cartes aéronautiques. n 

Si le passage de la frontière n'a pas été normal, une visite 
immédiate à l'aérodrome douanier le plus proche est néces­
saire. C'est ce qu'exprime l'article 4 : 

« Lorsque, par suite d'un cas de force majeure dont il 
devra être justifié, l'aéronef franchira la frontière en un 
point autre que ceux désignés, il devra atterrir sur le plus 
prochain aérodrome douanier situé sur l'itinéraire de son 
Yoyage. S'il est obligé d'atterrir avant de parvenir à cet 
aérodrome, il préviendra les services de police ou de doua­
ne les plus voisins. - Il ne pouna repartir. qu'avec l 'auto­
risation de ces services quj, après vérification, viseront le 
carnet de route, ain i que le manife te prévu au paragra­
phe 5 et désigner nt au pilote l'aéroplace douanière où il 
devra obligatoirement al ler effectuer les opérations de dé­
douanement. » 

71. Le contrôle douanier. - On voit par ces textes qu'un 
sérieux effort a été fait par la Convention pour tenter <le 
soumettre les aéronefs .au même régime que les auJres véhi­
cules à leur arrivée de l'étranger. D'où la création d 'aéro­
dromes douaniers placés en principe dans le voisinage de 
la frontière. 

Mais comme la surface du territoire tout entière, ainsi 
que nous l'avons exposé plus haut, peut, en matière de na­
vigation aèrienne, être considérée comme frontière, il a 



154 L\ C!RCULATJQ;,; AÉO.JEX'iE 

fallù adrncllrc que les Yisites douanières pourraient èlre né­

œs aire. c11 un lieu de dépurl ou d'atlcrri sage quelconq11c. 

C'est cc qu'expriment le article 13 cl H du ch[lpitrc 
« Dispo· ilions di, erses » : 

13. « Tout aéronef en marche, en quelque liru qu'il ·e· 

lrouve, doit se soumettre aux injonctions des postes et aé­

ronefs de police ou de douane de l'Etat sunolé. » 

14. « Les agents des douanes et des contribution indi­
recte et, d'une façon générale, les repré cn1an1 ' de l'auto­

rité publiqne, ont libre accès dan tous le lieuÀ de départ 

et d'allcrrisrnge d'aéronef ; ils pcm ent, en outre, visiter 

tnul aéronef cl son -cihargemenl pom exercer leurs droit 
de snn cilla nec. » 

, ans cloute, à moins de boule, e1"cr de fond en comble . 
ou mieux de supprimer entièrement le yslèmc douanier 

de la plupart des ElaL, on ne pouvait éviter de soumettre 

au contrôle de agents des douanes tous le aéronefs arri ­
vant de l'étranger. Les règles que nous venons de passer 

en revue ne sont donc pas à proprement parler de créa­
tion de la réglementation aéronautique, elles sont plulùt 

de con équences logiques de l'ancienne réglementation 

douanière. 

On ,oit qur ccllc--ci ne peul être rc peclée qu'au prix 

d'cnlraYcs grave apportée ù la liberté de la navigation 
aérienne. Dans la frontière aérienne élevée par la procla­

mation du principe de ouver:iincté, ces règles n'ouvrent 

q11e des porte. étroites (obligalion de franchir la frontière 
en de;:. points déterminés) et , ers portes franchies, l'aéro­

nef doit yenir se présenter 21 l'agent de la dotnnc qui iège 
sm une aéroplacc voi ine (aérodrome douanier) . 

:\fais -ces rc lriclion impo écs par les auteurs de la Con­
Yrnlion ne sont pa les seules, et l on Yoit encore se rétré­

cir le champ cfr l'rspaec mis tt la disposition de la naviga-
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tion aérienne, par l 'obligation de suivre des itinéraires fixes 
pour la traversée du territoire. 

Ces itinéraires sont les routes aériennes. 

72. C) Les routes aériennes. - La notion des routes aé­
riennes a pris naisssance avec l'organisation de transports 
réguliers, tels que ceux qui sont effectués par le service 
posial et les compagnies de transports aériens régulière­
ment constituées et autorisées. 

Ceux qui, par la nature même de leur service, peuvent 
être reconnus plus aisément, ont la faculté d'éviter l'ar­
rêt à l'aérodrome frontière, mais ils sont tenus de « suivre 
« la route nonmale aéronautique, et se faire reconnaître 
(( par des signaux convenus à lenr passage de la frontière. » 

(Annexe H, article 8 in fine. ) 
S'ils désirent survoler un ou plusieurs Etats contractants 

(sous réserve du droit de souveraineté appartenant à cha­
cun des Etats), l'article 121 de l'annexe H s'exprime ainsi : 

« Si l'aéronef ne dépose ni ne reprend des ,passagers ou 
« des marchandises, il ne sera tenu que de suivre la route 

« normale et de se faire reconnaître par signaux à son pas­
« sage au-dessus des points désignés à cet effet. » 

Cette route normale aéronautique ur laquelle insiste 
l'annexe H, doit être particulièrement respectée en cas de 
transports internationaux, car le dernier paragraphe de 
l'article 15 de la C01wention précise que : 

(( L'établissement de voies internationales de navigation 
aérienne est subordonné à l'assentiment des Etats survo­
lés. n 

On voit donc que, pour des raisons de contrôle douanier 
ei de police, on impose à l'aéronef non seulement des tê­
tes de lignes, mais encore un tracé précis entre l'aérodro­
me de départ et celui d'arri,ée. Voici l'espace aérien uti­
lisable par l'aéronef sino-ulièrernent réduit. Est-ce un bien ? 

11 
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Ou en peut douter, car contraindre la navigation aerienne 
à restreindre à des routes fixées à l'avance son champ d'ac­
tion, fait perdre presque tout l 'avantage qui la caractéri­
sait : à savoir l ' espace à trois dimensions ouvert à son acti­
vité. 

En outre, si cette obligation d'user d'itinéraires fixés à 
l 'avance rend plus aisé le contrôle douanier, elle n 'est pas 
sans danger. Déjà elle rend nécessaire l'établissement de 
marques fixes sur le territoire pour assurer le balisage des 
routes aériennes . Des phares spéciaux. devront a surer le 
,epérage des rout s pendant la nuit (1). 

Comme ces balisages et r epérages ne sont pas possibles 
ur tous les terrains, on se trouve amené, pour les assurer, 

à détourner les voies aériennes des tracés naturels que com­
m anderait de chôisir l'élément Ott l'avion se meut, c'est-à­
d ire l'atmosphère dont les courants imposent leur loi au 
véhicule qu'elle porte. 

Sans doute, la fixation des routes aériennes rendra moins 
dangereux les atterrissages forcés, mais n 'arrive-t-elle pas 
<'n même temps à multiplier les chances de coIJisions ? Ell e 
est déjà responsable d'accidents graves dont la route de Pa­
r is â Londres, c'est-à-dire de l'aérodrome du Bourget à ce­
lui de Croydon, a été le théâtre. 

73. D) La nationalité et l'immatriculation des aéronefs. 
_ ' écessité de la nationalité : ses effets. - L'aéronef a une 
nationalité. Si ce point est désormais reconnu, il n'en a 
pas tou]ours été ainsi . ous allons voir en effet que l'attri­
bution d'une nationalité, tout en étant l'une des questions 
les plus importantes du droit aérien, a été pendant long­
temps l'objet des plus vives controverses. 

(1) Cap. Franck, Les lia.isoM et le balisa.ge sur les routes a.ériennes. P re­
mier Congrès International de la Navigation Aérienne, tome I, p. 110 à 118. 
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Instrument pécial de locomotion, au moyen duquel le 
pilote peut attenter, sans ètre re-connu, à la sécurité des 
personnes et des Etats, l'aéronef doit pouvoir être rapide­
ment identifié ; ,cela importe tant du point de vue public 
que du point de vue pl'i,é. Jamais cette nécessité n'est ap­
parue d'une façon si évidente que depuis la guerre mon­
diale , qui .a fait des aérnnefs, et des avions en particulier, 
un engin de destruction plus dangereux qu'aucun autre. 

L'identification de l'aéronef doit être avant tout natio­
nale et des signes d'identification privés seraient de toute 
façon insuffisants. Chaque aéronef ne pomant posséder 
un signe ·distinctif particulier, il faut donc créer des mar­
ques de grandes séries et il n'y a que ,celles des Etats qui 
puissent satisfaire à cette condition. 

Quel autre ,pouvoir à l'heure actuelle pourrait, d'ailleurs, 
substituer, à l'égard des aéronefs, sa loi, sa police, ses ju­
ges, ses sanctions à ceux des Etats ? 

D'autre part, en cas d'infraction commise par un aéro­
nef identifié, auprès de qui avoir recours pour obtenir la 
punition du coupable, sinon auprès de son Gouvernement, 
qui dès lors posera la question préalable de savoir s'il s'agit 
bien d'un aéronef dépendant de sa juridiction ? 

La possession d'une nationalité est donc indispensable 
aux aéronefs. 

La circulation aérienne devra être interdite à tout aéronef 
qui ne ,portera pas les marques d'une nationalité détermi­
née. La sauvegarde des intérêts privés et puMics sous­
jacents d'une part, le caractère spécial de l'aéronef, qui 
permet à son pilote d'accomplir des actes nuisibles tout en 
dissimulant son identité, d'autre part, nous conduisent à 
affirmer cette règle absolue que tout aéronef doit avoir une 
nationalité. 

Celle-ci sera pour l'Etat survolé, chargé de protéger la 
vie et les biens de ses ressortissants, une garantie de la na-
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vigabilité des apparei1s qui envahissent son atmosphère. 
Car, ou bien œs appareils porteront la marque de cet Etat 
et par conséquent seront soumis, avant leur mise en ser­
vice, à sa législation, ou bien ils ,porteront la marque d'un 
Etat avec lequel une convention a été passée réglant de fa­
çon satisfaisante les conditions de mise en service de ses 
aéronefs. Le vol des autres aéronefs sera interdit et ils se 
verront contraints d'atterrir. 

Une auire conséquence de la nationalité est de permettre 
à l'Etat survolé de poursuivre auprès des Etats dont les 
aéronefs sont admis à pénétrer dans son atmosphère la ré­
paration des crimes, des imprudences, des dommages com­
mis par -ceux-ci. L'identification étant faite, il sera facile 
d'obtenir les réparations nécessaires : soit du coupable in­
dividuellement si les Etats ,prennent soin d'imposer à leurs 
aéronefs la déclaration de l'itinéraire à suivre ou suivi 
pendant le voyage à l'étranger ; soit des Etats compromis 
par leurs aéronefs, en vertu ,de conventions qui prévoieraient 
les cas où l'identification individuelle serait impossible. Si 
les aéronefs n'avaient pas de nationalité, l'Etat serait sou­
mis à des dangers constants et ne pourrait s'en protéger. 
Aussi préférera-t-il interaire son atmosphère à des aéronefs 
pirates. 

Par contre, la nationalité de l'aéronef permet à celui-ci 
d'être couvert par les conventions et ainsi de faire valoir 
ses droits en des circonstances diverses. Seul, il est peu de 
chose. Revêtu d'une nationalité, il jouit de foute l'influen­
ce de l'Etat qui le protège. 

En résumé, le iport par un aéronef d'une marque natio­
nale signifie : 1 ° que cet aéronef est protégé par un Etat ; 
2° que cet Etat le couvre de sa garantie tant matérielle que 
morale : par fà il faut enïendre notamment que l'aéronef 
est inscrit sur les registres, domicilié en un lieu déterminé 
et qu'il s'est soumis avant son départ aux lois de son pays . 
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74. De la marque de nationalité. - De ces raisons on 
peut déduire les conditions auxquelles doit satisfaire la 
marque de nationalité des aéronefs : elle doit être stable et 
apparente. 

Stable, c'est-à-dire s'exprimer par des signes qui ne puis­
sent être facilement modifiés ou dissimulés en cours de 
route, au gré de pilotes enclins à transgresser les lois. 

La marque de nationalité ne sera donc pas constituée par 
des oriflammes ou des enseignes détachables, mais par des 
signes peints sur l'aéronef lui-même. Il convient au sur­
plus d'édicter des peines sévères à l'adresse de ceux qui 
abuseraient de la marque nationale, soit en la dissimulant, 
soit en l'utilisant sans autorisation. 

Apparente, c'est-à-dire que les signes de la nationalité 
doivent être tels qu'ils soient facilement reconnus à dis­
tance, sinon toujours du sol même, du moins par les aéro­
nefs de police (1). 

76. Critérium de la nationalité : l'opinion des juristes 
antérieurement à 1914. - Il convient de se demander 
maintenant quelle doit être la nationalité de l'aéronef. 

Les auteurs se sont en général préoccupé, à l'excès pen­
sons-nous, de la nationaffté du propriétaire de l'aéronef et 
ils font dépendre de ,celle-là la nationalité de celui-ci (2). 

(1) Nous n'entrerons pas dans les détails au sujet du caractère apparent 
de la marque de nationalité des aéronefs. C'est une question d'application 
à discuter entre les Etats, en tenant compte des possibilités de la naviga• 
tian aérienne. On a, par exemple, fait quelques progrès depuis le temps 
où les auteurs expliquaient gravement que tout aérostat devait porter co=e 
enseigne un drapeau national distinct, non seulement par les couleurs, mais 
encore par la forme. Voir Rev. Jur. Int. Loc. Aér .• 1910, p. 171. 

(2) Nous so!IlIDes d'autant moins suceptible d 'être taxé de partialité à 
cet égard que nous avions nous-même fait nôtre cette opinion dans un 
article intitulé : De la nationalité et du domicile des aéronefs• paru en juin 
1910 dans la Rev. Jur. Int, Loc. Aér. Dans son Traité de Droit Interna­
ti-0nal P11blic, 1925, tome I, 2• partie, p. 911, Fanc.bille s'est même autorisé 
de cet article pour nous ranger parmi les partisans du système aiDBi pré-
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Fauchille demanda d'abord que la nationalité des bal­
lons dépendît de la condiiion que le propriétaire, le com­
mandant ou le pilote et les troi quarts de l'équipage fus­
sent citoyens de l'Etat dont l'aérostat se réclamait (1). 

C'était s'inspirer de la législation française concernant la 
francisation des rntYires. 

Pour Grole, le domicile ou le port d'atlache d'un aéro­
nef de,·ait suffire à déterminer sa nationalité. 

:\fais dès 1910, le Comité de doctrine allemand du Comi­
té Juridique International de ]'Aviation proposa <le ne s'at­
tacher qu'à la nationalité du propriétaire. Le Etats de­
vaient établir ,des registre publics où seraient enregistrés 
tous les aérostats -voyageant sous leur drapeau national. 
Chaque Etat s'engagerait à punir l'abus de on drapeau 
el les contraventions commi es par ses aéro~1ats (2). 

Le Comité de doctrine de Paris émit des vue semblables 
à celles du Comité allemand. De même les Comité belge, 
canadien, danois, autrichien, suisse, monéga que, égyp­
tien. 

Le Comité anglais, sur la proposition de ir Thomas Bar­
clay, vola une règle plus générale, lais ant à dhaque Etat 
le soin de résouare la question d'attribution de sa natio-

conisé. Le développement extraordinaire de la navigation aérienne depuis 
cette époque ont modifié les données du problème. Par 6Uite, nos idées sur 
la question ont changé elles aussi et nous nou réservons de les exprimer 
dans la conclusiwi de cette brève étude sur la nationalité. - A la session 
du Comité des Transports par Air de la Chambre de Commerce Internatio­
nale tenue à Paris le 2 juillet 1928, le professeur Schreiber a donné lecture 
d'une note détaillée sur la nationalité des aéronefs, note ùans laquelle l'au ­
teur critique Je ,système qui lie la nationalité de l'aéronef à celle de son pro­
priétaire. Il estime pour sa. part qu'il y a lieu de donner à l'aéronef la natio­
nalité de celui qui l'exploite. Les principes de cette note. rédigée spéciale­
ment pour le Comité des Transports par Air, ont été adoptés par celui-ci 
et serviront <le base pour la rédnction d'un projet de convention interna­
tionale. 

11) Fauc:bille, Revue Gé11émle de Droit I,,ternolional Public. t. VIU, 
1901. p. 471. Annuaire 1902, p. 28. 

(21 Rci·. Jur. lnt. Loc. Aér., 1910, p. 171 ss. 
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nalité. La nationalité d'un aéronef serait dès lors celle de 
l'Etat sous les lois duquel il est immatriculé (1). 

On arrivera ainsi au Congrès de Paris de 1911 où furent 
votées définitivement les règles suivantes : 

« Art. 2. - Tout aéronef doit avoir une nationalité et 
une seule. 

« Art. 3. - La nationalité de l'aéronef est celle de son 
propriétaire. 

« Si l'aéronef appartient à une société, la nationalité 
sera déterminée par celle du siège social de la société. 

« En cas de nationalité différente des copropriétaires de 
l'aéronef , la nationalité sera celle des copropriétaires qui 
possèdent les deux tiers de la valeur de l'aéronef. 

« Art. 4. - Tout aéronef devra porter une marque dis­
tinctive de sa nationalité. » 

76. Critique du système préconisé. - Ce système nou 
paraît exce sif. Il aboutit à permettre l'usage d'aéronefs 
d'une nationalité déterminée par des pilotes inconnus d 
l'autorité qui patronne l'aéronef ou étrangers à la nati -
nalité octroyée à celui-ci. A qui eraient dès lors imputés 
le crimes ou délits, d'ordre privé ou d'ordre international. 
commis par l'aéronef ou à son bord ? u propriétaire dC" 
l'aéronef ? Ce serait contraire à toute justice. 

L'article 1381. du Code Civil n'impute qu'une responsabi­
lité dvile aux maîtres et commetl,mts pour le dommage 
causé par le fait des personne dont ils répondent ou de 
chose qu'ils ont sous leur garde. 

L'article 13 de la loi du 30 mai 1851 sur la police du 
roulage et des messageries pub1iques fait une application 
de ce principe dans les fermes suivants 

(1) Rev. Jur. Loc. Aér. , 1911, p. 115. 
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(< Tout propriétaire de voiture est responsable des amen­
des, des dommages-intérêts et des frais de réparation pro­
noncés, en vertu des articles du présent titre, contre toute 
personne préposée par lui à la conduite de sa voiture. Si la 
voiture n'a pas été conduite par ordre ou pour le compte 
du propriétaire, la responsabilité est encourue par celui qui 
a préposé le conducteur. » 

On le voit, il ne s'agit que de responsabilité civile. Et 
pourtant des sanctions pénales doivent frapper et l'abus du 
pavillon et les ,crimes privés et publics commis à bord 
des aéronefs. A qui faut-il infliger la peine sinon à leur 
auteur, c'est-à-dire au pilote ? 

Quant à atteindre le pilote étranger, ce serait, dans le 
système que nous examinons, plus difficile encore. Que 
se passerait-il entre autres si le pilote avait rejoint son pro­
pre pays après avoir par exemple pratiqué l'espionnage à 
bord de l'aéronef qui lui aurait été confié P 

Et s'il en est ainsi, comment obtenir par une convention 
internationale le respect des marques nationales, si les pays 
qui les confèrent ne sont pas capables d'assurer en tout 
temps la sanction des abus commis dans l'emploi de leur 
pavillon ? 

Notre voisin ne consentira jamais à respecter ce dont 
nous ne pouvons répondre nous-mêmes. 

Nous estimons dans l'ensemble que les auteurs d'avant 
1914 ont raisonné d'après les faibles possibilités de la navi­
gation aérienne de leur époque et sous l'influence des idées 
sportives et internationalistes de celle-ci. On a voulu se 
montrer large à l'égard d'un moyen de locomotion nou­
veau, dont les dangers étaient peu apparents. Enfin, mé­
connaissant en partie le caractère original de oe mode de 
transport, on a ,cherché dans la législation des voitures au­
tomobiles et dans les lois maritimes des inspirations sans 
,portée. La guerre a dû modifier les idées. L'importance ac-
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crue du fait national d'une part, le caractère redoutable de 
l'aéronef d'autre part, et sa prodigieuse originalité, nous 
inclinent à nous montrer sévères à l'égard d'une activité 
dont les répercussions intéressent de près la sécurité pu­
blique. 

77. Travaux de la Conférence Internationale de Naviga­
tion Aérienne de 1910. - La Conférence Internationale de 
l\avigation Aérienne, qui eut lieu à Paris en 1910 et ,dont 
nous avons dit l'échec, étudia elle aussi la question de la 
nationalité des aéronefs. Sa première •commïi,sion lui con­
sacra plusieurs séances importantes. 

Le prin cipe même de l'attribution d'une nationalité aux 
aéronefs y fut discuté. Les représentants <de la Suis e et de 
la Hollande estimaient qu'il n'était pas besoin d 'une na­
tionalité ,pour identifier les aéronefs : un simple domicile 
suffisait. D'autre part, des diffi.cultés nombreuses pouvaient 
dériver, surtout pour les petites puissances, de l'attribu­
tion d'une natfonalité aux aéronefs. Engager le drapeau 
dans des aventures aériennes paraissait dangereux. 

Les autres délégués firent remarquer que la tendance du 
droit international était au contraire de substituer la natio­
nalité au domicile, dans la proiection des personnes et des 
choses et ils citèrent de nombreuses éventualités où l'inté­
rêt de la nationalitê des aéronefs était évident. 

Passant à la question même âu choix à faire entre les 
nationalités applicables aux aéronefs. l'on discuta plusieurs 
systèmes : celui qui attribuait la nationalité du port d'at­
tache des appareils, celui qui prenait comme base la natio­
nalité du propriétaire ou son domicile. 

En réunion plénière, la Conférence adopta sous réserve 
d'un aocord subséquent qui n'intervint pas, les articles sui­
vants : ' 
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« Art. 2. - Un aéronef n'est reg1 par la présente con­
vention que s'il possède la nationalité d'un Etat contrac­
tant. 

« Aucun des Etats contractants n'admettra la ,circulation 
au-dessus de son territoire d 'un ballon libre ou d'un bal­
lon dirigeable qui ne répondrait pas à cette condition , 
sauf la possibilité d 'accorder une autorisation spéciale et 
temporaire. 

« Art. 3. - Pour la détermination de la nationalité des 
aéronefs, la législation de chaque Etat contractant s'atta­
chera, soit à la nationalité de leur propriétaire, soit au do­
micile du propriétaire sur son territoire ; l'Etat peut d'ail­
leurs exiger que son nationa'l soit en même temps domi­
cilié sur son territoire ou encore admettre les étrangers do­
miciliés aussi bien que les nationaux. 

(( Si l'aéronef appartient à une société anonyme ou par 
actions, il ne pourra lui être conféré que la nationalité 
de l'Etat sur le tenitoire duquel la société a son siège so­
cial. 

cc Dans le cas où l'aéronef appartient à plusieurs pro­
priétaires , la quote-part des copropriétaires qui sont natio­
naux de l'Etat ou qui sont domiciliés sur le territoire de 
cet Etat doit être au moins des deux tiers. 

« Art. 4. - Tant que l'aéronef possédera, conformé­
ment à l'art. 3 , la nationalité de l'un des Etats contrac­
tants, aucun des autres Etals ne pourra lui conférer la 
sienne. 

cc Art. 5. - Un aéronef perdra sa nationalité lorsque les 
conditions moyennant lesque1les elle lui a été conférée ces­
seront d'exister. 

c< Art. 6. - L'Etat qui confère sa nationalité à un aéro­
nef le fera inscrire sur un registre matricule. 
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:< Dans le cas où l'aéronef a son port d'attache sur le 
territoire d'un autre Etat contractant, cet Etat sera immé­
diatement avisé de l'inscription. 

« Art. 7. - L'inscription sur le registre matricule con­
tiendra une description de l'aéronef et indiquera le numé­
ro ou autre marque d'identification donné à l'appareil par 
le constructeur, la marque nationale prévue à l'annexe A, 

le numéro d'immatriculation, le port d 'attache, le nom, 
la nationalité et le domkile du propriétaire et la date de 
l'inscription. 

« Art. 8. - En vertu de l'inscription de l'aéronef, il 
sera délivré un certificat de nationalité ,consistant dans un 
e:x.trait du regi tre matricule et reproduisant les mentions 
exigées par l'article précédent. 

(( Art. 9. - Les Etats contractants échangeront entre 
eux chaque année au mois de janvier des copies de ins­
criptions qui auront été effectuées dans leur registre ma­
tricule durant l'année précédente. 

« Chaque Etat sera tenu sur la demande -d'un autre Etat 
contractant de faire ,connaître le plus tôt possible les noms 
du propriétaire et du pilote d'un aéronef de sa nationalité 
qui aurait pénétré dans l 'espace aérien de l'autre Etat. 

« Art. 10. - Pour circuler au-dessus du territoire de 
l'un des Etats contractants, les aéronefs devront porter la 
marque de leur nationalité et leur numéro d'immatricu­
lation , dans les conditions réglées par l'annexe A. 

« En outre, ils porteront rivée à la nacelle ou au châs­
sis une plaque indiquant le nom et le domicile du proprié­
taire et reproduisant la marque de nationalité et le numéro 
d'immatriculation apposés sur le corps de l'aéronef. » 

La déclaration suivante fut adoptée en guise d'interpré­
tation authentique de la Co1wention e1xr la question de la 
nationalité des aéronefs : 
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1 ° « La nature même de la navigation aenenne exclut 
pour les Etats la ,possibilité de vérifier au moment où un 
aéronef pénètre dans l'espace au-dessus de son territoire, 
que cet aéi·onef répond aux wnditions indispensables dans 
l'intérêt de la sécurité générale. Il semble donc que, pour 
être admis à la circulation internationale, l'aéronef doit 
êti-e placé sous le contrôle d'un Etat qui sera responsable 
envers les autres Etats de l'exercice consciencieux de ce 
contrôle. Il va sans dire que la responsabilité de l'Etat ne 
s'étend pas aux dommages causés par force majeure ou ré­
sultant de la faute ou négligence des aéronautes seuls. 

2° « La contre-partie des obligations imposées à l'aéro­
nef dans la circulation ~nteTnationale est constituée par les 
droits qu'on lui reconnaîtra. Pour faire valais ces droits, 
l'aéronef peut avoir besoin de la protection d'un Etat qui, 
dans les limites tracées par le droit des gens, ait qualité 
pour intervenir dans son intérêt auprès d'un autre gouver­
nement. Ce rôle reviendra, tout naturellement, à celui des 
Etats qui sera chargé du contrôle de l'aéronef. 

3° « La responsabilité et le droiL de protection , réunis 
dans les mains d'un seul et même Etat, constituent entre 
cet Etai et l'aéronef un lien analogue à celui qui existe 
entre le navire et l'Etat dont il porte le pavillon et qu'on 
appelle la nationalité du .navire. On pourra, sans incon­
vénient, se servir du même terme •en parlant de la situation 
de l'aéronef vis-à-vis de l'Etat qui le contrôle et qui en est 
responsable. 

4.0 
(( La portée de la disposition qui reconnaît à l'aéro­

nef un caractère national se borne à deux poinis : respon­
sabilité et protection. On n'entend pas y rattacher d'au­
tres conséquences. Notamment, la disposition ne préjuge 
en rien la solution de ,conflits de lois et de }uridictions aux­
quels la navigation aérienne pourrait donner lieu en ma­
tière ,civile et pénale. >> 
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Sous l'article 3, le représentant de la Suisse fit la décla­
ration suivante : 

cc Tout en appréciant l'esprit conciliant et la haute va­
leur de la transaction proposée par la première commis­
sion, la délégation suisse se voit dans la nécessité de décla­
rer, sur les instructions formelles du Gouvernement fédé­
ral, qu 'elle reêioute l'impression produite 1:1ur les Parle­
ments et sur l'opinion publique par un système qui rend 
possible l'installation dans un pays de nombreux aéronefs 
étrangers , soumis au contrôle d'un Etat étranger, montés 
par des pilotes recevant de l'étranger leur certifi.cat d'apti­
tude. et circulant sur le territoire national en dehors de la 
surveillance normale ,et constante de l'Etat où se trouve 
leur port d'attache et où réside leur propriétaire. 

« La délégation suisse ose exprimer l 'espoir que les Gou­
vernements représentés à Paris consentiront à examiner 
mûrement cette suggestion lorsqu'ils seront appelés à trans­
former en Convention diplomatique le pro}et que la Cond'é­
rence est sur le point d'accepter. » 

Il apparaît de ces documents que l'avis des Etats repré­
sentés à la Conférence de Paris était de n'exiger une natio­
nalité que des ballons libres et des ballons dirigeables. Les 
aéroplanes pouvaient circuler au-dessus du territoire des 
Etats contractanfa, sans satisfaire à cette exigence (argu­
ment tiré de l'arti.cle 2, al. 2). 

Quant à l'attribution d'une nationalité aux aéronefs, la 
C:onvention décidait que les Etats la détermineraient d'a­
près la nationalité de leur propriétaire ou son domicile. 
La nationalité devait être conférée à la .suite et en vertu 
de l'immatriculation de l'aéronef sur un registre natio­
nal et les Etats devaient chaque année échanger des co­
pies de leurs immatriculations sans ,préjudice d'autres com­
munications faites en iout temps, sur la deman'de d'un 
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Etat contraclanl, au sujcl de vols effectué par un aéronef 
au-de su de on territoire. 

Le développement de l'aviation a évidemment frappé de 
caducité les conclusions auxquelles était arrivée la Con­
férence de 1910. Aujourd'hui, c'est à l'avion, aulant et plus 
qu'au ballon libre et au ballon dirio-cable, que doit êlrc 
attribuée une nationalité. 

78. De l'immatriculation. - La Conférence de Paris avait 
procédé à des échanges de yues au sujet des rapports à 

établir entre la nation.alité des aéronefs et leur immatri­
culation. Sous le nom de système de l'unité des actes (uni­
tas acius), une doctrine allemande e fit jour qui confé­
rait dans chaque cas à un seul pays le droit d 'immatricu­
ler un aéronef donné, de lui attTihuer une nationalité et 
même de breveter son pilote. 

ou pensons que cette méthode est défectueuse. 
Il faut savoir à quel besoin répond l'immatriculation 

elle n'est en définitive que l ' in cription sur un registre 
officiel des aéronefs aut orisés dans chaque pays à prendre 
les airs . 

C'est le moyen pour l'Etat de connaître le nombre et la 
qualité de aéronefs privés en serviœ dans son territoire, 
sur lesquels il exercera éventuellement son droit de réqui­
sition et qui s'astreignent au respect des lois locales . En 
même temps l'Etat , questionné au sujet d'un incident aé­
rien queloonque, pourra , grâce au-x: renseignement " qu 'il 
tiendra d'autre part (marques individuelles , déclaration 
d'itinéraire) , connaître toutes les parti cularités de appa­
reils mis en cause et de leurs propriétaire . 

Il résulte de là que l'immatriculation est une formalité 
sui generis qui n'est pas exclusivement en relation avec la 
nationalite de l'aéronef. Elle est comparable à l'inscription 
domiciliaire de l'individu. Elle s'applique à tous les aéro-
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nefs na1 ionaux ou étrangers ,qui séjournent sur le terri­
toire. Nous venons de voir que le séjom· d'aéronefs étran­
gers sur le territoire national n'est pas impossible à admet­
tre. Tous les aéronefs doivent porter une marque de natio­
nalité, mais oelle-ci peut leur être conférée à l'étranger par 
le représentant autorisé ·de leur pays. Ils peuvent de même 
se choisir un port -d'attache à l'étranger, bien qu'ils pos­
sèdent la nationaïité de leur pays. Tous doivent èlre im­
matriculés dans l'Etat où ils ont leur port d'attache. 

Quant aux aéronefs venant de l'étranger, l'Etat a des 
informations sur leur identité grâce à la déclaration de 
leur itinéraire. Leur séjour dans le pays est temporaire et 
il n'est nul besoin de les immatriculer. Du moins leur exis­
tence, intéressante peut-être à -connaître pour la ,défense 
nationale, sera-t-elle constatée en d'autres endroits que 
dans le registre d'immatriculation. 

Autre est la situation des aéronefs mis en service ou sé­
journant à l'intérieur du territoire. Ceux-ci doivent être 
immatri,culés, -car, admis à ,circuler moyennant des garan­
ties spéciales, ils jouissent également de facilités spéciales 
de circulation. Ils sont plus nombreux et oooasionnellement 
moins surveillés, tout en l'étant davantage de façon géné­
rale. Ils ne répondent pas, avant chaque voyage à l'inté­
rieur dru pays, au questionnaire minutieux qui sera prévu 
en matière de circulation internationale. Il est donc néces­
saire qu'ils soient identifiés dans le registre d'immatricula­
tion, répertoire de tous les aéronefs qui se trouvent dans 
le pays. 

A la question de savoir à quel endroit un aéronef doit 
être immatriculé, nous répondons qu'il doit l'être partout 
où il séjourne, où il a un port d'attache et tant que dure 
son séjour à œ ,port d'attache. Il est moins imporlant de 
savoir quels aéronefs nationaux séjournent à l'étranger (en­
core que leur existence soit révélée par les certificats de 
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nationalité) que de connaître tous les .aéronefs qui se trou­
vent à l'intérieur du pays. 

En résumé, deux régimes doivent être prévus : celui de 
l'immatriculation, réservé aux aéronefs admis à la circu­
lation intérieure de façon permanente, et celui de la nonJ 
immatriculation pour les aérnnefs qui viennent de l' étran­
ger pour un voyage strictement défini à la frontière. 

79. L'échange des listes d'immatriculation. - Il avait 
été suggéré que les Etats fassent l'échange des listes d'aéro­
nefs immatriculés par chacun d'eux. 

Tel fut l'avis du Comité de doctrine de Paris du Co­
mité Juridique International de l' Aviation. 

On voulait pouvoir identifier tous les aéronefs en vol, 
même ceux de nationalité étrangère (1). Les Comités autri­
chien, belge, suisse et égyptien partageaient cette opi­
nion (2). Mais au Comité directeur et au Congrès de Pa­
ris en 1911, la seule ;publication des listes, et non leur 
échange, îut préconisée. 

La Conférence de Paris de 1910, nonobstant l'avis con­
traire de quelques Etals, avait adopté l'article 9, cité plus 
haut, relatif à l'échange par les Etats contraictants des co­
pies des inscriptions effectuées sur leur regi-stre matricule . 

« Le motif de cette prescription, disait le rapporteur , 
est ,qu'il est utile qu'on trouve dans chaque Etat toutes les 
indications afférentes aux aéronefs des autres pays. Qu'un 
ballon libre, un ballon dirigeable ou un ap1pareil d'.avia­
tion étranger passant au-dessus d'un territoire y cause un 
dommage ou y accomplisse un acte interdit ou dangeveux, 
et qu'on en ait rustingué sur l'enveloppe les marque 
d'identification, iI importe que l'intéressé puisse, ans de-

(1) Cf. Rev. Jur. Int . Loc, Aér., 1910, p. 170 ss. 
(2) Ibid., 1911, p. 45. 
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voir aller dans le pa) s de l'aéronef ou correspondre avec 
les autorités de ce pays, connaître, sur place, le nom et 
l'a•dresse au propriétaire. Il aura alors toutes le- facilités 
pour poursuivre contre lui les sanctions nécessaires. » 

La Conv,ention du 13 octobre 1919 a reproduit dans son 
article 9, dont nous donnons plus loin le texte, une dispo­
sition analogue. 

Ces échanges ont lieu chaque mois et des copies sont 
transmises à la Commi sion Internationale de Navigation 
a\érienne, qui les publie dans son bulletin de renseigne­
ments. 

80. Dispositions de la Convention de 1919. - La méthode 
que nous préconisons plus haut, en recommandant de ne 
pas lier les deux questions, à notre sens différente , de la 
nationalité et de l'immatriculation, n'a pas été choisie par 
la Convention <le 1919 dont le ahapitre 2 traite de la natio­
nalité. 

Voici comment s'exprime la Convention : 

Nationalité des aéronefs 

« Art. 5. - Aucun Etat contractant n'admettra, i ce n'e t 
par une autorisation spéciale et temporaire, la circulation, 
au-dessus de son territoire, a•un aéronef ne possédant pas 
la nationalitè de l'un des Etats contractants, à moins qu'il 
n'ait conclu une convention particulière avec l'Etat dans 
lequel cet aéronef est immatriculé. Les stipulations de cette 
convention particulière ne devront pas porter atteinte aux 
droits des parties contraclantes à la présente Com·ention et 
devront être conforme aux règles établies par ladite Con­
vention et ses Annexes. Cette convention particu~ière sera 
communiquée à la Commission Internationale de Naviga­
tion Aérienne qui la notifiera aux autres Etats contractants. 

12 
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<( ArL. G. - Les aéronefs ont la nationalité de l'Etat, sur le 
registre duquel ils sont immatriculés conformément aux 
prescriptions de la ection I (c) de l'annexe A. 

« Art. 7. - Les aéronefs ne seront immatriculés ,dans un 
des Etats contractant que s'ils appartiennent en entier à 

des ressortissants de cet Etat. 

« Aucune Société ne pourra êlre enregistrée comme pro­
priétaire d'un aéronef que si el'le possède la nationalité de 
l'Etat dans lequel 1 'aéronef est immatriculé, si le Prési­
dent de la Société et les <leu · tiers au moins des adminis­
traleurs ont cette même nationalité et si la Société satisfait 
à to utes autres conditions qui pourraient être prescrite8 
par les lois dudit Etat. 

H Arl. 8. - Un aéronef ne peut être valabl m"lnt immatri­
culé dans plusieurs Etats. 

« Art. 9. - Le Etats contractants échangeront entre eux 
et tr nsmettront chaque mois à la Commission Internatio­
nale de ravigation Aérienne prévue ù l'arqcle 34. des copies 
des inscriptions et radiations d'inscription. effectuées sur 
leur registre matricule dans le mois précédent. 

« Art. 10. - Dans la navigation internationale, tout aéro­
nef -devra, -conformément au.."X: dispositions de l'annexe A. 
porte r une marque de nationalité et une marque d'immatri­
culation, ainsi que le nom et le domicile du propriétair-e. ,, 

Te lle est la Convention. 

81. Dispositions des lois nationales. - Les lois nationales 
des différents Etats, que ceux-ci soient ou non parties à la 
Convention contiennent des dispositions analogues, -en ce 
sens qu'elles accordent aux aéronefs la nationalité de I Etat 
sur le regi tre duquel ils sont immatriculés. cette immatri ­
culation n'étant elle-même po sîble que si les ,aéronefs appar-­
tienn nt à ,des nationaux de cet Etat. 
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Si le propriéLaire de l'aéronef est une société, ces légis­
lations s'inspirent de même, mais a...-èc plli"s ou moins de 
rigueur, des ,dispositions de l 'art. 7, alinéa 2, de la Conven­
tion. Ainsi l'art. 5 de la loi françai e du 31 mai 19:!4 dé­
c ide : « Une sociélé ne peut ètr' enregistrée comme pro­
priétaire d'un aéronef que si elle possè:Je la nationaliLé 
frança ise. En outre, dans les société · de personnes, tous 
les associés en nom ou tous les commandiiés, et dans les 
sociétés par actions, le président du conseil d'administra­
tion, l 'administrateur-délégué et les deux tiers ·au moins 
des administraLeurs doivent être .français. >> 

82. Conclusion. - Ainsi qu'on a pu le constater la Con­
, ention ne s'attache pas à l.a nationalité du pilote ni de 
l'équipage. Il est permis de penser pm.ll' les raisons que nous 
allons. exprimer, qu'une modifkation interviendra sm ce 
point. 

Nou r éférant aux raisons mêmes qui rendent indispen­
sables l 'octroi d'une nationalité aux aéronefs et ne son! 
, ien moins que les noce si1és de la circulation aérienne 
interna tionale, nous pensons que l'applicat10n d'une natio­
nalité à UJ1 aéronef est un acl d'autorité ,dont les moda­
lités dépen dent ùniquement de l'Etat qui assure la respon­
sabilité de s'a m ise en service. En cette matière il n'y a 
aucun droi l antérieur et au-dessus de celui de l'Etat. L'Etat 
souverain accorde le port de a devise à qui bon lui sem­
ble. Mais •comme, d'autre part, il pourrait êtr.e l 'obj et d 
certaines réclamations, instances en dommages-intérêts ou 
demandes de sanctions pénales, à rai nn des actes commis 
par un aéron ef arbor.ant sa marque nationale, et qu'il 11'3 

de pouToir certain el continu que sur ses nationaux, il 
convient que la nationalité applicable à l'aéronef soit en 
relation avec ,celle de son commandant. 11 importe moins 
<le savoir à qui doit êtr~ octroyée la marque nationale que 
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de connaître celui qui s'en sert en fait. Théoriquement, 
la personnalité qui bénéficie ,de la nationalité d,.un aéronef 
est à peu près indifférente à l'autorité : ce qui l'in téresse 
c'est que sa marque ne soit employée que: par un pilote 
matériellement et moralement sûr. 

D'autres considérations justifient encor'! cette manière 
de voir. Tout d'abord la nécessité de tenir compte du rôle 
joué par l'élément humain ,dans la conquête de l 'air et 
dans la poursuite <les succès qui en affermi~sent et en éten­
dent la domination. La part prise en -cette matière par les 
ihommes de sport est considérable. Leurs qualités ont permis 
la mise en valeur des premières découvertes sur le vol mé­
canique, qualités de sang-froid et d'intelligence, amo11r d 11 

risque, habileté personnelle, volonté de réussir. Ces hom­
mes, dont l'histoire retiendra le nom à côté de celui des in­
venteurs et des technicien de l ' aéronat!lique, sont étroite­
ment associés à l'œuvre entrepri e par ces derniers. C'c 1 

pourquoi en proposant <l' établir une relation entre la na­
tionalité de l'aéronef et celle de son conducteur ne fai­
sons-nous que reconnaître l'existence d'un rtat de fait qu 'il 
convient de ne pas négliger. 

On pourra peut-être objecter que, dans la mesure où le 
progrès technique augmente la sécurité • des transpor ts 
aériens, l'influence personnelle du pilote sur la bonne 
marche de l'appareil qu'il <lil'ige est en diminution Cette 
critique n'est pas dépourvue de fondement. Il es t certain 
qu'après une période de croissance plus ou moins lon ° ur 
l'aéronautique entrera dans une phase de stabilité comm e 
cela s'est produit pour les autres modes de locomotion . A cc 
moment les aléas du transport aérien seront suffisammen l 
réduits pour que la direction ,de l ' ap;:>arril lni-même -de­
vienne en quelque sorte mécanique et n'e,· ige plus, -de la 
part du conducteur, un élément personnel aussi prépon­
dérant. Mais nous n'en sommes pas en<'o"e là aujourd'hui 
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et il est impossible de prévoir dans quel d~lai ce stade sera 
atteint. Notre observation conserve donc 1::a valeur et elle 
s'étaye sur l'argument suivant. 

A l'heme actuelle, les moteurs et les cellules d'avions 
sont, pour employer une expression bien connue des tech­
nidens, « poussés ll, c'est-à-dire qu'ils sont soumis à un 
rendement intensif, qu'on leur ,demande le maximum de 
ce qu 'ils peuvent donner. Dans ces conditions, la marge de 
puissance et de sécurité sur laquelle on doit pouvoir comp­
ter en cas de besoin est faible. Le pilote f'St alors taillé à 
l'image de sa machine. La ,dose de sécurité que celle-ci ne 
donne pas réside dans l'habileté professionnelle du ,pilote, 
qui, en quelque sorte, est lui-même « poul<sé i>. Ce qui fait 
que la réussite d'un raid, comme le bon fonctionnement 
d'une ligne. ,commerciale, exige le concours d 'un personnel 
d'élite bien entraîné et aux qualités éprouvées. La consta­
tation de cette situation présente, justifie sur oe point notre 
théorie. 

Celle-ci est aussi renforcée par une considération de na­
ture différente. Les partisans du .:,ystème qui lie la nationa­

lité de l'aérornif à celle -de son propriétaire y voient une 
garantie pom la défense nationale, ,en ,ce sens que le pavil­
ion national ne sera porté que par des aéronefs appartenant 
à des nationaux. En cas de guerre un Etat peut mobiliser, 
tous les aéronefs auxquels il a conféré sa nationalité et il 
n'existe pas d'opposition de principe entre le devoir im­
posé au propriétaire comme individu et les obligations qui 
lui incombent en tant que possédant. En réalite, cetle ma­
nière de voir n'est .peut-être pas exacte, mais surtout elle 
ue tient pas compte du fait que les caractères <le la pro­
priété ont changé du tout au tout depuis la création des 
valeurs mobilières, et surtout à l'époque moderne. Elle 
n'est plus comme autrefois personnelle, stable, nationale, et 
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l'expression bien connue sur « la forlune anonyme el vaga­
bonde » ne fait que traduire un état de dhoses qu'on ne 
peut nier. Celte iluation e t particulièrement grave lorsque 
Jes aéronefs, et cc cas sera de plus en plus fréquent, appar­
tiennent à <les sociétés. Le fait d'exiger que le président et 
un certain pourcentage d'adminislrateurs soient nationaux 
de l'Etat qui accorde à l'aéronef le port -de son pavillon ne 
nous paraît pas offrir de garantie suffisantes. Car l 'E' · 
ignore en fait ,dans quelles mains se trouve le capital investi 
dans l'entreprise. Il se peut que des étrangf'rs en possèdent. 
la majorité, ou même la totalité, et pour peu que l'état de 
guerre transforme ces étrangers en ennemis, on a isterait 
peut-être au spcctadc de l'envol d'une floHe aérienne dé­
serlant le tcrriloire national à la veille du conflit. De tels 
risques seraient sans doule moindres ou, en tout cas, moins 
généralisés, si la nationalité de l'aéronef était liée à -celle 
de son conducteur. 

Il est, à notre sens, main important de connaître la 
nationalité du capital allaché à l'aéronPf, lequel d'ailleurs 
a tant de moyen de di simuler son idenWé, que de savoir 
,de quel Etat c t res ortissant celui qui, conduisant l'aéronef 
à son gré sur les routes de l'air, peut l'employer à des fins 
portant préjudice à la sécurité des Etats survolés. 

Du fait que nous a, ans admis la nécessit~ ,de donner une 
nationalité à tau Je aéronefs et d'empêche1 la mise en ser­
vice d'aéronefs san nationalité, il découle les -conséquences 
suivantes : 

1 ° Dans dhaquc Etat la mise en service sous le pavillon 
national ne doit être permise qu'aux aéronefs pilotés par 
des nationaux de cet Etat. 

2° En dehors des aérodromes et des champs d'expérience, 
les pilotes ne doivent conduire que des aéronefs de leur 
nationalité. 
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Il faut arriver à placer le pilote et son aéronef sous la 
même ,dépendance nationale : la possibilité ,de la circulation 
aérienne internationale est ù ce prix. 

Cette ,conclusion peut paraître rigoureuse et dle est -dif­
férente, nous l'avons vu, ,des solutions p1ésentées par la 
doctrine, les législations et les convention~ internationales. 
Elle est logique -cependant et n'app0rt~ aucune entra,·e 
sérieuse à la navigation aérienne. 

Nous résumons ainsi notre opinion sur 1::i nationalité rles 
aéronefs. 

1 ° Tout aéronef doit avoir une nationalité. 

2° La nationalité conférée à l'aéronef est celle de l'Etat 
qui assume la responsabilité de sa mise -en servi.ce. Elle se 
délivre sur le territoire de -cet Etat ou, si les conventions 
diplomatiques le ,permettent, à l'étranger par l'entremise 
de se représentants. 

3° Les Etat ne doivent ,conférer leur nationalité et ne 
permettre l'envol sous leur pavillon qu'aux aéronefs pilo­
tés par leurs nationaux. 

4° Les pilotes ne peuvent diriger que des aéronefs -de leur 
nationalité . 

5° La nationalité ,des aéronefs est const::tlée par un signe 
officiel, stable et apparent, auquel il n'est permis <l'appor­
ter aucune modification, sous peine de cnndamnation sé­
vère. 

6° Sauf recours ,contre leurs nationaux, les Etats sont 
garants, dans la mesure que déterminent les conventions, 
des faits ,commis par leurs aéronefs à l'encontre des Etats 
étrangers ou des ressortissants de ceux-ci. 

,, 
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CHAP1JTRE VI 

LA GUERRE AERIENNE 

83. Avant-propos. - 84. I A) Emploi des aéronefs avant la guerre. 
- 85. a) Ballons caplifo. - 86. b) Ballons libres. - 87. c) Dirigeables 
et aéroplanes. - 88. B) Emploi des aéronefs pendant la guerre. - 89. 
C) Vues d'aveni:-. - 90. II Le droit de la guerre aérienne. - 91. A) 
Questions posées avant la guerre: a) la situation des aéronautes. - 92. b) 
Le jet de projectiles. - 93. Travaux de doctrine. - 94. B) Pratiques 
de la grande guerre. - 95. a) Le théatre de la guerre aérienne. - 96. b) 
Le caractère des aéronefs employés. - 97. c) Actions exercées par les 
aéronefs belligérants. - 98. 1 ° Bombardement des usines. - 99. 2° Des• 
truclion des moyens de transport. - 100. 3° Bombardement des villes. 
- 101. 4° Représailles . - 102. C) Problèmes actuels : a) Légitimité de 
la guerre afrienne. - 103. b) La réglementation de la guerre aérienne 
depui 1919 . - 104. Travaux des associations internationales. - 105. Con­
férence de Washington pour la limitation des armements. - 106. Pro• 
jet de la Commission des juristes de La Haye. - 107. 1) Principes géné• 
ra11,.x . - 108 2) NalionaliLé et marques. - 109. 3) HlostiliLés . - 110. 4) 
Rappor ts entre belligérants et neutres . - 111. 5) Visite et capture. -
112. e) Zones de respect. 

83. Avant-propos. - En abordant ce sujet, nous nous 
trouvons en présence du problème le p! us inquiétant pour 
l'ayenir. 

Avant la grande guerre il avait été examme d'une ma­
nière purement a priori, et - -disons-le - en partant d'une 
base fragile, puisque l'on discutait de gueire aérienne en 
ignorant tout -des moyens qu'elle était susceptible <l'em­
prunter. ,Depuis la grande guerre, au contraire, les yeux 
oe sont ou, ert , et devant l'horreur des manifestat ions que 
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l'imagination entrevoit, en cas d'applications nouvelles de 
la locomotion aérienne à la guerre, on e sent impui ant 
à poser des règles en YUe d'un cataclysme éventuel. ussi , 
les juristes ont-ils, depuis 1914, observé à ce ujet un 
silence relatif. 

Nou allons cependant nous risquer à l'examiner. ous 
préciserons d'abord le données techniques du problème. 
Pour cela, nous ferons un inventaire des moyens mis à la 
disposition des belligérant . Pour plus de clarté, nou les 
classerons par ordre chronologique, en trois catégories : 
l'avant-guerre, la guerre, cl vues d'avenir. 

Celle base établie, nous étudierons les que I ion du droit 
de la guerre aérienne, classées elles aussi en trois catégo­
ries, correspondant chacune à une des périodes ci-dessus 
indiquées : questions d'avant-guerre, pratiques de la grande 
guerre et problèmes actuels. 

84. I A) Emploi des aéronefs avant la guerrr. - Avant 
la guerre de 1914, tau le procédés fourni<; par la techni­
que aéronautique étaient ulili é dans fa guerre aérienne. 
C'est un fait, pénible à consta1er, mais un fait certain que 
dès sa naissance l'aéronautiqu a été envisagée et appliquée 
à <les fins de guerre. 

85. a) Ballons captifs. - Les premières applications des 
ballons -captifs aux années datent de cent quarante années. 
Moins de dix années aprè l'invention de la montgolfière 
(5 juin 1783), le ballon captif trouve une application dans 
les reconnai sance militaires. C'est en 1794 que Guyton 
de Morveau, membre de la Convention na1ionale , propo-a 
à la Commission scientifique (1), que le C::omité <l<' salut 

(1) Cette commission comprenait, entre autres : :Monge, Berthollet, Four­
croy, Carnot. Voir de la. Landelle, Aérostatio11, Aviation; D□puis-Delcourt, 
Nouveau manuel d'abostation, Pari , 1 50. 
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public s'élail adjoint, d'ulili er l'aérostat comme moyen 
d'observation aux armées. Le 13 germinfll an JI (2 avril 
1793), sur rapport de Fourcroy, était créée une première 
compagnie d'aérostiers militaires à la tète de laquelle fut 
placé le ph sicien Cout elle. Celui-ci avec l 'aide de Conté, 
construisil l'aéro lat l' « Entr prenant » qui, à la bataille 
de Fleuru , le 26 juin 1794, eut un effel décisif pour la 

victoire. 'DeYant Mayence, en 1795, Coutelle fut moins heu­
reux. On utilisa encore le ballon captif devant Bonn, Co­
blenlz, ndernac, jusqu'au 29 pluviôse an VII (17 février 
1799) où la deuxième compagnie d'aérostiers fut liccnci ;e. 
La première, commandée par le capitaine Lhomond, faite 
prisonnière à Wurtzbourg, rendue à la librrte par Je lraité 
de Leoben, fut délruile par les Anglais à la bataille d' bou­
kir, tandi qu'elle se rendait en Egypte. 

En 1815, Carnot, commandant la place cl"AnYers, utilisa 
le ballon captif pour reconnaître les Jorces de l'a sail lant. 

En 1862, pendant la guerre de écession, l'aéronaule 
américain Allan, du haut d'un ballon captif, transmellait 
de messages à l'état-major à l'aide d'un télégraphe élec­
trique et prenait des plholographies de li o-11 e ennemie (1) . 

Ce rôle était prévu par l'instruction de floréal an JJ, 
qui indiquait que les ballon captifs a, aiPnt pour « mis­
sion d 'éclairer l'armée el de porter les io-naux convenus 
entre les o-énéraux » (2). 

86. b) Ballons libres. - Les ballons libres ont d'abord 
€lé employés comme moyen <l'intim(dation. On rapport~ 
que Bonaparte comptait beau oup sur e1•:\. pour frapper 
l'imagination musulmane. Parlant aux avants égyptien 

(1) En 1871, Jes AlJemands tentèrent de se servir d'un ballon captif, 
lors du siège de Strasbourg. 

(2) V. Gazin-Gossel, Les troupes aéronautiques de la première Rép·ubli­
que, Correspondant, 10 avril 1916. 
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· dans la pyramide de Chéops, le 25 thermidor an VI, il leur 
disait : « Un -char céleste montera par mes ordres jusqu'au 
séjour -des nuées ; et la foudre descendra vers la terre, le 
long d'un fil de métal, dès que je l'aurai commandé. » (1) 

En 1812, les Russes firent de vaines tentatives pour lan­
cer des machines infernales aérostatiques sur les troupes 
françaises, en vue de Moscou. En 1848 el. 1849, les Autri­
chiens assiégeant Venise, lancèrent des ball0ns porteurs d e 
bombes que les vents contraires rejetèrent sur leur armée . 
En 186], l 'aéronaute La Mountain, libérant son ballon cap­
tif, traversait le Potomac et faisait, grâce à une brise favo­
rable, une reconnaissance si heureuse au-dessus de la ville 
de Washington, que le général Mac C:lel!:m commandait 
aussitôt quatre aérostats. 

Mais c'est surtout pendant la guerre franco-allemande de 
1870-71 que les aérostats rendirent ,des servi.ces, surtout en 
assurant les communications postales -Jr la capitale inves­
tie. Ces aérostats furent extrêmement utiles pour maintenir 
les relations avec la province (2) . Il y eut ô4 a censions (3) 

(1) Marion, Les Ballons, Paris, 1881, p. 235. 
(2) S'y distinguèrent particulièrement : Nadar, Durnof, Farcot et les 

frères Tissandier. Lire Gaston Tissandier, Souvenirs et récits d un aérostier 
militaire, Paris, 1891. 

(3) Sar ces 64 ascensions, huit eurent un réeaJ tat malheureux, témoin 
celle de l'aéronaute Delamarne le 15 décembre 1870 que le policier prussien 
dans ses mémoires relate comme suit : 

« La guerre dans les airs a commencé, les troupes ont capturé trois bal• 
Ions et arrêté sept de Jeurs occupants . Prochainement, je serai obligé 
d'envoyer des gendarmes en patrouille au milieu des nuages. Dans notre 
dernier coup de filet, nous avons capturé un aéronaute et un Fxançais arra­
chés de leur ballon, et avons saisi tous les paquets de lettreSI que contenait 
la naceJle. 

« Il y avait encore dans le baJlon un troisième voyageur, un Anglais, 
absolument inapte à guider l'aérostat. Il s'est envolé, seul. Que deviendra 
ce pauvre Anglais ? Il se tordait les mains de frayeur quand il e ·est vu 
emporter dans les airs. Que .cJe singulières choses arrivent en ce monde! ... 

« Il est probable que le malheureux Anglais navigue encore, il est 
probable aussi que nous fusillerons leR six navigateurs aériens que nous 
avous pris, afin de mettre nn terme à ~c'S dangereux exercice , car ils em­
portaient des dépêches pour le :Midi, afin d'y préparer là.bas une attaque 
contre nous , . 
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au départ de Paris, dont l'une permit à (1arnbella d'aller 
organiser la résistance hors <le Paris (1). 

Les services rendus par les ballons captifs au cours -d'Œ10s­
tilités peuvent se résumer ainsi : signaux, transport de dé­
pêches et de personnes, lancement de proclamations et 
dl'explosifs. 

87. c) Dirigeables et aéroplanes. - Lorsque l'aéronef ac­
quiert l'aisance de ses mouvements par des organes de direc­
tion appropriés, il ajoute aux moyens du ballon libre la 
faculté de survoler un objectif déterminé. Il peut donc 
attaquer et s'échapper ensuite avec assez de sécurité. Il peut 
même se défendre contre l'attaque -d'un autrf: aéronef à con­
dition d'être au moins aussi rapi,de que lui. 

Il en résulte que les dirigeables et les aéroplanes ont, 
dès leur apparition, été considérés comme des engins de 
combat. 

En 1910, M. Clémentel, clans son rapport sur le bud­
get général du Ministère de la Guerre, définissait l'utilité 
des dirigeables, pour la reconnaissance, Jes communica­
tions, l'action offensive et l'effet -démoralisant sur l'en­
nemi (2) . 

(1) Sircos et Pallier, Histoire des Ball01'ts, Paris 1876, avec préface de 
Nadar. 

(2) « Nos dirigeables doivent être construits et aménagés en vue du 
rôle auquel ils sont destinés en temps de guerre; la fonction détermine 
l'organe; il faut donc connaître leur utilisation avant d'indiquer les con­
ditions à réaliser pour un rendement satisfaisant. Or, voici quel doit être 
leur rôle : 
l' Au début de la mobilisation un ballon dirigeable remisé dar:a une 

place frontière pourra tout d'abord être mi11 à la disposition du généralis­
sime pour faire des reconnaiesances sur les points de concentration de 
l'ennemi, les lignes d'étape, etc; 

2' Dans la guerre de campagne, le dirigeable sera affecté à une armée 
pour l'éclairer au ifur et à mesure de sa marche en avant. jusqu'à une dis­
tance de trois ou quatre étapes; 

3' Dans la guerre de siège, le dirigeable permettra <le faire des recon­
naissances au-delà des lignes d 'investis•sement, dans des conditions d 'em-
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En 1911-19L8, l'ilalic, lors de la guerre de Libye, inau­
gura l'usage ,des engins nomeaux dans la guerre et la 
Turquie répondil en engageant des aviateurs mercenaires 
étrangers. 

En 1913, lors de la guerre ,des Balkans, il y eut des 
reconnaissanœs d 'aviateurs grecs au-dessus de la flotte 
turque (1). 

A la veille <le la grande guerre, le monde militaire s'ac­
cordail à dire que l'emploi des aéronefs en temp de guerre 
étail aussi justifié que celui des navires . L'aéronautique 
militaire, bien que -de formation récmüP, montrait une 
grande activité. Les avions s'exerçaient au tir cl le doyen 
<les aviateurs français, Clément Ader, suppliait le Gouver­
nement de porter toute son attention sur le nouvel engin 
d'attaque et de défense dans on livre L'aviation 1nililaire, 

publié en 1911 , où il traitait successivement de la stratégie 
aviatrice, de la tactique avialrice et de l'action aérienne. 
A vrai dire, malgré les prophéties <le ce précurseur, beau­
<:oup de bons esprits doutaient encore quP l'aéronautique 
pùt avoir une telle influence sur l'art de lr1 guerre. 

ploi bien supérieures à celles du ballon captif, car le dirigeable va planer 
là où sa présence est nécessaire et pour lui les plis de terrain n'existent pas; 

4' Le dirigeable peut fournir des communications aller et retour entre 
uuc place assiégée et 1 "intérieur du pays; la démonstration en ar été faite à 
deux reprises pour Verdun, de jour et de nuit; 

5 On peut encore e1wisager ! 'utilisation du dirigeable dans une action 
offensive, pour la projection de charges d'explosifs sur certains points du 
territoire occupé par l'ennemi; lors de ses premiers essais, le « Lebaudy > 
avait lancé des explosifs sur un fort ; cependant on n'a pas persévéré dans 
cette voie et, dans les conditions actueJles, il semble prematuré de trans­
former les dirigeables en instruments de combat. Leur pu issn nce de des­
truction est limitée par la science plus encore que par les rl>gles du droit 
international; 

6' Enfin, dans les différents rôles que nous veuous de lui assigner, 
le ballon dirigeable produira un effet moral considérable; l'armée qui ne 
t.o eern pas assuré la maîtrise de l 'air vivra dans une inquiétude démo­
ralisante, et il u 'est pas exagéré de rarler d'une menace constamment 
suspendue sur sa tête ». 

J. O. 4 janvier 1910, annexe 2752, doc., p. 1740. 

(1) Rev. Jur. lnt. Loo. Aér., 1913, p. 61 et 126. 
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8 . Il) Emploi <les aéronefs pendant la guerre. - L'opi-

nion a élé conlrainte ,de se modifier complètement au cours 
de la grande guerre, car au fur el à mesure <les ihostilités, 
la contribulion apportée par l'aéronautiquP- s'est à un tel 
point ,dé \ eloppée et perfeclionnée qu'au momenl de l'ar­
mistice, il était généralement reconnu que l 'aéronef. est non 
plus l'accessoire ulile <l'une armée, mais conslilue en soi 
une force agissanle, un moyen de combat dominant tou 
les aull·cs. Le ballon cerf-volant, ,pedeclionnemenl du bal­
ion caplif, est devenu l'instrument nécessaire du réglage 
,de tir ; le dirigeable, sans avoir eu cependant le suocès es­
compté par les empires centraux, a élé un instrumenl de 
mort très puissant grâce à ses capacitf.a qui lui permel­
laient de laisser tomber du haut des airs des poids éle és 
,d'explosifs ; mais l'aYion surtout s'est manifesté comrn.e apte 
à loutes lea rnanœu vres : reconnaissance, combat aérien , 
attaqne directe ,des objectifs les plu ,livers sur terre, sur 
mer et dans les airs . Quelques chiffre ' 5uffiront à marquer 
d'une manière saisis ante le développement de l'aviation 
militaire au cours de la grande guerre. 

A la veille des hostilités, les avions avaient une vitesse 
moyenne de 80 kilomètres à l'heure el pouvaient voler pen­
dant 3 heures à une hauteur de l.000 mètres. A la fin des 
hostilités, leur vitesse moyenne étail de l50 kilomètres tL 
l'lheure el ils pouvaient voler pendant 5 heures à une hau­
teur de 5.000 mètres. Au .début de la guerre, tous le belli­
gérants réunis ne ,dispo aient que de quelques ,centaine 
d'avions. A l'armistice, ils étaient en mewre d'en con -
truire plus de 150.000 par an. 

89. C) Vues d'avcuir. - Nous pouvons, en partant de 
ces chiffres certains, prévofr cc que serai! l'importanc~ 
minima des moyens mis par l'aéronautique à la disposition 
des belligérants au cas d'une nouYelle conflagration : des 
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avions pouvant s'élever dans toule l'étendue <le l'atmo­
splhère respirable, et volant plus de 1.000 kilomètres sans 
atterrir, -0'est-à-dire des engins de destruction ne pouvant 
être dominés, et susceptibles <le traverser la France en­
tière sans toucher lerre. Leur nombre dépendrait unique­
ment de l' effort de fabrication, mais il serait de quelques 
cenlaines de mille en -0as d'hostilités prolongées. La limite 
de ce nombre ne sera plus imposée par <les difficullés lech­
niques, elle sera uniquement fonction du nombre d'avia­
teurs disponible. Telle est la situation rkvant laquelle il 

faut maintenant que le juriste se place lorsqu'il envisage la 
locomotion aérienne en temps ae guerre. Elle est angois­
sante (1). 

90 . II Le droit de la guerre aérienne. - Ayant ainsi exa­
miné les moyens de la guerre aérienne, nous allons élu­
èier quelques-uns des problèmes juridiques qu'elle sou­
lève. 

Parmi les questions de droit qui se sont posées avant la 
grande guerre, nous en traiterons deux : la situation des 
aéronautes et le jet de projoctiles. 

(1) Un Comité d'Expert-s en Aéronautique Civile, conrnqué par la Société 
des Nations, s'est réuni à Bruxelles, du 7 au 13 février 1927, pour exa­
miner les conséquences économiques qui pourraient résulter pour l'aviation 
civile des divers Gystèmes de limitation des armements aériens. Ce Comité . 
dami lequel onze Etats étaient représentés, a rédigé un long rapport gui 
a été transmis à la sous-commission B de la Commission préparatoire de 
la Conférence du désarmement. Les experts ont reconnu tout d'abord qu'il 
était « indispensable d'éviter d'entraver le développe:nent de l'aviation ci­
vile dans toute limitation des armements aériens ». A la lumière de ce 
principe, il est apparu que tout système de limitation tenant compte de 
l'aéronautique civile aurait pour effet de paralyser dans une mesure plus 
ou moins grande son expansion. Le Comité, constatant que jusqu'ici le sort 
de l'aéronautique civile a été lié dans un certain nombre de pays à celui 
de l'aéronautique militaire, a proposé quelques -suggestions de nature à 
permettre d'obtenir en prat,ique une différenciation plus nette et plus com­
plète entre ces deux branches de l'aéronautique. Dans sa séance du 25 sep­
tembre 1927 l'Assemblée de la Société des Nations a adopté une résolution 
par laquelle elle « recommande à tous les Etats membres de la Société, de 
se conformer autant que possible aux recommandations formulées à cet égard 
par la Commission préparatoire de la Conférence du dé6armement ». (Voir 
Je texte du rapport des experts dans la Rev. Jur. Int. Loc. Aér., 1927, p. 208). 
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Pas anl ensuite à la période des ihoslilités, nous ferons 
quelque remarque sur troi points : le Lhéàtre de la guerre 
aérienne, le oaractère des aéronefs emplo) és, les actions 
exercées par les aéronefs belligérants. 

Enfin, nous arrêtant aux que lions d' ,1ctualité, nous trai­
terons de la légitimité de la guerre aérienne, de sa régle­
mentation depuis 1919, et des zones de H'specl. 

91. A) Questions posées avant la guerre : a) la situation 
des aéronautes. - La première question soulevée par l'em­
ploi ,des aérostats libres au cours d'hostilités a été celle de 
la situation des aéronautes devant les lois de la guerre. Le 
siège de Paris en 1870-71 la fil surgir. Le chancelier Bi-­
marck, impatienté de voir que les aérosla1s français rém: 
sissaient à établir <les communications entre la capitale et 
les départements, ,dé-cida de mellre fin par intimidation à 

ce trafic qui ,déroutait ses plans. Le 19 novembre 1870, il 
fit tenir au Gouvernement français, par l'intermédiaire du 
ministre des Etats-Unis, Washbume, une lettre ou à pro­
pos des sorties par voie aérienne, il était dit : 

« Toutes les personnes qui prendront ,cet le voie pour 
franchir nos ligne sans autori ation ou pour entretenir 
des correspondances au préjudice de nos troupe s'expose­
ront, si elles tombent en n otre pom·oir, au même traite­
ment, qui leur est ainsi applicable, que ceux qui feraient 
des l ntaliYes semblables par la voie or,dinaire. » 

La déclaration de Bismarck fut le point de départ de 
nombreuses polémiques, principalement rntre les auteurs 
français et allemands. Cependant d'une manière assez géné­
rale, la brutale assimila1ion de tous le aéronautes aux 
espions, faite par le chancelier allemand, a été é-cartée. On 
11 fait observer que l'aéronaute s'élevant rn ballon libre et 
confiant son sort au gré des vents pouvait bien difficilement 
être accusé de se trouver dans les deux conditions ,de clan-

13 
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deslinité et ,de fraude fJU~ les Tnslruc'Lions américaines de 
J 863 <lésignenl comme caractérisa.nt l'espion.nage (l). 

On a donc demandé que les a.érnnautes capturés •soient 
traités comme prisonniers de guerre p3.T application de l'ar­
ticle 99 des Instructions, et .coci sous lu E<'ule réserve qu'ils 

aient été capturés porteurs d'un uniforme comme le de­
mande ce même article. 

On a pu objecter que les Instructions américaines de 1863 
n'étaient pas applicables à 'l'espèce, Jp cas des messagers 
11tilisant la voie aérienne n'y étant pas spécifiquement in­

diqué. 

Quelques années après la guerre de 1870, il apparaissait 
déjà que la thèse de Bismarck ne semblait pas défendable. 
Lors de la Conférence qui fut réunie à Bruxelles, sm l'ini­
tiati rn de la Russie, en juillet-août 187 4, pour la rédac­
tion d'une déclaration internationale concernant les lois et 
coutumes de la guerre, on assimile aux combattants les 

(1) Les Instructions de 1863, préparées par le docteur Francis Lieber et 
ratifiées par le président Lincoln, constituent b première codification des 
lois de la guerre terrestre. Les articles 88, 99 et 100 de ces instructiona 
précisent la distinction à établir entre les espions et les messagers mili­
taires en uniformes pour déte1·miner la manière de les traiter après cap• 
ture : 

« Art. 88. - Est considéré comme espion l 'individu qui, eecrètement, 
sous un déguisement ou sous un faux prétexte, cherche à se procurer des 
informations qu'il ,se propose de co=uniquei· à l'ennemi. 

« L 'espion pourra être pendu, qu'il ait réussi ou non à obtenfr les infor­
mations qu'il cherchait ou à les transiuett.re à l 'ennemi. 

« Art. 99. - Les mes,sagers qui, armés et revêtus de l'unifonne natio­
nal, transportent des dépêches écrites ou verbales, d'un corps de troupes 
ou d'une place assiégée à un autre corps de troupes ou au gouvernement, 
et sont captur-és sur le territoire occupé par l'ennemi en remplissant leur 
mission, sont traités comme prisonniers de guerre. S'ils ne sont pas en 
uniforme et ne sont pas militaires , les circonstances qui ont accompagné 
la capture détermineront les disposi tians à prendre à leur égard. 

« Art. 100. - Le messager ou autre agent qui tente de s'introduire fur­
tivement sur le territoire occupé par l'ennemi, pour servir, de quelque ma­
nière que ce soit, les intérêts de l'autre belligérant, n'a aucun droit, s'il 
est pris, aux privilèges des prisonniers de guerre. Il sera traité selon 
les circonstances dans lesquelles il aura été capturé ». 
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individus envoyé en ballons pour transmettre de - dépè­
ches ou établir des communications (1 Î. 

L'Institut de Droit International, dans a se sion d'Oxford 
1880, Ya encore plus loin en déclarant que, d'une mJ.11ière 
générale, les aéronautes ne doivent pas être ,considérés com­
me espions (2). L'idée ainsi exprim~e était ,devenue l'opi­
oion presque générale de la doctrine. Cependant la Décla -
ration concernant les lois et -coutumes <le la guerre, él.l.­
borée en 1874 par la Conférence -de BruxelleR n'avait pas 
été ratifiée, et le manuel d'Oxford ne constituait pae uu 

(1) Voir à ce su jet dans le projet de déclaration adoptée par la Conférence 
de Bruxelles les articles 19 à, 22 du chapitre sur les espions. 

« Art. 19. - Ne pent être considéré comme espion que lïndiYidu qui, 
agissant clandestinement ou ·sous de Jaux prétex~es, recueille ou cherche à 
recueillir des informations dans les localités occupées par l'ennemi, avec 
l'intention de les co=uniquer à la partie adverse. 

« Art. 20. - L'espion pris sur le fait sera jugé t traité d'après les lois 
en vigueur dans l'armée qui l'a saisi. 

<< Art. 21. - L'espion qui rejoint l'armée à laquelle il appartient, et qui 
est capturé plus tard par l'ennemi, es~ traité comme prisonnier de guerre 
et n'encourt aucune responsabilité pour ses ac:tes antérieurs. 

« Art. 22. - Les militaires non déguisés qui ont pénétré dans la zone 
d"opérations de l'armée ennemie, à l'effet de recueillü des informations, ne 
sont pas considérés comme espions. 

« De même, ne doivent pas Être consiùérés co1ume espions, s'ils sont cap­
turés par l'ennemi : les militaires (et aussi les non-militaires aci:ornplissnnt 
ouvertement lenr mission) chargés dt! transmettre des dépê ·bes destinées soit 
à leur propre, armée, soit à J" armée ennemie. 

« A cette catégorie appartienueul égalemenL, s'ils sont capturés, les indivi­
dœ envoyés en ballons pour transmettre les dépêches et, en général, pour 
entretenir les co=unications entre les différentes parties d 'UDe armée ou 
d'un territoire » (Renaulr, Les deux conférerices de la PaiJ·, 2• édit., 190\l, 
p. 215 et s.) . 

(2) CI . Manuel sur les lois de la guerre sur terre . .Articles 21 et 24 ainsi 
-conçus : 

« Art. 21. - Les indi,·iclus qui font partie doo forces années belligérantes, 
s'ils tombent au pouvoir de l'ennemi, doivent être traités comme prison­
niers de guerre. Il en est de même des messagers porteurs de dépêches 
officielles, accomplissant ouvertement leur mission, et des aéronautes civils 
cbargls d'observer l'ennemi, ou d'entretenir les corumUDications entre les 
diverses partie1t cle l'armée ou du teuitoire. 

« Art. 24. - On ne doit poo considérer comme espion,s les individns, 
appartenant à l'une deii forces armées belligérantes et non déguisés, qui 
ont pénétré dans la z-0ne d'opérations de l'ennemi; non plus que les mes­
sngers porteurs de dépêclies officielles, accomplissant leur mission, et les 
aéronautes ». 
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texte obligeant les Gouvernements. Le critérhim de l'es­
pionnage et ses conséquences demandaient à être précisés . 

Cela fit l 'objet des travaux de la Conférence Interna­
tionale -de la Paix de 1899 où fut signée une Convention 
concernant les lois et -coutumes de la guerre sur terre, qui 
fut à des dates ,diverses signée par 45 Etats (1) . On trouve 
<lans ,cette Convention les règles concernant les espions 
aux articles 29 à 31 (2) . 

L'article 29 in fine précise que ne sont p.as considérés 
comme espions << les individus envoyés en ballon pour 
transmettre des dépêches et, en g·énéral, pour entretenir 
)es communications entre les diverses parties d'une armé0 
ou d 'un territoire ». 

(1) La Convention concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, 
signée à la même dat-e que la Déclaration , par la Belgique, la Bulgan,•, 
le Danemark, l'Espagne, les Etats-Unis d'Amérique, les Etats-Unis Mexi ­
cains, la France, la Grèce, le Konténégro, les Paye-Bas, la Perse, le 
Portugal, la Roumanie, la Russie, le Siam, la Suèùe et la Norvège a été, 
depuis, signée avant le 1er janvier 1900, par l'Allemagne, l'Autriche­
Hongrie, la Grnnde-Bretagne, l'Italie, le Japon, le Luxembourg et la 
Serbie. Enfin, à des dates diverses, elle a été acceptée par 1 'Argentine, 
la Bolivie, le Brésil, le Cbili, la Chine, la Colombie, Cuba, la Républi­
que Dominicaine, l'Equateur, le Guatémala, Haïti, Honduras, Je Nica­
ragua, la République de Panama, le Paraguay, Je Pérou, le Salvador, la 
Suisse, la Turquie, l'Uruguay et Je Vénézuela. 

(2) « Art. 29. - Ne peut être considéré comme espion que l'individu qui, 
agissant clandestinement ou sous de faux prétextes, recueille ou cherche 
à recueillir des informations dans la zone d 'opérations d'un belligérant. 
avec l'intention de les communiquer à la partie adverse. 

« Ainsi les militaires non déguisés qui ont pénétré dans la zone d'opéra­
tions de l'armée ennemie, à l 'effet -de recueillir des inlormatiorn;;, ne sont 
pais consic1ér6s comme espions. De même , ne sont pas considérés comme 
espions : les militaire,e et les non -militaires, accomplissant ouvertement leur 
mission, chargés de transmettre des dépêches destinées eoit à leur propre 
armée, soit à l'armée ennemie. A cette catégorie appartiennent également 
les individus envoyés en ballon pour transmettre les dépêches et, en gé­
nér,al, pour entretenir les communications entre les diverses parties d'une 
armée ou d'un territoire, 

« Art. 30. - L'espion prie sur le fait ne pourra être puni sans jugement 
préalable. 

« Art. 31. - L'espion qui, ayant rejoint l'armée à laquelle il appartient, 
est capturé rplus tard par l'ennemi, est traité comme prisonnier de guerre 
et n 'encourt aucune responsabilité pour aes actes d'espionnage antérieurs. > 
(Renault, op. cit., p. 25 et s .). 
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Cet article apparaît comme trop libéral vis-à-vis de l'aéro­
naute, puisqu'il accorde le traitement de prisonniers de 
guerre, non seulement aux aéronautes militaires, -comme 
le faisait l'article 99 des Instructions américaines, mais mê­
me aux aéronautes privés. On peut dire, il est vrai, que -ces 
aéronautes privés seraient à assimiler à •des volontaires ei 
Lenus <le œ fait de se conformer à l'article 1, section 1, d..l 
la Convention qui impose aux ,corps volontaires des obli­
gations diverses parmi lesquelles celle d'avoir un signe dis­
tinctif fixe et reconnaissable à distance. 

L'article 29 a donné lieu à des jugements très diYers cl~ 
la doctrine. Le moins que l'on puisse dire est que la Con­
vention n'a pas été assez explicite. Elle aurait pu imposer 
aux aérostats soit militaires, soit privés au service de l'au­
torité, des marques spooiales peintes sur l'enveloppe, et non 
des pavillons ou flammes, comme le propose Philit (1), 
puisque l'aérostat flottant immobile dans l'air , un pavillon 
ne serait pas tendu par le vent. Elle aurait également pu 
imposer .aux aéronautes un uniforme, comme le rncom­
mandait Wilhelm, même si ces aéronautes sont des -civils 
apportant occasionnellement leur concours à l'Etat (2). 

Il est, en effet, impossible d'admettre., comme semble­
rait l'exprimer l'article 29 de la Convention de 1899, que 
l'on puisse songer à .assimiler à des aéronaules militaires, 
des individus quelconques agissant sans mandat ni con­
trôle. 

La Trois1ème Conférence rl.e la Paix (ou Deuxième Con­
férence de la Haye) de 1907 n'ayant, dans sa nouvelle con­
vention concernant les lois et coutumes de la guerre sur 

(1) Edmond Philit, La guerre aérienne, p. 71. 
(2) Willrnlm s'exprimait ainsi en 1891 : « L'UI1üorme est la sauvegarde 

du militaire combattant, mais il faut prévoir le cas où l'insuffisance du 
matériel et du personnel spécial conduirait l'autorité militaire supérieure 
d_'u_ne place de guerre, par e:xemple, à recourir au concoure d'aéronautes 
civils : à ceux-là il serait nécessaire de coniérer un grade, un brevet et 
Un uniforme qui les mettraient à l'abri d'injustes entreprises ». Wilhelm, 
De la situation juridique des aéronautes en droit international. 
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terre, rien modifié au chapitre sur les espions, les criti­
ques, sommairement indiquées ci-dessus, ,conservent leur 
valeur. 

92. b) Le jet de projectiles. - L'invention du ballon diri­
geable transformant l'aérostat-houée en un moyen de loco­
motion éveille aussitôt dans l'esprit des j uris,consultes des 
préoccupations nouvelles. Il ne s'agit plus seulement de 
_songer au sort -des malheureux aéronautes que les mauvais 
vents ont conduits vers l'ennemi, ,ce sont les terriens eux­
mêmes qui se trouvent menacés par l'aéronef qui srmble 
pouvoir impunément, lhors de l'atteinle des armées de terre . 
causer d 'importants dégâts, par l'envoi de projectiles ou 
même le simple j,et d'explosifs. 

C'est cet état de dhoses qu'eut à ,connaître la Coniérence 
Internationale de la Paix lorsqu'elle se réunit à La Haye 
en 1899. 

Un des suj,ets soumis à ses délibérations par la Hussie 
concernait << la prohibition du lancement de projectiles 
ou d'explosifs qne1conques du haut des ballons ou par des 
moyens analogues n (1) . 

Il s'agissait en fait, en ce qui conccme noire sujd, ,d'ap­
pliquer aux aérostats une des idées , déjà exprimées par la 
Déclaration qui avait terminé la Première Conférence de la 
Paix à Saint-Pétersbourg, le 11 décembre 1868, à savoir« que 
le seul but légitime que les Etat" doivent e propo cr durant 
la guerre est l'affaiblissement des for-oes militaires de l'en­
nemi ,, Il s'agissait également d'appliquer aux aéros tats un 

des principes exprimés par le projet arrêté par la Conférence 
de Bruxelles en 1874, dans son artidc 12 : cc Les lois de la 
guerre ne reconnaissent pas a1Lx belligérants un pouvoir illi­
mité ri_uant au choix des moyew de 11uire à autrui. n 

(1) Actes et Documents relatifs au programme cle la Conférence de la 
Paix. publiés d'ordre du gouvernement par Jhr van Daehne vau Varieck, 
La fütye, 1899. 
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Le j et du bord d'un aérostat mettai t sans .aucun doute 
c:n péril g:raYe les bien et les personnes des non combat­
tants. Aussi, à l 'exception de la Grande-Bretagne, q ui vota 
contre, les, puis ance se muent-cllt>s -d'accord sur le texte 
QJ'une 1D éclaraLion d©nt l'art.ide primei pa) e t ainsi ronçu : 

" Les puissances C(l)ntractantes consen tent, pour un e du­
rée de cinq ans, à l 'interdicfion de lancer des projectiles 
ou des explosif& du. haut de ballons ou par d'autres modes 
analogues nouYeaux. n (1). 

(1) Yoici le texte complet de la récl:irntion de 1899 : 
« Leir Soussignés, Plénipoten.lia.ire& des Ptiissalilces conviées à, la Deuxiè­

me Conférence Internationale de la Paix 11 La Haye, dûment autorisés à 
t et etJd par leurs Gouvernements, 

S'inspirant des sentiments qui ont trouvé, leur exp.ri!ssian dans la Ji)écla• 
ration de Saint-Pétersbourg du 20 novembre-11 décembre 1868, 

Dfclarent : 
Les Puissances rontradantes consentent, pour une dorée de <'inq am,, 

lL l'interdiction de lancer deir projectiles ou des explosifs du haut ùe bal­
lons on p:n d 'au!•e~ mode :i.n::,lni:ucs nom·eaux. 

L a présente Déclaration n'est obligatoire que pour les Puissances con­
tractantes, en <.>as de guerre, entre deux ou plusieurs d ·entre elles. 

E.llt~ ces.ser:1 d'être obligatoime du moment où, d!mfl ooe guerre entre 
les Puissances contractantes. une Puissance non contractante ee joindrait 
à !"un des belligérants-. 

La préserute Déclaration i<era ratifiée dans le plus bref délai possible. 
L e~ ratification. seront déposées à La Haye. 

Il eern dressé drr dépôt de chaque ratification un procès-verbal. dont 
une copie, certifiée ci;.u!o.,.œe, cra remise par la ,oie diplCJ1Jalique, IL 
tou trs les P uissances contractantes. 

L~s Puissances 00n signataires pol'lrront adhérer à la présente Déci.. 
rat.ion . Elles auront, à, cet effet, à, faire connaître leur adhésion aux 
PuiS"Sances contractante,;, au moyen d'une notification écrite, adressée au 
Sœverncment de,, l'aysc-Bas et communiquée par celui-ci à tontes les 
au tres P uissances contractantes. 

S'i l arrirnit qu 'une des Hautes Parties Contractantes dénonçât la pré­
aente Dédaration, cette Mnonciation ne prodoiraib ses eŒete qu'un an 
après la notification faite par écrit an Gom·ernement cJrq Pa,s-Bas et 
communiquée imméàiatement par ceh,i-~i à hmt,-s les autres l'nrssances 
contractantes. Cette dénoncjation ne produim se~ effets qu 'à l'ég;u·d de la 
Puissance qui l'aura notifiée. 

E:ai foi de quoi, les Flénipotentiaires nt signé la présente Déclaration 
et l"nnt revêtue de leurs cachets. 

F ait à La. Haye, le vingt-neuf juillet mil huit cent quatre-vingt-dix 
neuf , e11 ■n sC'uJ exempl.ai,e• tJUÛ. restera dépœê dans les arcliiTes da Goro­
vc•rn_ement des Pays-Bas et don t les copies, certifiées conI0rmes. seront 
f l'm!ses par f:i voie diploma'.ique aux Puissuuces contractantes ». • 
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La limitation de la durée à cinq années fut adoptée sur 
proposition de la France et cle la Roumanie. Une observa­
tion du général Mounier résuma la raison d'être de ce 

court délai : « Aujourd'hui les projectiles lancés du haut 
d'un ballon peuvent faire des victimes parmi les non corn · 
battants. Mais l'uvage de ballons plus perfectionnés peut 
de,enir un moyen pratique et licite de faire la guerre. » 

Remarquons en passant que l'interdiction du jet de pro­
jectiles du haut des ballons empêchait les aéronautes de se 
se défendre -con tre les tirs de leurs assaillants. 

Lorsqu'une nouvelle Conférence de la Paix se réunit à 

La Haye en 1907, le délai di'application de la Déclaration de 
1899 étant depuis longtemps à expiration, son texte fut 
remis en discussion. Les opinions des Etats ur les possibi­

li lés de l'aéronautique militaire s'étaient dans l' intervalîè 
sérieusement modifiées. La France et l'Allemagne avaient 
fait de grands progrès ,dans la technique du dirigeable. Les 
premiers avions avaient pris leur envol. Les constructeurs <le 
matériel d'artillerie étudiaient des projets de canons et de 
mortiers pour la défense contre aéronefs. L'Angleterre com­
mençait à penser que des incursions aériennes viendraient 

mettre en péril son « splendide isolement ». Le résultat fut 
<1ue la Déclaration relative à l'interdiction de lancer des pro­
jectiles et des explosifs du haut des ballons ne fut adoptée 
que par 29 Yoix contre 7 abstentions et 5 votes contraires 
qui furent ceux del' Allemagne, de l'Espagne, de la France, 
de la Roumanie et de la Russie. La Grande-Bretagne avait 
voté le texte de la Déclaration. M. Léon Bourgeois expliqua 
l'ab tention de la France, à la séance plénière, en ces ter­
mes : « La délégation française pense que le but humani­
taire est pleinement atteint par la prescription générale du 
Règlement de 1899 sur le bombardement, surtout depuis 
que, sur notre proposition, les mots « par quel moyen 
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que ce soit n ont été ajoutés à l'interdidion prévue par 
l'article 25 de ce Règlement. » (1). 

L'article 25 du Règlement concernant les lois et coutu­
mes de la guerre sur terre est ainsi conçu : 

« 11 est interdit d'attaquer ou de bombarder, par quel­
que moyen que ce soit, des villes, villages, habitations ou 
bâtiments qui ne sont pas défendus. » 

Comme on le voit, la 1Jhèse française implique que l'uti­
lisation des aéronefs pour le lancement de projectiles sur 
les objectifs militaires est autorisé en temps de guerre. On 
peut donc considérer qu'à la conférence de 1907, les absten­
tionnistes ont, en réalité, contrairement à la Uéclaration de 
1899, voté pour la légitimité de la guerre aérienne qo'ih 
a~similaient à la guerre terre lre (2). 

93. Travaux de doctrine. - La seule association privée 
qui se soit, avnnt la guerre, occupée de préparer une régle­
mentation de la guerre aérienne est l'Institut de Droit Inter­
national. Une résolution sur ce ujet fut a<loptée après 
d'abondantes -discussions au Congrès de Madrid en 1911 : 
<• La guerre aérienne est permise, mais à la condition de ne 
r,as présenter pour les personnes ou la propriété de la 
population pacifique de plus grands dangers que la guerre 
terrestre ou maritime. » Celle formule assez curieuse dans 
ses termes, a le défaut commun à bien des résolutions tran­
sactionnelles : elle est inapplicable dans la pralique. Elle 
semble s'incliner devant la fatalité de la guerre aérienne, 
tout en exprimant le souhait que cel1e-ci n'augmente pas 
l'horreur des hostilités. Plutôt que de chercher à la défen­
dre. il vaut mieux se reporter aux procès-verbaux du Con- • 

(1) Pour critique de la thèse française, lire : L. de Staël-Holstein, La 
Réglementation de la guerTe des ai-rs, p. 37 et suiv. 

(2) Voir 1Ierignhac, Le Domaine aérien pTivé et public et les dToits 
de l'aviation en temps de paix et de gtlBrre, p. 23. 
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grès qui l'exprima. Ceux....(Ci ont rapporté des discussioJ.ll:S 
fort inléressantes qui seraiitmt lues ave-c fruit (1) . Elles mon­
Lrent à que1 point les esprits juridiques les plus élevés hési -
taient à ,e prononcer sur l'avenir ,du nouvel e.ngin de 
guerre qui devait si vite donner des preuves éclatantes de 
sa redoutable puissance. 

Avant la grande guene, de nombreux auteurs avaient 
che11ché à défülir les règles de la guerre aérienne. IDès le 
début de ses études . Paul Fauchille admit le droit d'étendre 
dans les airs le champ des hostilités. On tFouvera ses pro­
positions dans les annuaires de l'Institut de Droit Inlern.a­
tional (2) . L'articl essen1id csl le suivant : 

•< Les Etats belligérants ont le droit, eu quelque pal'tie 
que ce soit de l'atmosphère, de se livrer à des actes <l'hos­
tilité au-dessus de leur territoire •Continental et au-d essus de 
13 pleine me:r ou de la mer qui longe leurs côtes . 

u Il leur est, au cont.rnire, interdit d'accomplir des actes 
hosL.ilcs, susceptibles .fi ' enLralner la cihuLe de projechi.les et 
d'une manière générale de ,causer des dommages, au-dessus 
du territoire continental des Etats neutres à quelque hau­
teur que ce soit, et à pl·oximité des côtes de ces Etats dans 
un rayon déterminé par la, force du canon de leurs aérn­
sta.ls. 

i t Les aérostals militaires des belligéranhs,. eh aussi le!i 
aérostats publics non militaires, 111ie peuvent c:iireuler au-des­
s11:rs des ELats neutres qu 'avec l'a:u1orisation de ces Etats.~ 
quant aux aérostals pii,és, ils .n 'ont besorn JDOlllr circuler 
d'au lhl,)0- autorisation. Mais il est défendu a,~ uns e.1 aux 
~ub.res, de séjourner au-dessus des pays neutres dms, un 

(1) Voir Ann uaire 1911, et résumé des opinion s d:111s Merignh ac, op. cit., 
p. 22. 

(2) Ses.s.ion de Bruxelles, 1902. Amrn oir XIX, p. 32 et 58. Session cle 
Go.ud 1906. Annuaüe XXI, p. 78 et 327. Session <le Paris rnro. An· 
n ua:Ïtrn XJCTIT , p . 305 et 307, 316 et 3T7. Session de Madrid Hl'J!l. Voir 
Rev . Jur. In t. Loc. Aér. , juilfet-3oût 19'll. 
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ccrLain rayon près des fronlières de l'Etat ennemi. La cir­
culation de~ aérosl al en temps de guerre est en tout cas 
soumise aux mêmes restrictions que pendanl ]a paix. n 

Eri 1910, Edmond Philit, élèrn de Fauchille, proposa des 
règles tendant à préciser des zones de protecLion à respec­
ter soit pa1· les belligérants, oit par les neutres (1). 

94- . Il) Pratiques de la grande guerre. - La guerre de 
1914-1918 a donné aux forces aérienn es des Etat un déve­
loppement que les techniciens de l'aéronautique seuls 
arnient pu conceyoir, et par lequel les juri tes et leurs 
projets, ainsi que les convention ur les règles de la guerre 
.e sont tramés ab·olument débordés. Devant cette af­
fluence de dirigeables, d'avions t d'hydravions, agissant 
d'abord individuellement, puis en liaison intime avec les 
au tres moyen de combat, pui groupé en escadrilles, en 
escadre , en flottrs aériennes, se livrant à l'ob ervation, au 
réglage du tir, au bombardement des troupe , des instal-

(1) Les règles proposées par Philit se trouvent aux pages 47, 48 et 55 
de son ouvrnge. Elles sont libellées ainsi : 

« En temps de guerre, il existe une zone de protection de 1.500 mètres 
qu'il est interdit à quiconque de franchir, 6anf relâche forcée. 

Cette zone e t supprimée pour les belligérants. Ils peuvent 'attaquer 
dans toutes le parties de leur atmosphère respective. 

Les belli-rtlrnnls ne annrnient accompl ir un acte d'hostilité, à l'exception 
des actes préparatoires, au-dessus des pays neutres. 

Il est dt\fendn aux neutres de naviguer au-dessus de !"air tot~l des 
bellig-éront~. 

Aucun aérostat ue pourra n aviguer dans une zone verticale et horizon­
tl\lc de 10.000 mètres, dans l 'atrno~phère d'un pays neutre, Yoisin des 
belligérants. 

Les bclligérani:6 ont le droit de 6e battre au dessus de l:1 haute mer et 
de la mer territoriale qui touche leur t-er.ritoire. 

Tl leur est. au contraire, interdit d'accomplir des actes hostiles au-dessus 
de lu mer territoriale des neutres dans un rayon déterminé pRr la portée 
extrême de leur tir. 

L~s neutres pourront circuler librement cb11 l'atmosphère située au­
dessus de la haute mer. 

Mai6 l"ai,· qni domine les eaux territoriale, des belligérants leur 6era 
ferm .. da11h un rarnn de 11.000 mètres >. 

Yoir l\(11le111cnt ·: Le Moyne, Le àroil futur rie la gu.erre aérienne et 
~raight, Airera// in war. 
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lations militaires, des villes, s'attaquant aux navires de 
guerre, apportant le désordre dans les communications ter­
restres et maritimes, le juriste ne pouvait que surseoir à 

toute anticipation, la coutume et l'opinion internationale 
s'exprimaient dennt lui, il devait se borner à noter leurs 
manifestations. C'est le travail auquel s;est livré avec beau­
coup de méthode M. Louis Rolland, et l'on trouvera le résul ­
tat de ses observations dans l'étude très documentée qu' il 
a publiée en 1916 sous le titre : Les pratiques de la guerre 
aérienne dans le conflit de 1914 et le droit des gens. 

A la déclaration de guerre, on ne s'est même pas dtman­
<ié s'"ïl était ou non légitime d'appeler l'aéronautique à col­
laborer aux hostilités. Les aéronefs avaient déjà été em­
ployés sans protestations sérieuses lors de la guerre italo­
turque et lors de la guerre des Balkans. La Déclaration de 
La Haye de 1907 ne liait pas les belli 0 érants et, en l'ab­
sence de convention, l 'opinion juridique représenlée par 
l'Institut de Droit International, s'était, nous l'avons vu , 
prononcée pour la légitimité de la guerre aérienne. 

Il n'y avait donc rien à objecter si les belligérants utili­
saient aux reconnaissances, puis au jet <le protectiles sur 
les champs de bataille, les aéronefs en leur possession. C'est 
ce qu'il firent dès les premiers jours. 

Des difficultés sans nombre auraient pu naître si des aéro • 
11efs publics ou privés appartenant aux Etats belligérants 
et aux Etals neutres étaient venus circuler en même Ïemps 
au-dessus des territoires des Etals en lutte. Il n'en fut rien 
grâce ·aux mesures édfctées par les Etats, mesures que ren­
dirent aisées l'absence d'aéronefs publics et le petit nom­
bre d 'aéronefs priYés existant à l'époque. 

Les belligérants qui, malgré quelques précautions prises, 
se Ïrournient fort démunis d'aéronefs, réqui itionnèrent ou 
acquérirent tou ceux qui se trouvaient sur leur territoire 
et les mirent à la disposition de leurs armées. En même 
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temps ils inlerdirenl <l'une façon générale la circulation 
au-dessus de leur territoire, fermant ainsi l'espace aérien 
non seulement aux aéronefs privés que leurs nationaux au­
raient pu ultérieurement construire, mais aussi à tous les 
aéronef étrangers (1). 

Grâce à cette -double mesure, la silualion, pendant la 
guerre, se trouve extrêmement simplifiée. Les seuls aéro• 
nefs en circulation .au-dessus des Etats belligérants sont les 
aéronefs appartenant aux armées en campagne et portant 
un équipage militaire (2). 

9S, a) Le théâtre <le Ja "'nerre aérienne. - Le théâtre de 
]a guerre aérienne n 'av ail pa élé précisé avant la g1·and\.' 
guerre puisque, comme nou l'avons ,·u en parlant de l'es­
pace aérien, la nature des droits qu'exercent sur celui-ci 
les Etals riverain faisait elle-même à cette époqu e, l'objet 
de controverses passionnées. 

Dès le -début des !hostilités, tous les Gouvernements inté-
1es és .agissent comme si l'e'\'.tcnsion de la souveraineté dans 
l'espace avait été proclamée. La con équence est que l'es­
pace surmontant le territoire de tous les Etats engagés dans 
la guerre se trouve ferm·é aux neutres, mais ouvert aux 
évolutions des aéronefs des -deux partis, qui ont à leur 
disposition tout cet espace pour champ de bataille. 

(1) Cf. en France, le décret du 31 juillet 1914 interdisant la navigation 
aérienne dans toute l'étendue du territoire. 

(2) Il est à remarquer cependant que la situation est restée aussi sim­
ple uniquement parce que les neutres n'ont jam ai cherché au cours de 
la guerre à faire circuler leurs aéronefs au-dessus d \m Etat belligérant. 
Ces neutres n'avaient à l'époque qu'une aéronautique de faible importance. 
Aucunes relations internationales régulières n'avaient été établies par leur 
commerce sur les routes aériennes. R'il en avait été autrement, lPs neutrc.f 
auraient pu observer les mouvements des troupes et renseigner l'ennemi, 
ils auraient pu mettre leurs aéronefs au service de la contrebande de 
guerre, et les belliitérants auraient donc été contraints, pour la sécurité 
de leurs armées, d'arrêter , au besoin par la force, le trafic M\rien des 
neutres. 
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A cet espace conlinenlal de belligéranl ' s·ajoute en outre 
J'espace maritime tenilorial constitué par les portions dè 
l 'espace maritime qui surmontent les eaux territoriaJes des 
belligérants ; quant à l'espace au-dessus de la mer libre, 
ou espace maritime libre, il reste ouvert aux aéronefs de 
toulcs les nationalités, belligérants ou neutres, el les com­
bats pourront s'y poursuiVTe ,comme sur la mer libre elle­
même. 

On yoit donc que l'espace ouvert théoriquement à la 
guerre aérienne occupe des étendues immenses. La guerre 
a montré que la pratique répondait à la théorie. Le tlhéâ­
lre de la guerre aérienne fut beaucoup plus large que celui 
de la guerre terrestre ou maritime, car la facilité d'évolu-
1 ion ,des aéronefs leur permit de porter soudainement les 
hostilités très au delà ,des dhamps de bataille. A mesure 
Cille la guerre se prolongeait et que les fabrications aéro­
nautiques arrivaient à mettre à la disposition des ,chefs 
d'armées des escadres aériennes de plus en plus nom­
breuses, on voyait le rayon d'action ,des aéronefs belligé­
rants s'étendre ,de plus en plus et des territoires immenses 
que ni la guerre terrestre ni la guerre maritime n'auraient 
pu alleindre, se trouvaient exposés aux coups directt' des 
aéronefs ennemis. Du côté des alliés, on peul dire que fa 
moitié du territoire français, le tiers de la Granae-Brelagne 
et le tiers de l'Italie ont assisté à la guerre aérienne, et 
sauf l'Înrlignation motivée par les dommages ,causés aux 
non ,combattants, cette extension du théâtre de la guerre 
sembla légitime. 

Les Etals neutres au ,contraire se sont opposés à ce que le 
théâtre de la guerre aérienne vînt s'étendre dans leur es­
pace territodal ou dans leur espace maritime territorial. 

Par une note communiquée aux Etats limitrophes le 
S août 1914 (1), le Gom crnement suisse fit savoir qu 'il 

(1) J. O. , 10 août 1914. 
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était interdit au..'< aéronefs élrauge1's de sur oler fo œrritoire 
de la confédération, Des in Lruclions militaires des 4 et· 
]-0 aoùt 1914, puis du 21 mars et du 22 avril 1916, préci­
sèrent les moyens de défenses énergiques à. e,mployer pour 
empècher les incursions des avions étrangers au-dessus du 
territoire suisse (1) . Les Gouvernements de, Pays-Bas et du 
Danemark ont également donné J'.ordre de s'opposer par 
les armes au survol des aéronefs belligérants passant au­
dessus de leur territoire et de leurs eaux territoriales. En­
fin, la Suède et la Norvège ont interdit le passage dans, leur 
espace territorial à moins d.e permission partkuliè~e . 

.Cette attitude était confor·me au, propositions em1ses 
avant la guerre par Fauchille, puisque dans l'article rr de 
son projet de règlement pour le temps de guerre, on trGJUVP, 

la formule : « Les aérostats militaires des belligérants ne 
peuvent circuler au-de sus des Etats neutres qu'avec l'au­
torisation de oes Etats. ,1 

Les belligérants aooeptèrnnt le point de vue des neutres, 
car à chaque violation de l'espace aérien neutre par leurs 
aéronefs , ils déclarèrent que les iucursions repru,~hées 
étaient contraires à Ierrrs intentions, dues à des errems ou 
au brouillard, et présentèrent des excuses . Cependant le 
Gouvernement angfai , à la suite du raid d'aviateurs an­
glai.s sur la station de dirigeables de Friedrichshafen ~n no­
vembre 1914, tout en présentant ses ex,cuses au Gouverne­
ment suisse, fit observ,er que ·ses regrets ne devaient pas 
ètre interprétés comme impliquant la reconnaissance d'un 
a.roi t de souveraineté sur l'espace aérien (2). 

Quoi qu'il en soit, qu'Plle ait été justifiée par un 1Jroit 
<le souveraineté ou par le droit de l'Etat de prend.l'e les 
mesures propres à sa sécurité, cette interdiction fut admise 
et, à l'exception des dirigeables allemands qui préférèrent 

(1) Voir Louis Rolland, op. cit., p. 82, note. 
{2) Louis Rolland, op. cit., p. 83. 
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passer au-dessus de la Hollande pour aller jeter des explo­
sifs en Angleterr.e, elle fut généralement respeclée. On peut 
donc dire que la pratique <le la dernière guerre a montré 
que l 'espace au-dessus <les Etats neutres ne peut être em­
ployé par les aéronefs belligérants pour relier les différents 
points du théâtre de la guerre aérienne. Ceci n'esL pas pour 
surprendre, car on aurait eu peine à concevoir le pa~sage 
inoffensif d'aéronefs belligérants dans l'espace neutre. 'foute 
rencontre d'aéronefs adverses dans cet espace aurait for­
cément provoqué un combat dont auraient souffert les per­
sonnes et les biens de la surf ace. 

Le tlhéâtre de la guerre aérienne ne pouvant ainsi s · ,~ten­
dre au-dessus des Etats neuttes, où se trouve exactement sa 
limite au voisinage de ces Etats P A cette question il est 
impossible de répondre en prenant simplement pour limites 
Jes verticales de la frontière terrestre. Le moment exa{'t 
où l'aéronef arrive à cette verticale ne peut être déterminé 
avec précision. L'aéronef et la sentinelle à terre ne peuvent 
f'en rendre compte. En outre, si le combat aérien St' fait 
trop près de la surface frontière, le territoire neutre risqu~ 
d'en subir les répercussions. On a donc dù établir au point 
de -contact entre un Etat belligérant et un Etat neutre, une 
zone frontière de protection, interdite à la fois aux aéronefs 
belligérants et aux aéronefs neutres. C'est ainsi que l'auto­
rité militaire suisse par son ordre du 21 mars 1916 a indiqu~ 
la par lie de l'espace aérien réservé aux aviateurs suisses au -
dessus du territoire national (1). Cet espace est circonscrit 
de manière à laisser, près de la frontière de l'Etat el en 
dedans de celle-ci, une zone où aucun aviateur ne pourra 
évoluer. La surveillance de la frontière aérienne est vinsi 
rendue plus aisée pour les sentinelles chargées de tiret sur 
les aéronefs be}ljgérants qui la dépasseraient, et l'on risqn~ 
moins de ,confondre les aéronefs suisses avec les étrangers. 

(1) Louis Rolland, op. cit., p. 82. 
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,De leur coté, les belligérants donnèrent souvent à leurs 
aùaLeurs l'ordre de rester Loujours à quelques kilomètres du 
territoire neutre. 

Ainsi, de clhaque côté de la frontière thémique, ) 'Etat 
neutre .d'une part et les belligérants d'autre part, ont laissé 
libre une certaine zone -où i1s s'interdisaient <l'évoluer, ap­
pliquant ainsi le principe de la frontière volume qui ,'im­
pose en aéronautique. 

C'est la surface limitant cette frontière volume du côt•~ 
des belligérants qui est la limite extrême <lu ihéâtre de la 
guerre ~érienne au voisinage des Etats neutres. 

96. b) Le caractère des aéronefs employés. - Au sujet 
du caractère des aéronefs employés au cour de la grande 
guerre, n ous ne ferons que deux courtes remarques. L'une 
s'applique aux ballons libres, l'autre aux ballons captifs 
et aux cerfs-volants. 

Pendant le conflit de 1914-1918, les belligérants n 'ont 
pas appliqué les ballons libres ou aérostats à la guerrè 
aérienne. Il y a à cela bien des raisons techniques qui se 
résument dans l'ineffkadté de ces engins mise en paral­
lèle avec les services que l'on peut attendre d'un cl.irigeable 
ou d'un avion. Au point de vue juridique, la disparition 
de l'aérostat est un heureux progrès. Emporté au gré des 
vents, il ne peul évidemment se soumettre à cette règle d~ 
la guerre aérienne qui l'ob1igerait, comme nous venons 
de le , oir, à respecter l 'espace aérien <les Etats neutres. 
Ajoutons, incidemment, que notre observation s'applique 
également aux lois du temps de paix. L'aérostat est par 
nature même incapable de se plier à la moindre règle d~ 
-circulation . S'il doit subsister dans l'avenir, il faudraii lui 
,,ccorder toutes licences. Mieux vaut le supprimer complè, 
lement. 

14 
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Les belligérants employèrent maintes fois les cerfs-vo­
lants el les ballon • aplifs, ces derniers suTloul, pour l'ob­
serrntion de !',ennemi, soit en les plaçant près des lignes 
de cornbal, soit en les attachant au pont d'un navire ; ils 
ont rendu de grands sen ices pour les réglages de tir. Mais 
leur usage n 'a soulevé aucune question de droit aérien. Ils 
ont é1é des acce soires ,des formaLiom qui les utilisaient. lis 
ont fait partie du matériel de l'armée de terre. Leur place 
n 'es l pa;:: dan l'armée aérienne, et leur existence est à vrai 
dire sans influence sur le droit aérien. 

97. c) Actions exercées llar les aéronefs belligérants. -
Les adions exer-cées par les aéronefs belligérants pendan l 
la grande guerre n 'ont soulevé aucune queslion c-Jélicate 
tant qu'il s'est agi d'opéra1ions ayant pour objet la 1 econ ­
nais ance cl la de 1ruction de forces mili1aires ennemies . 

La situation est toute différente quand les aéronefs pour­

suinnt leur œm-rr au del.\ de la zone de combat, ce qui 
s produiL dans qua1re cas : b mbardement des usines tra­
, aillant pour la g11ene, destruction des moyen de trans­
port, bombardement des villes ouvertes et non défendues 

enfin représailles. 

9S. 1° Bomllar<lement (les usines. - La grande guerre 
s'étant peu à peu transformée en une guerre de matériel , 
sa prolongation ayanl nécessité le renouvellement <:onstan t 
<le celui-ci, on peut dire que l 'industrie s'est mise pres­
que touie entière au ser-dce de armées pendant les hosti · 
lités. Dès lo.rs, on a vu des escadrilles dépasser la ligne 

ile combat et pénétrer très avant au-dessus du territoire en­
nemi -dans le seul but d'aller détruire une source de pro­
duit et ,d'engins uniquement destinés à l'approvisionne­
menl de;; armées. 

,Oès le 15 aoùt 1914, des avions français allaient atta­
qu-er les hangars d s zeppelins ù Metz. Le 23 septembre, 
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des avions anglais partis d'Ypre allaienl bombarder la 
station des zeppelins près de Metz et le 24 octobre des avions 

.Je la même nation.alité se rendirent de Belfort à Friedrich­
shafen, au bord du lac de r.onstance, pour y détruire des 
dirigeables en <:on. truction (1). Les années suivantes, cette 

pra tique se développa dans de vastes proportio11s. Après les 
rn,ines d'aéronefs, celles de produits chimiques, de cons­
t ruct ion mécanique, et bien d'autres reçurent la visite des 
aéronautes des deux partis adTerses. Il n'y a rien à objec-s 

Ier aux attaque de celte espèce. Elles sont légitimes en prin­
<'ipe. La diffic11lté cependant est d'ut1eindre l'objeclif dé­
~igné et non la population pacifique. La précision du fa, 
étant fonction in vetse ,de la distance, on arrive à cette •con­

clusion que de tels bombardements ne sont admissibles 
que si l'aviateur qui attaque n'hésite pas à s'approcher assez· 
près pour viser juste. Le jet d'une bombe, lorsque l'aéro­
nef évolue à 2.000 mètres de hauteur, est an doute d'une 
réalisation facile, l'aviateur à celte distance ne courant 
qu'un risque réduit. fai la précision de ce jet est faible, 
d dans ce ,cas, la population occupée à tout autre objet 
(]Ue l'œuvre de guerre, risque d'être alteinte. Au con-

1 raire, on ne peut que reconnaltre la légitimilé d'attaques 
,de cette ,espèce lorsque le pilote une fois arrivé en vue du 
Lut, n'hésite pas à s'en approcher à deux. ou trois ,cents 

mètres pour atteindre avec certitude son objectif (2). 

(1) Charles Lafou , Les armées aérie1111es 11101/emes , p. l!)U et suiv. 

(2) Les A-iles d11 Ç) février 1928 annoncent l'invention d'on nouveau 
viseur de bomu.1nlement qui améliorerait con&idérablement la précision 
du tir. Voici ce qu'elles di.sent de ce nouvel appareil : « Un nouveau 
viseur, dû aux tra,vaux <l 'un ,lieutenant de vaisseau, est actuellement aux 
essais. Cet appareil permettrait de bombarder, d'une :;ltitude de 3.000 m.; 
un cuirassé en évolution et <le l'atteindre une fois silr deux . L'engin 
doit parer ,à tous les inconvénients du ·deux visieur S. 'r. Aé. - Or donc, 
si un tel appareil pennet d'atteindre, ne serait•ce qu'une fois sur cinq, 
un objectif mobile, il permettra à un tireur moyen d'atteindre à coup stlr 
un objectif fixe ». 
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99. 2° Destruction des moyens de transport. - La des­
truclion des moyens de transport a été l'une des raisons 
d'être de l'aéronautique ,pendant la· grande guerre. Pour 
atteindre ce résultat, les aviateurs ont très audacieusement 
-dher,ché à bouleverser le réseau des voies ferrées sur toute 
l'étendue du territoire qu'ils pouvaient survoler. A ce point 
<le vue, il n'y a pas eu d'autre limite que la facu1té <.i'évo~ 
lution de l'aéronef lui-même. Parce qu'une gare, une voie 
ferrée, un nœud ,d 'aiguillages étaient des éléments indis­
pensables au trafic rapide entre l 'armée et les divers points 
-du territoire qui l ' approvisionnaient, ces installations étaient 
des objectifs tout ,désignés aux coups de l'ennemi. L' aéro-
11ef se chargeait d'atteindre oeux qui, par leur éloigne­
ment, échappaient à la portée des engins de guerre terrestre 
{)U maritime. foi encore, rien que de très logique, le de • 
Yoir de ,chaque belligérant étant de détruire les moyens 
militaires de l' a,dversaire. 

La situation est moins claire lorsqu'il s'agit de convois. 
iDes aéronefs ont attaqué des trains en marche. S'il ne pou­
vait y avoir de doute sur le contenu de ceux-ci, quand le 
train était dans la zone des armées, il n'en était pas de 
même à l'intérieur du territoire. Dans ,ce cas, le pilote ne 
11cuYait, bien souvent, se rendre ,compte du contenu des 
trains. lis étaient susceptibles de ne transporter que des 
civils ou des approvisionnements pour les villes de l'in­
térieur. L'attaque de ,ces trains est donc en principe ,con­
.damnable. Elle ne serait admissible que dans le cas où l'aé­
ronef assaillant possède la preuve qu'il est en présence 
.d'un transport militaire, ce qui est rare. Jl eût été dési­
rable en Lous cas que tous les trains non employés aux 
transports de troupes et d'approvisionnements milita;res 
fussent désignés ,d'une manière spéciale, par exemple au 
moyen de peinture blanche sur le toit de toutes les voi­
tures, afin de les mettre à l'abri de l'attaque d'un aéronef 
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ennemi. Il semble que, pris au dépourvu, on n'ait pas 
songé à s'entendre sur ce simple moyen de sauvegarde. 

100. 3° Bombardement des villes. - Le bombardement 
.aérien des villes ouvertes n'aurait pas di) se produire pen­
dant la grande guerre. Sans doute la question de savoir Si 
l'acte de 1907 et la convention de 1899 liaient les belligé­
rants a été controversée. 11 ne faut pas oublier cependant 
que ces textes ne contenaient que de stipulations confor 
mes aux plus élémentaires r~gles ,d'humanité. C'est sam 
,contredit une règle de œtte espèce qu'e ·prime l'article 25 
du règlement concernant les lois et coutumes de la guerre 
~m· terre : « Il est interdit d'attaquer ou de bombarder, 
par quelque moyen que ce soit, des villrs , villages, habita­
tions ou bâtiments qui ne sont pas défendus. n 

Cette règle d'humanité aurait dû suffire pour empêcher, 
aussi bien que les ,coups aveugles de la Bertha à longue 
portée, ceux des aéronefs employés à l'attaque des aggl0-
méralions si Luécs lrès en arrière de la zone de corn ha L. fi 
n'en fut rien. La principale raison, invoquée par les em­
pires centraux pour justifier ces actions sauvages, fut le 
clé ir de semer la terreur parmi la population. Sans doute. 
<:elle explication peut ri première vue sembler plausible. 
Le moral de la poptùation pacifique soutient celui des trou­
pes en campagne, el c'est un but jusLifié que de dherche, 
à l'ébranler . Mais est-il besoin pour ,cela de semer la mort 
dans les rangs inoffensifs P On s'explique le jet ,de procla­
mation semant l'inquiétude et le doute •chez ceux qm 
<< tiennent n. Au contraire, le jet criminel de projectiles 
est une source de haines qui nuisent à l'assaillant au lieir 
de l'aider (1). 

(1) Louis Rolland cherch[lnt à concilier la légitimité dn bombardement 
aérien avec le respect de la population inoffensive, a proposé la formule : 
~ Rel1ls sont illégitimes et condamnables les bombardemente aériens de 
nature, étant données les circonstances dans lesqueIJes ilR sont opérés. 
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101. :!0 Repré-sailles. - De mème tiue, eu présence d'une 
injustice :flagrante, le désir ,de vengeance prend naissance, 
l ' attaque des population pacifiques a pro1uqué des repré­
&ailles. Au cours de la guerre de 1014, de nombreux bow­
bardements aérien ont été effectués uniquement èornmc 
manifeslations vengeresses. Les autorités militaires ont 
mème mainte fois officiellement annoncé dans leurs com­
muniqués qu'elle s'étaient li-vré à -des opérations ayant 
,ce tte cause el ccl objet. Ici , nou sortons entièrement du 
droi L de la guerre, la I eprésaille atteignant généralement 
.d'autres pers nnes que le vrai coupable. Il ,esl impo$sible 

Je ne pas regretter que l'on ail 11sé de <:e moyen ba:rban. 
La seule exphcation ,peut se trouver dan le dc\~ür •d'éritcr 
,des maux pir s en usant de celui-là. Si l'on a affairn ù un 
ennemi dépounu de moralité, el qui voit dans la grandeur 
morale de son adversaire un encouragement à se Ji,,.-rcr 
sans :freins am .. plus Yils instincts, ce dernier aura le droit 
de mettre fin par la terreur à ces pratiques infâmes. Par 
la représaille aérï.enne il frappe la résislallce ,l'un ad,cr­
saire que les argumen l:, rnor.aux ne pourraient touclher. 

102. ) Problème actuels : a) Légitimité fle la guerre 
aérienne. - Après cet examen rapide des manifestations 
ée la guerre aérienne au cours ,du ,dernier conflit, nous 
vofoi ipanenu à l'épocp1r présente : 

Bien qu'm1 recul de plus de neuf années nous ait permis 
quelque apaiscm0nl, et que le monde soif bien Yite oublieux 
,des malheurs traversés, 
,cette guerre nouyeJle, 
cable. 

nous n'avons pu, en parlant de 
en dissimulci· l'horreur impla-

De quoi demain sera-t-il fait ? 

à mtteincho principalement la, population civile ne coophant pas à la pro­
duction du matériel militaire ». Louis Rolland, Les Pratiqtres de la G11erre 
Aè\renne, p. 70. 
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Sa11s doute le nombre de aéronefs 'est re treint depuis 

rarmistice, car ce saut de fragile cu 0 in que l'in<1divité 

détruit (1). lai , ïls ·ont fragiles, ils sont au si bien aisés 
à con-truire. Et la technique aéronautique poursuit :a;e;:. pr0-

crrès inlassablement. Les aér nefs militaire de dem ain por-
"' terout d s tonne d 'oplo ifs à des Yitc:5se inouï<> . fo nte. 

les grande nation ri, a li sent d 'empre semcnt pour a,-' u­

rer en cas de danger des fl ollc aéri 'nnes puissante . 1 ·elles 

<lonl les construction aéronautique - onl prO\ isoircrnent 

entravée pourront , en ra de c nllil, acheter de~ flolle-s 

aérienne à l'étranger, rien n'étant plu aisé que de liuer 

<les aéronef:- par la voie des air d ' 11n boui ù l 'autr' <lu 
continent. Cet e ngin nom eau qui domine tout, qui peut 
tout détruire , qui est presque insnisis able, serait Je roi de 

la guerre, le jour où l'impré\Ciyance ou la brutalit é d'un 

gou,emement cl 'Chainerai! un nou, eau conflit. 
Q11c peut k jurü:lc en pré.,-e,m.' d'une -cmblabl P l'.· , en­

t11alilé ? De, a11t l 'h orreur qu 'i l entre, oil , on premier de­
,oir n 'r~ t-il pa. de po cr la ques lion : la guerre aériPnnc 

cst-rllc légitime ? (2) Sans rlo11fe - 11<1t1" J'.a, on , u - la 
question ne scmblr JHIS nom elle, Eli' a mit a, ant •11erre 

été ré olue par la formule hé~ilante de l 'In titnt <l e Droit 
International. « La guerre aérienne e ' t perrni c, mai , à la 

-con<lilion d ne pas pré enler pnur les personnes ou les 

propriétés de la population pacifique de plus grand - dan­

gt>rs qur la guerre lerrestre ou maritime. » 

(ll Dnns un di cours prononcé Je 13 janvier 19:28, l\I. 8orenu, prt'sidcnt 
de la Société de Jngén ieurs Civils, indiquait qu'en 1914 la :France pos­
sédait n tout 1::3 1 avions. tout juste apte à la recounaissan~e , et que 
le Grnnd Etat -Major se réserva •· En Hll8, l'nnnée frnnçnise av•i• 'ï.000 
appareils et plus de 12.000 pilotes. L'orateur donnait les c1iiffre, ,-minute 
r~latifs au non,bre cl 'avions militaires possédés nctuellement ,par les prin ­
cipale, nnissance : Etats-"Cnis : 1.600; France : 2.000; G ran ci e-Bretagne : 
1.600; Italie : 1.650. 

C2) 'rel est le hujet de J'enquête à laquelle nous nou OlDJ.Oes livré , 
~uprès d'un certain nombre de personnalités : philosophes, hommes d'Etat, 
Jurisconsultes et savants. Leur~ réponse ont été ré unies en un vol ume, 
paru en 1925, sous Je titre : Légitimité de la Guerre Aérienne. 
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La reYue que nous venons de faire des moyens de la guerre 
.aérienne et de la manifestation ,de ceux-ci au cours du der­
nier conflit montre surabondamment que cette formule 
n'est plus suffisante. Ceux même qui la firent adopter ne 
pourraient -certainement plus la défendre à la lumière du 
progrès aéronautique réalisé au -cours des douze dernières 
années. 

Lorsqu'on parle de la guerre terrestre ou de la guerre 
maritime, on précise par le qualificatif ajouté au mot 
guerre, le lieu des ho til ilés, la guerre terrestre compre­
nant les hostilités sur le territoire, la guerre maritime com­
prenant -celles qui s'effectuent sur les mers et dans les flots 
(guerre sous-marine) . La guerre aérienne au -conlrairf' n e 
peut se limiter au milieu atmosplhérique où elle s'exerce : 
même si son objectif e l la suppression <fun aéronef par 
un a11tre eL si la lutte des deux adrnrsi:11res se mamtienl 
dan , l'espace, ses effets de destruction s'étendent sur le 
milieu sous-jacent. 

La question de savoir si la guerre aérienne est pe1 mise 
est donc dominée par une constatation de fait : l'impossi­
bilité pour -cette guerre d'exister sans dommages pour -ceux 
qui n'y participent pas. Elle ne pourra par conséquent être 
légitime que i elle l'est à la fois dans se moyens el clans 
ses effet~ sur les non combattants. 

Pour les moyens, il n 'y a pas d'objections grayes. Dès 
l'inslan[ où la guerre n'a pu être évitée, il est légitime 
que les belligérants emploient tous les moyens quG la 
s-cienœ met à leur disposition pour détruire le plus vite 
possible les forces de l'adversaire. 

Pour les effets, la situation est toute différente. Si l'exer­
<cice de la guerre aérienne est tel qu'il soit impossible d'ima­
giner des combals dans l'air sans dommages pour les som­
jRcenls, il en résultera nécessairement qu'un procédé guer­
rier qui semblait justifié dans ses moyens et dans son but 
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apparaîtra oomme inadmissible en raison des effets qu'il 
entraîne. 

C'est le ,cas de l'aéronef. Il est le plus brutal et le plus 
.aveugle des engins guerriers. Sa puissanœ n'a pas de 
limite. Il peut n'être qu'un point au haut des nuées et 
lancer la foudre à dix lieues au-dessous de lui. 11 met 
en péril le territoire tout entier. Voilà l'évidence à laquelle 
on doit se plier. 

rous arrivons donc à -cette conclusion qu'il serait dêsi­
rable de supprimer l'emploi de l'aéronef en temps de 
guerre. 

Mais cetle -conclusion ne nous avance guère, car elle prn­
' oque mallheureu ement une question immédiate à laquelle 
nous ne pouvons répondre affirmativement : l'aéronef 
peut-il être supprimé P Peut-on, fermant les yeux d. tous 
les avantages qu'il procure pour l'aisance des communica­
tions rapides en temps de paix, faisant son deuil de la con­
quèle de l'espace qui donne à l'homme tant de fierté -
peul-on par rai:;on supérieure d'humanité l'empêober d~ 
uaîlre en lcmp de paix pour n'avoir pas à redouter son 
intervention en Lemps de guerre ? Peine per.due I Rien n'est 
plus aisé à ,construire qu'un avion. L'assemblage de quel­
ques longerons et de quelques toiles dans un atelier quel­
•conque, permellra l'envol d'un pilote au lendemain d'une 
,déclaration de guerre. Ce serait se leurrer étrangement, et 
par suite mettre sa patrie en danger, que de défendre une 
utopie de celte espèce. 

Pent-on empêcher l'aéronef de combattre ? Mais il faul 
alors l'aHaqucr dan son élément même, et c'est ouvrir 
soi-même la guerre dans les airs. 

A cette situation, point <le remède possible, en dehors des 
argument s dont on peul user pour gagner le monde à l'idée 
de JJaix, Pt à ,cplJc d'arbitra ge en ,cas de difficultés. Faire 
le procès de la guerre aérienne , c'est faire celui de la gnrrrc 
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elle-même, et ,ce n'esl pas le lieu de nous y arrèlcr, malo-rl! 
le vif intérêt qu'il pré enle. i\lais tanl qu'il y aura des 
guerres, l'aéronautique y jouera désormais le premier 
rôle, et la populatiçm pacifique se trouvera complèlement 
exposée ii ses coups. Il vaut mieux reconuaîlre -cette &itua­
tion dans l'e pofr qu'elle aidera les Etats à se tourner davan­
tage ver l'arbitrage par ,crainte des honeurs il'une guene 
qui ne re pectera rien. 

Il ne scrail pas d 'ai'lleurs dans les traditions du ,droit 
intcrnalional ,de se dôclarer impuissant en cetle matière. 
L'obstacle matériel d ' une èlècouverte ne doÎL pas interrom­
pre la mission .de l'internationaliste. Il doit us<'r jusqu 'aux 
iplus faibles -chances de parler à la raison, et pour abou­
tir à des propo ilions bienfaisantes, il ne doit jamais ,con­
sidérer le progrès scien Lifiques comme des ennemis tl rnn t 
lesquel a tâche -doit plier, mais comme 1es jalon qui }lli 
montr ·nl des chemins nouveaux. Nous allons vnir que 
telle a bien été a conduite depuis la fin du granrl conf1 it 
mondial. 

103. b) La réglementation de la gnerrt' aérimne depuis 
1919. - Dans e domaine, le droit international s'est vu 
rnpidement débordé par les pratiques de la dernière guerre. 
Des jurisles ont -cependant entrepris -courageusement a·édi -• 
fier un nouveau rempart pour cnray.er les débordement. 
d'une sau, agcrie sant; Hom, exercée contre les non-comba1 · 
tanls, cl pour empêcher un nouveau recul -de la civili,;o­

tion. Les Elats, eux-mèmes, ont compris qu'ils denticnt 
prendre l'inilialive ,de semblables efforts s'ils ne vo1llaicnt 
pas s'exposer à sombrer à leur tour. 

Au lendemain de la guerre, profilant -de la réunion à 
Pari de représentants d'un ,certain nombre d'Etats ras­
semblés pour la confection d'un nouveau talut de l'Europe, 
les grandes 1puissance élaborèrent une convention aGrien-
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ne, mais il fut décidé qu 'on n 'aborderait pas la question de 
)a réglementation -de la guerre aérienne (1). 

Peu ne s'en fallut qu'il n 'en fût de m ême trois ans 

plus tard lors de la Conférence de Washin g ton, qui fut 
réunie sur l'initiative -du Pré ident Ilara;ng du ~.2 no­
vembre 1921 au 6 février J922 pour limiter les armements. 
Après avoir essayé d'étudier la réducti on des armements 
aériens la Conférence J ren on ça, et décida qu'une nou­
velle Conférence réunie spécialement à cet effet et -compo­
sée de juristes serait chargée d 'élaborer un projet de 1églc­
menlati on de la guerre aérienne. 

1\fai , sans attendre la r éuni on de cette Conférence de 
organi mes privés s'attaquèrent résolument à cc problème. 

104. 'l'ravaux tles assodations internationales. - L' ln­
ternation al Law Associalion, lors de sa Yingl-neuvièrnc 
Conférence tenue à Pcrtm1011llt en mai 19.20, déc ida qu'un 
Sous-Comité préparerait pour la -ession -ui, an te qui devait 
SE' tenir à Buenos-Ayres en 1922, un projet oncernant la 
guerre aérienne. :Du reste , -ce proj et ne fut étudié qu'en 
partie à Buenos-Ayres. Ainsi que nous l 'avon dit plus 
haut (2), H donna lieu à la rédaction de huit articles (3J qui 
se bornaient à indiquer certains principes généraux, dont 
les lois ou accords inlcmatinnaux pourraient s'in , pircr. 

Il) L'article 38 de la Convention du 13 octobre 1919' est ainsi rédigé : 
« En cas de guerre, les ;;;tipulations de fa présente Convention ne porteront 
pas atteinte à la liberté d 'action des Etats contractants, soit comme 
belligérants, soit comme neutres :» . 

(2) Cf. suvra, p. 83 et 'S. 

(3) Voir le texte de ces articles dans la Rev. Jur. Inl. Loc. Aér. , 192-2, 
p. 432 et s. - An V• Congrès International de Législation Aériemie du 
Comité Juridique International de !'Aviation, réuni à Prague en 1922, 
M. Hobza a cTitiqué la définition de la guene aérienne adoptée par la 
Coniférence de Buenos-Ayre" . Il ob erve : l' que la guerre aérienne n 'est 
pas '-leulement une attaque faite en temps de guerre; 2' que cette attaque 
pe?t ouvrir les hostilités; par conséquent, il n'es t pa logique, à son 
avis, de dire que « la guerre aérienne est une nttaque faite en temps 
de guerre ». Cf. Compte rend u du Y• Congrès, p 224. 
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Les règles de procédure et les sanctions étaient. mi:;es <le 
côté. Le principe qui a présidé à la rédaction -de ces articles 
est celui qu'avait adopté l'Institut de !Droit lnlernatiunal à 
sa session de Madrid en 1911 : « La guerre aérienne est 
permise, mais à la -condition de ne pas présenter pour les 
personnes ou la propriété de la population pacifique de plm 
grands dangers que la guerre terrestre ou maritime. » 

Les mêmes lois qui régissent ces derniers genres ,de 
guerre, doivent également s'appliquer à la guerre aéri,mne . 
La préoccupation -essentielle du Comité de Buenos-Ayres 
fut d'éviter les bombardements aériens des lieux habités par 
des civils, effectués dans le but, de terroriser la populâtion 
pacifique et d'affaiblir la force morale de la nation tout 
entière. 

Le Comité conserve la ,distinction entre une ville ,ou une 
maison défendue ou non défendue, bîen qu'il semble dans 
,ce cas difficile d'assimiler un bombardement aérien à un 
bombardement terrestre ou maritime. Sur mer, le Comité 
interdit le bombardement aérien des navires marClhands 
,d'un belligérant, et cela par assimilation aux lois de la 
guerre maritime. Celles-ci interdi ent, au nom des pi inci­
pes humanitaires , ,de délruire ou de -couler des navires mar 
ichands sans que la vie de l 'équ1page et des passagers nP 
soit sauYegardée. Une altaque du haut des airs exercée con­
tre un navirP. ne permet pas ou très difficilement <l'assure~ 
la protection des personnes qui se trouvent à bord ; par con­
séquent, à moins d'une initiative d'attaque de la part du 
nuvire lui-même, tout bombardement est interdit. 

Les règles adoptées à Buenos-Ayres furent modifiées à là 
Conférence -de Sto,ckholrn en 1924 et mises en harmonie 
avec le rapport de la Commission des juristes de La Haye 
dont il sera question plus loin, mais les bases en restèrent 
le mêmes. Le nouveau projet ,comprend treize artidcs (1). 

(1 ) Voir le texte de ce projet à l 'annexe IX , p. 269. 
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La définition des objectifs légiUmes d'attaques aériennes 
,contenue dans le nouvel article 5 a été remaniée dans un 
~ens restrictif ; seuls les objectifs de ,caractère militaire ou 
utilisés pour les besoins ,de l'armée peuvent être attaqués 
par la voie des airs. Le but de cette réglementation est 
toujours de préserver la population -civile des bombarcle­
rnenls aériens ayant pour seule fin de semer la panique 
.dans son sein. 

Les dispositions relatives à l'attaque, au droit de visite, 
;de perquisition et de capture des navires marchands ont 
eté maintenues, bien que la Commission des juristes de 
La Haye n'ait pas pris parti en cette matière par suite des 
objections formulées par la délégation hollandaise. 

L'artide 12 se montre de même plus rigoureux que le 
rapport de la Commission en stipulant que ~< l 'infra-ction 
commise par les citoyens de n'importe quel Etat à l'un 
quelconque de ,ces articles ou des lois et coutumes de guerre 
applicables à la guerre aérienne sera jugée comme crime 
de guerre et ,punie comme Lel ». 

L'article 13 décide par conlre, ,en accord aYec les juristes 
.<le La Haye, que l'Etat sera responsable pécuniairemeüt des 
tlommages ,causés aux personnes ou aux propriétés dt. fait 
<ie cette infradion. Mais il ajoute que la Cour Permanente 
1de Justice Internationale de La Haye aura compétence cxclu­
'éive, en l'absence d'autr•es traités ou conventions contrai­
~es, pour la détermination de ces dommages. 

La question de la réglementation ,de la guerre aérienne 
figure également au programme du Code de l' Air que le 
Comité Juridique International de l' Aviation élabore peu 
à peu. la question fut effleurée au Congrès de Monaco en 
11921 à propos du silence de la Convention •de 1919 sur 
cette question . Il fut décidé que la discussion serait ren­
-voyée au Congrès suivant qui devait se réunir à Prague en 
11922. A ce Congrès le problème ne fut pas abordé, aucun 
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(ex.le n'étant enco1 e suffisammcnl au point. L'un des mem­
bres cependant, M. Hobza, recomman'da que le Comité se 
contente d'indiqueT dans son Code de l' Air les règles prin­

<Cip:J.l.es, sans s'arrêter à une réglementation de délai ls trop 
facilemenl vouée à ètrn méconnue dans la pralique. Pour 
lui le but de loute réglementation pratique doiL être le 
suivanl : 

1 ° !Défense de la population civile ou pacifique contre 
1es aéronefs. Il -convient pour cela d'interdire l'attaque des 
'Villes, villages ou maisons n'ayant pas ,de caractère essen­
tiellement militaire, et celle des navires marchands ù moins 
)d'initiatives <l'attaques ou de résistance de leur part. 

2° Limitation des moyens de nuire à l'ennemi dans l'in­
:lérêt de l 'humanité. A cet effet il doit être interdit ù'atta­
·quer les hôpitaux ou naYires-hôpitaux, de se servir <le poi­
sons -00 armes empoisonnées ou propres à ·causer des maux. 
superflus. 

3° Unification de certaines règles du droit ,de la guerre 
relati,es, notamment, à la notion d'aéronefs ennemis et 
td'aé1 onefs neutres, aux signes -distinctifs à porter par les 
aéronefs -commerciaux et militaires, à la -con Lrebande de 
guerre, etc. 

4° Institution d'une cour criminelle internationale pour 
'frapper de sanctions les crimes ,de la guerre a6rienne. 

Au ·Congrès de Rome en 1924. la ,discussion fut reprise , 
puis interrompue et la question renvoyée au Comité direc­
teur. Les délégués ont e tirné que leur information n'élait 
•pas suffisan1e et que d'autres ,problèmes relatifs à la légis ­
'lation aérienne internationale ,en temps de paix deman­
daient à être étudiés en premier lieu. 

Le VII" Congrès tenu à Lyon en 19.25 s'est borné au 
1Vote de résolutions c ncernani l'avion sanitaire en ,cas de 
:guerre aérienne, résolutions gui ont été recommandées à 
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i'altention de la xn• Confére nce ln len1ationale de la Croix­

Rouge {l). 
Il est in tére san t également de no lcr q ue le 22 novem­

:bre 1920 le Comilé Jnternalional de la Croh-Ro uge :.i 

,adressé à l'A emblée de la Société des Nations pendant sa 
1.i·éuni on à Genève une le1tre demandant ,c la limitation de 

'la guerre aérienne à des bu1 exclush ernent militaire·, tels 
que les l embats en lre éclaireurs el l'interdiction -du lan­
,cement sur les illes de projectiles qui portent la morl aù 
milieu d"une population paisink de femmes et d'e11fan1& 

él rangers à la guerre n (2). 

105. Conférrnce de Washington p our la limitation des 
armements. ou~ arrivons maintenant au principal ef­
fort .qu i ait été fait polir donner à la f·uerre aérienne une 
réglem.enln lion spéciale et compll'le. Lors de la Conférence 
de Washin°·1on en l912, les rep résentants des puissances 
p:trticipalllPs les Ela ls-Unis, la Grande-Bretagne, l.a 
France, l'Italie et le Japon tombèrent d'aocord pour limj­
ler les armement maritimes, peur interdire l'emploi de 
sous-marins en \'Ue de la desl1 uc1 ion des navires mar­
chands, et l'usag,c en temps de ge.erre de gaz asphyxiants 
ou toxiques ; mai ils n'osèrent pas jeter le même interdit 

sm les aéronefs. Le rapport du Comité des aéronefs, .après 

(1) Voir le texte de ces résolutions à J'annexe X, p. 274. La douzième 
Conférence Internationale de la Croix-Rouge réunie à Genève du 7 au 
10 octobre 1925 a adopté un projet de convention additionnelle à la Con­
vention de Genève de 1906 et à celle de La Haye de 1907 pour l'adapta­
tion à la guerre aérienne des principe de la C'onventiou <le Genève. dans 
lequel elle a pris en considération les principes q11i lui étaient ai11 i sou-
1nis. Of. Compte rendu de la douzième Conférence Intemationale de la 
Croix-Rouge . 

(2) Cf. l<'auchille. Traité de Droit Tntenwtiona/ Public. tome II, 1921, 
p. 602. Parmi les auteure qui s ·occupèrent également de rechercher les 
bases d'une réglementation de la gnerre aérienne il faut citer, entre 
autres, Adriano Anthero, 0 Di-reito Aereo; James Garner, La -réglemen­
tation intenwtionale de la. guerre aérienne; Bournel-Aubertot, Les bombar­
dements aériens; Capiluine de Vais eau Yrnn. La guerre aérienne (Con­
tribution à l'étude de ses lois) . 
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:avoir étudié la possibilité de limiter les constructions de 
'dirigeables et d'aéronefs, civils, commerciaux ou militaires. 
Rhoutit à œtte ,conclusion qu'une telle limitation était im­
;praticable, car elle aurait pour résulLat de tuer l'aéronau­
tique. 

Le 4 février 1922, la Conférence décida de réunir ulté­
lfieurement une 1Commission -de juristes qui aurait pour 
'mission : 

1 ° ,d'examiner si les règles existantes du Droit Interna­
tional s'appliquent d'une manière .adéquate aux méUhodes 
d'attaque et de défense qui résultent de l'introduction e~ 
du développement depuis la Conférence de La Haye en 1907 
de nouveaux engins de guerre ; 

2° au cas où les règlements existants seraient insuffi­
'sants, de rechercher quelles modifications il y aurait lieu 
1d'y apporter, pour les incorporer au [)roit des Gens. 

106. Projet cle la Commission cles juristes cle La Haye. 
- La Commission se réunit du 11 décembre 1922 au 20 fé­

'vrier 1923 au Palais -de la Paix à La Haye. En plus des 
,cinq puissances présentes à Washington se trouvaient le 
·représentants ,des Pays-Bas. 

' Le projet auquel aboutit la Commission de La Haye est 
divisé en 62 articles (1). Dans l'élaboration de ce projet, 
ies juristes ont compris qu'il ne s'agissait pas, ,commP. cer­
'tains auteurs l'avaient -conseillé, d'assimiler la guerre 
1Bérienne à la guerr-e terrestre ,ou .à la guerre maritime, ou 
lencore de la considérer comme un accessoire de l'une ou 
fde l'autre. Si, pour créer un droit nom eau, on peut se 
servir parfoir de ·principes déjà en vigueur pour d'autres 
réglementations, il ne faut ipas se borner à ne faire qu'un 
travail d'adaptation. 

(1) Voir le texte àe ces articles à l'annexe XI, p. 285. 
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107. 1) Principes généraux. - Le projet de la Haye part 
du prindpe .de la souveMineté absolue exercée par les Etats 
sur l'espace atmosphérique qui recouvre les territoires et 

les eaux territoriales. 

Les restrictions ,de libre passage du temps de paix n'exis­
tent plus . Par ,conséquent, tout Etat belligérant ou neutre 
peut en temps de gueire interdire le survol de son terri­
toire (art. 12). Ce principe permetlrait à l'Allemagne en 
c.;as de conflit entre les Etals-Unis et le Mexique, par exem­
ple, d'interdire aux aéronefs le survol de son territoire. Le 
projet ne parle que ,de l'espace atmosphérique soumis à la 
juridiction ,des Etats ; il faut en ,conclure à l'assimilation 
des frontières aériennes aux frontières terrestres ou mariti­
mes, et ,considérer notamment comme air libre tout l'es­
pace qui domine la mer libre. Au voisinage des eaux terri­
toriales, un aéronef aurait donc im,plicitement la facult~ 
de se livrer à des observations ou de prendre des photo­
graphies . 

Le projet a ,créé p.ne situation privilégiée pour l'aéronef 
employé dans ,un but sanitaire. L'arti-cle 17 dit que : « les 
principes ,posés par la Convention de Genève de 1906 P.t 
par la Con-rention pour l'adaptation ,de la dite Convention 
à la .guerre maritime de 1907, doivent s'appliquer à l,.-1 

guerre aérienne et aux ambulances aériennes, ainsi qu'an 
contrôle exercé sur -ces ambulances àériennes par les corn~ 
mandants belligérants. ~ Pour jouir -de la ,protection e~ 
de~ ,privilèges accordés aux formations sanitaires mobiles 
par la Convention de ,Genève de 1906, les .ambulances 
aériennes doivent porter, en plus de leurs marques distinc­
l;ves normales, l'emblème distinctif de la Croix-Rouge. 11 

108. 2) NatioRalité et marques. - D'après l'article 10 du 
projet de La Haye, chaque aéronef ne •peut avoir qu'une 
nationalité. iDes marques distinctives aussi apparentes que 

15 
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possible doivent permettre l'identification de l'aéronef, tan !, 
2u point de vue de sa nationalité que ,de son caractère mili ­
taire. Le changement de marques doit être notifié aux au­
tres Etals. L'usage ,de fausses marques est interdit. Les aéro­
nefs militaires, c'est-à-·dire .ceux ,qui sont command~s par 
une personne dûment commissionnée et pilotés par ,des 
militaires, peuvent seuls exercer les droits des belligérants. 
La transformation d'un aéronef public ou privé en aéronef 
belligérant ne peut êlre faite que ,dans la juridiction de 
9'Elat auquel il appartient et non en haute mer. En fait , 
,comme l 'ont ,démontré les ,dernières ho tilités, la naviga­
tion aérienne ,en temps de guerre d'un aéronef public non 
militaire, au-dessus des zones de -combat ou même à l'in­
térieur <lu _,pays en état ,de guerre est presque rendu impos­
sible. En effet ce n'est pas seulement le -choit de lancer des 
i,rojectiles que l'on refuse à un .aéronef non militaire, mai5 
aussi toutes facultés de voir, d'observèr, ,de 1photographier , 
de fournir des renseignements susceptibles ,de nuire à wn 
belligérant •Ou ,d'en favoriser un autre. On lui reconnaH 
cependant le <lroit de lancer des tracts .de propagande. 

109. 3) Hostilités. - La Commission de La Haye a re­
connu que l'em,ploi de projectiles traçants ou explosifs 
par ou •contre un aéronef n'était pas interdit et que ·~lle dis­
;position 'appliquait à tous les Etats parties ou ,non à 1a 
Déclaration de Saint-Pétersbourg ,de 1868 (art. 18)': (lJ. 

Quant à la question ,des bombardements aérie:r;is, l'un" 
a.es plus importantes et des ,plus controve1:sées, die ,donn:1 
lieu à la rédaction de plusieurs règles (art. 22 à, 26). :Dans 
ce domaine, la dernière guerre fournis.sait m~e.ureuse-

(1) Les Parties contractantes s'engageaient, . par la Déclara.tiop àe Saint­
Plite:rsbourg àu :fil ~cléce.mbre 1.868, « à renoncer mutueiJement ,- en cas de 
gu_erfe entr,é Elles, ,à l'emploi par léu:r-s troupes -ile terne ~ou d.c mer de to1,1 

projectile d'un poids. iuféTieur à 400 grammes , qui serait ,9\l . explosible 
ou i:l'burgé de matjères fulminantes ou inJlammaJJles. » 
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menL des c ernplcs varié et nombreux. Le juristes 
n'avaient qu'à e remémorer les excè commi pour tenter 
d'en einpêcher le renouvellement. ussi forent-ils .d'ac­
cord pour interdire le bombardement qui n'auraient pour 
but •t1ue de terroriser la population •civile ou de détruire les 
biens de -caractère non mililaire. 

De même qu' n considère comme illégitime un aele d~ · 
guerre accompli par un non combaltant et qu'on n'hésite 
pas à appliquer à œ ,dernier les sanctions les ;plus rigou­
reu s, de m ·me il t logique de ne pas expo er ce non­
combattant aux dangers des armes ennemies. L'immunitJ 
du ncn-ccmbattant doit être respectée au si bien dans la 
guerre aérienne que dans la guerre terrestre ou maritime. 

Jl îaul rejcler la 1héorie qui a parfois été soutenue, à pro­
pos de la ,derni'.re guerre, et ·qui tente de démontrer que la 
.distincticn entre ccrubaltants et non-comballants ne peut 
plus être admise, avec les principes modernes de la guerre . 
On n 'esl plu , dil-on, en face p 'un conflit entre deux ar­
•mé s, n:;ais entre deux nations qui recherchent non une 
rnpériorité imposée par la force, mais une extermination 
de la nalion ennemie (1). 

Employé comme moyen de contrainte ou de représaille, 
le bombardement est également interdit. 

Pas ant aux: ch ses qu'il est ,permis de bombarder, les 
juristes de La Haye, par analogie avec le princip s adoptés 
}Jar l'InslituL de Droit International de fadrid en 1911 el 
~onfirmés ,par Pinlernalional Law As oeialion à Bueno -
,Ayres en 1921 el à Stockh Jm en 1924, ont conservë les 
·principes qui sont à la base de réglementations de la guerr-'.! · 
,terrestre et maritime. Toutefois, ils n'ont '.Pas vouiu re-

' ,prendre ]'ancienne di tinction ~ntre les villes, ou lieux ha-' 
.bités, défendus ou non défendus. Comme le 'fit remarquer 

(1) Cf. Faucbille, op. cit. 
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Fauchille, il ne s'agit plus pour l'aéronef, qui attaque une 
Yille de l'occuper ou d'en prend1e possession, mais u.ni­
:quement de la ,détruire. IDu reste, à ,part l'artilleri~ anti­
,aérienne ù tir vertical, la ville attaquée ne peut pas s~ 
.défen'dre contre un avion. 

L'article 24 énumère les obje,ctifs permis aux attaques 
.aériennes : for'ces militaires, ouvrag1es militaires, établisse­
ments ou ,dépôts militaires, usines constiluant des centre~ 
.importants et bien connus comme employés à la fabrica­
•l ion d'armes , de munitions et de fournitures militaires ca­
raclérisées, lignes de communications ou de transports em­
ployées 'Ù ,des buis militaires. 

_\insi que le remarque Garner (1), il manque à cette énu­
mération 1es gares de chemins de fer. Mais ne sont <'lles 
pas compri:!les dans ·les « lignes de 'communication »? 

Fauchille y vou·drait voir ajoutés les édifiices uLHisés 
comme siège •du Gouvernement ou de ses représentants. Mais 
ne serait-ce pas alors créer une troisième classe de person­
nes intermé•diaires entre les combattants et les non-oorn­
baltanls. Ce serait exposer •des personnes n'exerça1il au 
k::une fonction publique à être victimes 1d'un bombarrle­
ment aérien. Une bombe lancée de nuit, par exemple, sur 
un ministère ou un édifi.c,e servant à la réunion .d'un Par­
lJement atteindrait vraisemblablement ,des employés subal-• 
1ernes dépourvus •de tout caractère ·combattant ou poli­
:1i1que. 

L'arti,cile 24 crée une distinction entre la zone des opé­
rations militaires terrestres et ·celle qui s'en trouve éloi­
{{née. Il est logique d'admettre qu~ ·dans la zone voisine des 
,hostilités, la population civi'le est moins dense et que, par 
conséquent, on doit dans les actes de guerre en tenir un 
(Compte plus r~streint qu'à l'intérieur. Mais les nouvelles 

(1) Garner, op. cit. 
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,pratiques Ide la guerre moderne <mt démontré qu · une as­
isez grande partie ,de la population civile, en temps de 
,guerre, tra-\.aillait .pour la défense nationale ; :on rôle est 
~;ussi important, bien qu'elle ne '•combatte pas, que celui 
.des armées proprement dites. Cette partie de la population 
qui tra-vaiDe ,dans des nsines 'de guerre e t, selon le 1·ap­
port de la Commission de La Haye, légitimement soumise 
.aux bombardements aériens. Ce qui donne à penser que les 
ouvriers d'usines de guerre sont assimilés aux combattants; 
or, cies ouvriers :comprnnnent non seulement des thommes, 
mais aussi Ides femmes et des enfants. 

Enfin toute une population inoffensive thabite dans Je 
voisinage immédiat de ces usines, elle est sus-eeptible de 
subir des bombardements aériens. 

Le paragraphe 3° 'de l'article 24 recommande bien aux 
aviateurs de s'abstenir de semblables bombardements si la 
population civile doit en souffrir, mais l'observation stricte 
-de cette prescription amènerait l'interdiction de tous bom­
bardements d'objectifs non exclusivement m-ilitaires et si ­
tués à proximité des lieux habités. 

Il faut avoir le courage ,de limiter à la zone de <'Ombat 
aes opérations ôe guerre, ou alors ne plus faire de distinc­
\ion entre les ic<Jmbattanls et les non combattants. 

Mais quand les nations vou'dront-elles placer l'intérêt de 
thumanité avant leur intérêt personnel? 

La Commission de La Haye a affirmé le principe du res­
\>ect dû .aux édifi.ces consacrés aux cultes, aux arts, aux 
sciences et à la bienfaisance, aux monuments historiques, 
aux hô,pitaux et aux navires-hôpitaux. [)es signaux trè8 ap­
parents de nuit et de jour doivent les désigner à f atten­
tion des aéronefs. Une aire de protection de 500 mètres 
autour de la périphérie des monuments d'une grande va­
leur historique pourra être stipulée par les Etats qui le 'dési­
l'ent, à condition qu'ils s'abstiennent ,d'utiliser ces monu-
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ments et la zone qui les enloure pour des fins militaires et 
qu'ils acœptent de se soumettre à un régime spécial de 
contrôle. 

Cet essai timide est un premier pas vers la ·création de 
zones neutralisées plus vastes où la population ci vile pour-
1·ait. s.e réfugier. En 1922, la délégation chinoise réclamait. 
-cette solution à. la Socié1é des Nalions (1). Cc que l'on insti­
tue pour des blocs de pierre, si artistement assemblés qu'ils 
soient, ne pourrait-on pas l'inst ituer pour des milliers d'êtres 
humains qui ne participent pas à la guerre ? 

Il sera plus facile à. un aviateur d'éviter de grandes zones 
que 'de faire •du haut de airs une distinction méticuleuse 
enlre les ,div-0rs objectifs qu'il a ou non le droit de bom­
barder. 

110. :i) Rapports entre belligérants et neutres. - Une 
question qui retint paxticulièrement l'attention de la Com­
mission de La Haye fut celle des rapports entre belligérants 
et neutr.es. 

En pratique , aucun vol •d'aéronef ciYil, qu'il soit r:1eutre 
ou belligérant, n'est possible au-dessus du théâtre des !hos­
tilités. Cependant, 1e projet a cru régler la situation. Le 
belligérant peut leur intimer l 'or,dre d 'atterrir immJdiate· 
ment, et :dans le cas où ils n'obéiraient pas à ,cette injonc 
tion, ouvri.r le feu sur eux. Seuls les passagers qui ne se­
ront pas aptes au service militaire seront relâdhés. Mais on 
accorde toute faculté au belligérant soit de différer -cette 
libération, si ses inlérêts mililaires l'exigent, ,ce qui wnsti­
tuerait un prétexte facile à invoquer, soit de retenir prison­
nif:}Ts. le membres de l'équipage et les passagers qui, par 
leur conduite au eours du ,dernier -vol auraient été d'un~ 
assistance péciale et fl>ctive pou:r l'ennemi. 

(1) Celte démarche ,. été si~alée pur le général J!'aurn dan la Revu_e 
des Derr x-Jllondes du 1~•· septembre 1923. 
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Réciproquement les belligèrants ont des devoirs vis-à-vis 
<les Etal neutres. Bien des auteurs ont cherché à définir 
ces droil · et ces devoir (1) . Tandi que les uns s'appuient 
ur la souveraineté aérienne, eL comme dan le domaine de 

la guerre tene tre, exigent pour l'Etat le devoir d'inter­
dire le survol de on terriloire par un aéronef militaire bel­
ligérant, d'autres assimilent l'atmosphèr à la mer libre, 
cl par analogie avec la guerre maritime, ne veulent pas 
qu'on impose ce -devoir aux Etat neutrns et demandent. 
qu'on leur lai c la faculté d 'interdire ou non de tels 
yols. 

Le projet de La Haye, -dan ses articles 12, 39, 4.0 el 42, 
.re-ccnnaît au · n utres le droit et le devoir d'interdire le 
, ol d'aéronefs militaires belligérants au-dessus de leur ter­
riloire. On écarle donc l'exemple Liré des règles de la 

guerre na, ale. ne exception cependant ub iste : r aéro­
nef qui se trouve sur un navire porte-avion peut pénétrer 
<lans les eaux lerritoriales neutres. 

En fin, la livrai on dii ede ou in directe d 'appc1reils ou de 
fourniture de la part d'un Etat neutre à un belligérant e:.t 
considérée comme une assi tan:ce hosLile. Les Etats neutres 
ne sont pa tenus d'empêcher leurs nationaux d'effectuer 
d<' telle· fournitures, mais ce derniers le font à leurs ris­
ques et périls , les appareil et ·acccs oires aéronautiqut'S 
étant contrebande de guerre. Mais -ce principe admis, il res­
tait à en voir la portée pratique. Que se pas erait-il en temps 
de guerre ? !De industriels neutres, travaillant pour h 
compte d'Etat belligérants , peuvent construire des armes et 
des aprareils militaires prêts à entrer en action au sortir 
de la frontière de l'Etat neutre. Jl fallait donc parer à ce 
danger. Au i obliae-t-on les Etat à s'opposer par tous les 
moyens à de tels actes (art. 46). 

(1) Cf. Emilio forpurgo, L es droit s et les nei,oirs des Etats neutres en 
ce qui concerne les ahonefs des puiss ances belligerantes. Rev Jur. Int. 
Loc. Aér .. Hl23. p. 497. 
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111. 5) Visite et capture. - Les derniers articles du pro­
jet de La 1-Ia) e traitent de la visite et <le la capture des 
aéronefs. L'aéronef privé ennemi est sujet à :capture en 
toute circonstance tandis qu'un aéronef privé neutre n'e t 

susceptible que de visite en tout temps et ne peut être 
soumis à capture que dans ,certains cas bi<'n déterminés. 
Le belligérant capteur peut aisir l'aéronef 11cutre pri:; en 
faute, il peut s'emparer des marchandi. c . ai<iies à bord , 
et détruire l'appareil ; toutefois il doit expo;;cr les motifs el 
les preuves qui justifient son acte à un Tribunal des prises , 
afin que le GouYCrnemcnl neutre puis e présenter ses récla­
mations. L'cxtrêmc urgence ou le cas de néces ité militaire 
impérieu e autori ent seuls la destruction de l'appareil , 
avant que le Tribunal -des prises ne soit saisi. 

Ne manque-L-il rien au projet de la Commis ion <le Ju ­
ristes de La Haye il Aucun acte n'a la prétention <l'être 
parfait, et celui-ci, pas plus qu'un .autre, ne saurait être ù 

l'abri des critique . -◊us croyons qu'il con titue cependant 
hi première tentative vraiment sérieuse, complète et viable 
de réglementation de la guerre aérienne. (1) 

Peut-être certaines précisions sont-elles encore laissées 
1dans l'ombre. Certaines parties ne se détachent pas Pncor'3 
bien nettement du cadre de l'ensemble ; el surtout aucune 
sanction, pourra-t-on objecter, ne vient appuyer les règle~ 
-posées. Mais, des sanctions en droit _ international sont-elles 
ibien utiles ? Où se trouve la gendarmerie internationale 
,capable de faire observer les conventions internationales :1 

On peut, il est vrai, faire surgir l'épouvantail des repré­
sailles ; mais alors, on s'engage dans une voie qui no11,­
-mène bien loin du but que s'est donné le droit interna­
itional. 

(1) Bien que ce projet ait été soumis à l'examen des diver6 Gou­
vernements, aucune suite ne lui :i, été donnée jusqu 'ici. 
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e faut-il pas plutôt faire confiance à l 'esprit ,d'entente 
des Etats, à leur ouci de reche!'cher au-dessus d'eux-mêmes 
-tes principes humanilaircs qui limitent les causes de con­
l{lits. et qui en restreignent la portée. Si les ,derniers efforts 
•tentés pour jeter bas le base d'une réglementation de 
'la guerre aérienne, en particulier ceux que nous v< :norn, 
'de ignaler, .en appellent d'aulres, on peut cependant ·con­
~clure qu'un grand pa a été fait, et que nous nous trou­
·vons actuellement en présence de profonde et. olides fon­
tlation sur le quelles on peut, ans crainte, édifier une 
,construction durable. 

112. c) Zones de respect. - En terminant, notre désir 
est d'étudier d'un peu plus près œlle question des zones de 
respect à laquelle la Commission des juristes de La HayP a, 
comme nous l'avons vu, fait une modeste place dans sou 
rapport. 

ous ne pouvon nous résoudre comme nous y amène 
la guerre aérienne tt accepler qu'en •Ca d'hostilités le lern · 
toire tout entier soit expo é à des allaques par la voie des 
airs. 1 ous ne pouvons admettre que le eul abri de popu­
lation paoifiques, des enfant , des femmes, de Yi illards, 
des blessés ramené à grand peine vers les hôpitaux •de l'in­
térieur, puisse ètre trouvé ,dans des galeries souterraines. 
L'humanité ne peut remonter à l'âge des cayernes. Il doit 
être possible de trouver un remède à celte silualion barbare. 
Il faut le clhercher ,dans une mesure susoeplihle d'être .,~' ­
cueillie avec empressement par tou les Etal , dont ils 
puissent saisir l'avantage, en temps de guerre surtout. Il 
nous semble que celle mesure doit être dans l'établi semenl 
de zones interdites à la guerre aérienne, que nous appelle­
rons zone de respect. ~ous entendons par là qu'au début 
des hostilités clhacun des belligérants déterminerait une 
certaine portion du territoire où les hostilités par la voi<'! 
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de airs seraient interdites. Il résulterait immédiatement 
de celte délerminalion qu non eulcment la guerre aériPn­
ne, mais l'évolution d'aéronefs quelconques eraienl inter­
dites dans l'espace atmo ·phérique ainsi délerminé, et ceci 
pour 1 aéronefs de toute nalionalité, .afin qu'aucune fran 
de ne oit pos ible. Si l'on en reslait là, on pourrait objPc · 
ter que le territoire silué au-dessou de cette zone de œspect 
pourrait alors servir aux fabrication de guerre, o. l'entraî­
nemenL des troupes , el par -conséquent collaborer en tou:·'! 
sécurité au succès de opérations militaire , aucune obs~~·­
vation par voie aérienne et aucune attaque -de l'ennemi n'y 
étant possible. Il faut donc aller jusqu'au bout ~es ,con:;(; 
quences. Il faut que dan cette zone l'Etat belligérant s'in • 
terdi e toute -collaboralion à l'œuvre de ses armées. U1, 
Etat neutre désigné par l 'adversaire, ou un organisme in­
ternational de -contrôle pourrait Yeiller à l'exécution loyal ~ 
de œt engagement. Le usines travaillant pour la guern• . 
les casernes, le camp d'entraînements, le matériel, 11 ·~ 
approvisionnements de~tinés aux armées, et tous les org'I · 
nismes -collaboranl -d 'une manière quelconque à la défen,e 
nationale devraient être placé en dehors de cette zone. Il 
doit être bien entendu en effet que tou les ciloyens qu i 
participent directement ou non à la mar-che de hostilités , 
ne peuvent êtr mis à l'abri de la guerre aérienne. L'expé­
rience de la grande guerre, où le régime des mobilisés "'1 

u ine a été appliqué ur une grande échelle, justifie d' .1.il 
leurs -cette mesure (1). 

(1) Le professeur Ripert Youdrait que cette neutralisation s'étendit au 
pays tout entirr, non compris la zone des opérations militaires qui serait 
libre pour l'aYiation. Il réfute ain~i les objections qui, d'avance, pourraient 
être faites 1i. cette idée : « On objectera que dans ce territoire il y aura 
« des forma tior.s militaires, des nsines de guerre, des voit'6 ferrées d'an,:; 
« importance capitale. Les aurait-on a tteint si l'aviation n'avait pa.s été 
« inventée ? Il ~•agit ju;;tement d'empêcher que les hommes ne mésusent 
« d'ana merveilleuse invention. D 'ailleurs à i'hcw·e actuelle, les belli­
" gérants font bien appel aux ressources de toute nature qu'ils peuvent 
« trouver dans les pnys neutres. Il y a. darn, ces pays des usines do guerre 
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Que l'on n'objecte pas que, dans ces conditions, les be.1 -

ligérants seront tentés de déclarer zone de respect une por­
tion t1·op étendue -de leur territoire. Ils n'y trouveraiPnt 
pain t d 'avantages, car la zone de respect est une force per­
due pour la ,défense nationale et par conséquent leur inté­
rêt serait d la d_éterminer aussi peu étendue que possible. 

Pour la même raison, l'intérêt des belligérants serait dt>· 
plaœ r la zone de respect fo plus loin possible des champs 
de bataille pour que la présence de ,ce tenitoire fermé .i nx 
mouvem ents -de troupe ne gêne pas les mesures à prenr:lre 
par les ,commandements ,d'armée. 

On pourra objecter enfin que les déplacements de la lign,.,· 
du ~ront de bataille au -~ours d'un conflit risqueraient de­
ren<il,Ji'e n écessaire des modiîicalions de la zone de resper:t. 

Nous remarquerons d'abord que ,ces modifications n'an· 
raie.n t rien d'irréalisables. Mais notre réponse sera surl<W[ 
qu 'il ne faut pas s'imaginer qu'une nouvelle guerre sera i 
l'image de la ,dernière. Nous avons déjà fait observer quc­
l'aéronaulique militaire n'a -cessé de se développer d'une 
façon prodigieu c au cours de la grande guene. Au mo­
ment de l'armistice on con truisait plus d'avions militaire,; 
en un mois que l'on n'en avait -conslruit pen~ant t011le 

l 'ann ée 1916, Il est donc permis de penser que si la guP.rre 
s'était prolongée un an de plus, elle aurait perdu son -ca­
ractère de guerre de tranchées ; la guerre aérienne décu .. 
plée aurait obligé l'infanLerie et l'artillerie à précipit!:1 
leurs mouvements et il n'y aurait plus eu à proprement 

« <1ui hav::üllent pour l 'un ou l'autre des belligérant,s. On n'admee pourtant 
« pas que les ,u\ronef d'un E t:1t puissent survoler le territoire du pays 
« .neutre pour essayer cle détruire ces fabrication s avant qu'elles no soient 
« livrées. C'oot cette règle qu'il faut étendre en considérant que Je terri­
« toire d'un pays est en dehors de la zone des opérations militaires neutra­
« lisé pour l'a,viation militaire. C'est une règle dont l 'application est ex­
« t rêmement simple et ne comporte pas de ·distin~tion subtile. EJle s'impo­
« sera si on ne veut pas que des villes e des richesses inestimables et des 
« _vies humai.ne respectables soient an éanties par l'aviation. » (Cf. Légiti­
mité de la Guerre Aérien.ne, p. 63. 
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parler de ligne de front. iDe même que l'aéronautiqu,~ 
transforme, en temps de paix, toute la surface du territoire 
en frontière, elle aurait également étendu celle frontière d u 
Lemps de guerre que constituait la ligne de front à tout lû 
territoire. 

Si malgré les efforts incessants des diplomates et deA 
jurisconsultes, les Elats civilisés se livraient encore au fléau 
de la guerre, il serait souhaitable qu'à l 'ouverture des lhn,; ­
tililés, les belligérants sentent à quel point il est néccssai n: 
de mettre à l'abri du danger aérien les faibles qui ne peu -
vent se défendre. 

Notre proposition de zone de respect n'a peut-être •d'aut,·,: 
utilité que celle d'être un exemple de solution possible. 
Nous avons voulu montrer, - et ce sera notre dernière r ~­

flexion - qu'en dépit des armes nouvelles que la science 
apporte chaque jour aux œuvres du mal, une place doit tou­
jours être faite aux sentiments d'humanité. 
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ANNEXE N° 1 

co_ RERENCE INTERNATIONALE DE l.\AYJGATIOK 
AERIEN E 

(18 mai-Il juin 1910) 

PROGRAMME DES QUESTIONS 
A SOl:l'IIETl'ftE A CETTE CONFERENCE ( l) 

Les qucslions du programme uiYant ,dojvrnl èlre examin~e 
.au poinl de -vue : 

l O Des ballons libres ; 
2° De ballon dirigeables 
J0 Des appaTeils d'aviation . 
.Pour implifier 1a rédaclion, le mol aéroslal a ,été ipri dans 

son sens le plus large. 

I. - Y a-t-il lieu dr ,dis lingucr les aéro la[ - publics et les 
<1éroslals privé~ ~ 

Faul-il prévoir plu ieur, espèce d'avroslal~ p11hli c- ? 
a) Aéroslals privés ; 
b) Aéroslals [Publics. 

II. - L 'aéro tal <loit-il a-voir une nationalité 11 

Quelles règle doil-on uivre pour déterminer cette nationa­
lilé ? 

III. - L'aérostat doil-il -êlre pourvu d 'u11 permi initial <le 
navigalion el dlans quelles condition il 

IV. - L'aéro lat doil-il êlre immalrieulé dans son pays d'ori· 
gine et dans quelles conditions i' 

Convient-il de publier et d'échanger enlre Elals une li sle offi­
cielle des aérostats ? 

V. - ,Faut-il imposer l 'obligation d'assurer l ' identüicalion des 
aérostat , ,à terre ou en ma11C-he, au moyen de marques extf.'­
rieures ? 

VI. - Doit-on exiger de conditions d'a·pliludc pour le per­
~onnel de l'aérostat ? 

(1) Adressé par la France aux puissances invitées. 
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VII. - Des règles internationales a imposer lors du départ 
de l'aérostat relativement à l'aérostat lui-même, au personnel de 
service, aux passagers et au •chargement. 

Faut-il interd:ire ou régJemenler le transport de certains ob­
jets ? 

Faut-il motamment permettre aux aérostats le transiport c:t 
l'emploi d'appareils radiotélégra,phiques ? 

VIH. - Des papiers de bord dont l'aérostat doit être porteur. 

IX. - Faut-j,[, ·pO'Ur garantir la sécuriLé de la circulali<m, 
d 'une part, imposer aux aérostats en marche certaines me ure­
de précaution (signaux visibles .et sonores, directions à suivre, 
etc.) et, d'autre pari, éta:blir sur le ol des marque distinclin-s 
qui faciliteraient la reconnaissance de certains points ? 

X. - Des règles internationales à imposer lors de !'atterri -­
sage. Fau t-il restreindre la liberté d'atterrissage ;i 

a) Signaux avertisseurs d'atterrissage (visibles' ou sonore ) 
b) Communications internationales des zones inte1xliLes ou 

dangereuses. 

XI . - Quelles obligations convient-il dl'imiposer après ! 'atter­
rissage aux diverses personnes à bord pour la sauvegarde des 
intérêts de police .et de douane ? 

XII. - L'aérostat lui-même doit-il être exemipt de droit de 
douane ? A quelles conditions ? 

XIII. - 1Me ure à prendre après l'atterrissage pour la sauve­
garde des aérostats, de . leur per.sonnel et de leurs appareils. 

XIV. - Des épaves de la navigation aérienne. De l'assistance 
aérienne. Faut-il im1Poser aux aérostats et à l'Etat sous-jacent 
l'obl igation de parler secours aux aérostats en ,détresse ? 

XV. - Les règles qui précèdlent sont-elle.s applicables, et dans 
quelle mesure, aux aérostats publics ? 

Ne convient-il pas d'édicter de · règles spéciales aux aérostats 
publics ? Faut-il notamment leur reconnaitre le privilèges de 
l 'exterritorialité P 
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OLAU ES AERIE 'ES DU TRAITE D.E VERSAILLES 

Section IIT. - Clauses concernant l'aéronautique militaire 
d navale 

Art. 198. - Les foroos militaires de l'Allemagne ne deu·ont 
-0omporlcr aucune aviation militaire ni navale. 

L'Allemagne pourra, seulement et pendant une 1période ne dé­
passant ,pas Je 1•r octobre 1019, enlretenir un chiffre maximum 
de cent hydravions ou hydroglis eurs, qui seront exclusivement 
destiné à la recherche des mines sous.JJ:Uarines, seront munis 
de l'équipement nécc aire à celle fin, et ne devront en aucun 
cas être porteurs d'armes, de munitions ou bombes, de quelque 
nature que ce soit. 

En .plus des moteurs montés sur les hydravion ou ihydrogli -
seurs ,ci-des us visés, un seul moteur de rechange pourra être 
prévu IPOur chaque moteur de chacun de ces appareils. Aucun 
Lallon dirigeable ne sera consen-é. 

Art. 199. - Dans le délai de deux mois, à dater de la mise 
en vigueur du présent Traité, le personnel de l'aéronautique 
figurant actuellement sur les contrôles des armées allemandes 
de terre et de mer sera démobilisé. Toutefois, jusqu'au 1er octo­
bre 19Hl, l'Allemagne pourra con en-cr el entretenir un nombre 
total de mille hommes, officiers compris, pour l'ensemble des 
cad!res, rpersonnel navigant et non navigant de toutes formations 
et étabîissemenls. 

Art . .200. - Jusqu'à la complète évacuation du territoire alle­
mand par les lrou1pes alliées el associées, 1es appareils d 'aéro­
nautique des puissances a11iées et a soci~s auront en Allema­
gne liberté de passage à travers 1es airs, liberté de transit et 
d 'alterrissage. 

Art. 201. - Pendant les six mois qui suivront la mise en vi· 
gueur du présent traité, la fabrication et l'importation des aéro­
nefs, pièces d'aéronefs, ainsi que des moteurs d'aéronefs el piè-
1·cs de moteurs d'aéronef.. cronl interdites dan tout Je terrilorc 
de l 'Allemagne. 
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Art. 20:2. - Dè - la mise en , igueu1· du pré ·c11t Traité, tout 
le matériel de l'aéronautique militaire et navale, ~ l'exception 
des apirareils prévus à l'art. 198, alinéas 2 et ::3, <l'cvra ftrc livré 
aux Gouvernements des pr,inci:1 ales puissances alliée cl asso­
ciée. 

Celle livrai on devra ètre cffccluée dans tels lieux que dé i­
gneront lesdits Gouvernements ; elle devra être achevée dans 
un délai de troi moi . 

Dans cc matériel sera eœnpri , en paTticulier, le matériel qui 
est ou a été employé ou destiné à de buts de guerre, 11olam­
ment : 

Les avions et hydravions complets, ainsi que ceux en cours 
de fabrication, en réparation ou en montage. 

Les baJ.lons dirigeables en élat de vol, en cours de fabrica­
tion, en réparation ou en montage. 

Les appareils JIJOUr la fabrication de l'hydrogène. 
Les hangars des halions d!irigeables el abri de toute sorte 

pour aéronefs . 
.Jusqu'à leur livraison, les ballons dirigeables eront, aux frais 

de l'Allemagne, main Len us gonfUs d'hydrogène ; le appareil 
pour la fabricalion de l'hydrogène, ainsi que les abris pour les 
bail,lons <lirigcalJles pourront, ~ la dliscrétion <lesditc - pui sance , 
être laissés à ]'Allemagne jusqu'au momenl ide la livraison des 
ballons dirigeables. 

Les moleur d'aéronef. 
Les cellules. 
L'armement (canons, mitrailleu e , fusils-mitrailleur•s, lance­

hombes, lance-lorpilles, appareils <le synchroni ation, aippareils· 
de visée). 

Les munitions (carlouches, obus, 1bombes chargées, corps de 
bombes, stock d'explosifs ou matières clestinées ù leur fabri­
cation). 

Les instrument de bord!. 
Les appareils de télégraphie sans fil et les a,ppareils JIJhoto­

graphiques ou cinématographiques utilisés par l'aéronautique. 
Les pièce détachées se rapportant à chacune des catégorie 

qui précèdent. 
Le matériel ci-dessus visé ne devra pas être déplacé ans une 

aulori alion spéciale <lesdits Gouvernements. 
rn 
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Section IV. - Commissions interalliées de contl'ôle 

· Art. ·203. - Toutes les dauses militaires, navales et aéronau­
tiques qui sont contenues dans le présent trailé et pour l'exé­
cution desquelles une limite de temps a été fixée, seront exécu­
tées 1par l'Allemagne sous le contrôle de commissions interal­
Uées spécialement .nommées i1 cet ,effet 1pa.r Oes principales pu5s­
sa,nces alliées -et associées. 

Arl. 201. - Les commissions interalliées de contrâlle seront 
sipécialement ,chargées de surveiller l'exécution régulière des li­
vraisons, des deslructiom, démolitions et mises hors d'usage 
prévues à la charge du Gouvernement allemand par le présen t 
tr.aité. 

·El-les .feront connaître aux autorités allemandes Jcs décisions 
que· les GouvcTnemen t des principales pui sances ,alliées et asso­
ciées se sont réservés de prendre ou ,que l'exécution de clauses 
navales ou aéronautiques pou:rrait nécessiter.. 

' Arl. 205. - Les Commissions interalliées ide contrôle pour­
ront installer leurs services au siège du Gouvernement central 
allemand. 

Elles auront la faculté, aussi souYent qu~elles le jugeront utile, 
de se rendre sur tout rpoint quelconque du territoire allemand , 
qu d'y ,envoyer des sous-commissions, ou de ,'charger un ou 
plusieurs de leurs membres de s'y transporter. 

Art. 206. - tLe GouYernement allemand devra donner aux 
Commissions interallié-es de contrôle -et ~t leurs membres toutes 
facilités néoessaires à 1 'accomplissement de leur mission. 

Il ,devra ·désigner 1m représentant qualifié auprès de chaque 
Commission interalliée de contrôle avec mission de recevoir de 
celle-ci les communications qu'elle aurait à adresser au Gou­
vèrnemenl allemand, et de lui fournir ou -procurer tous rensei­
gnement. ou documents demandés. 

Dans Lous les cas, il appartiend'ra 1au Gouvernement allemand 
de fournir à ses frais, tant en personnel qu'en matériel, les 
moyens d 'effectuer les livraisons, -destructions, démantèlements, 
dém9lilions et mises hors d'usage prévus ;par le pr,ésent Traité. 

Art. 207. - L'entretien et les d'rais des Commissions de -con­
trôle el les dé,penses occasionnées par leur ,fonctionnement seron t 
&qpportés par l'Allem~gne . 
.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . .. .. , .. ~ ..... .............. ~ 
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Arl. 210. - La Commission aéronautique interalliée de -contrôle 
représentera auprès du Gouvernement allemand les Gouverne­
menLs des prinoipales pui-sa.nces a-lliées eL a-sociées en touL ce 
qui ,es t rnlatif à l'exécution des clauses concernant l'aéronau­
tique, 

iLa Commission aura noLamment -pour mission de ~ecenser le 
maléri.el aéronautique se trouvant en territoire allemand, d'ins­
pec(e,r les usines d'avions, de ballons et de moteurs d'a•éronefs, 
les fa.briques <ll'armes, munitions et explosifs pouvant être em­
iployés par les aéranofs, de visiter tous aérodrome , hangars, 
terr<1-in~ d'atterrissage, parcs et dépôts, d'exercer (to aulhorise), 
s'il y a lieu, le doplaccmcnl du matéTicl prévu el d'en ,prendre 
linaison, 

Le Gouvernement allemand dev.ra fournir à la Commission 
aéronau!ique interalliée de ,contrôle tous les renseign ments et 
documents législatifs, administratifs ou aulrc qu'elle jugera 
nécessaire~ 1pour s'assurer de la complNc exécution des ,clauses 
aéronautiques, notamment un état numérique du personnel aip­

vartenant ià tous les services aéronautiques allemands, ainsi que 
du matériel existant, en fabrication ou en commande, une liste 
complète de tous le établis ements travaillanL pour l'aéronau­
tique., de Jeurs emplacements et de tous les hangar, et terrains 
d 'a tterrisagc . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. ..... 

PARTI,E XI 

NAVIGA'flO~ AERTE.NNE 

Art. 313. - · :Le.s aéronefs ressortissant aux puissances aldiées 
et associées auront pleine liberté de survol et d'atterris age SW' 

le œrritoire et . le eaux territoriales de l'Allemagne et jouiront 
des , mêmes avantages que le aéronefs aJ.lemands, notamment 
en cas de .détresse à terre ou .en mer. 

Art. 314 . - [.es aéronefs ressortissant aux puissance .alli,ées 
el associées, ,en transit pour un ,pays étranger quelconque, joui­
ront du droit ,de survoler sans atterrir, le territoire eL les eaux 
territoriales de l'Allemagne ous réserve des règlements que l 'Al­
lemagne pourra établir et qui seront également applicables aux 
aéronefs de l'Allemagne el à .ceux des pays alliés et associés. 
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Ad. 315. - Les aérodromes établis en Allemagne et ouverts 
au .trafic [mblic national seront ouverts aux aéronc.fs ressortis­
sant aux ;puissances alliées et associées, qui y seront traités sur 
~ pied d',égaJil.é a"V'ec les aéronefs ,al,lemands, en ,cc qui con­
cerne les taxes de toute nature, y com1Jl'is les taxes d 'atterris­
sage et dl'aménagement. 

Art. 316. - Sous réserve des présentes dispositiom, le droit 
de ,passage, de transit et d'attcrri·age prévu aux articles 313, 314 
et 315, est subordonné à l'observation des règlements que l' Alle­
magne ipourra juger nécessaire d'tdicler, étant entendu que ces 
règlements seront a1ppliqués sans distinction aux aéronef,s alle­
mands et à ceux des pays alliés et associés. 

Art. 317. - Les certificats de nationalité, de navigabilité, 
les brevets de capacité et les licences délivré ou reconnus vala­
bl-es par J 'une que'lconque <les ;puissances alliées et associées, 
seront .admis en Allemagne comme valables et équivalents aux 
certificats, brevets et licences délivrés par l'Allemagne. 

Art. 318. - Au point ,die vue du trafic commercial ,aérien 
interne, les aérone,fs œssoehssant aux ipuis ances allii~e et asso­
ciées, jouiront en Allemagne du traitement de ;la nation la ,plus 
favorisée. 

Art. 319. - L'Allemagne s',engage à mettre en ,igueur des 
mesures propres à assurer ,que tout aéronef allemand, ,survolan t 
son territoire, •se conformera raux règles sur les feu.,"\'. •et signaux, 
règles de l'air et règles sur le trafic aérien ~iir ou dan, .le voi-
inage des aérodromes, telles que ,ces règle sont fixées ,d.ans la 

convention ila s<Îe entre iles puissances aBiées et a· soci•ée relati­
vement à la navigation aérienne. 

Art. 320. - Les obligations imposées 1par les diSJPositions qui 
précèdent resteront ,en vigueur jusqu'au 1•r janvier 1923, à 
moins qu'auparavant l'Allemagne aiL été admise dans la Société 
des Nations ou ait été .autorisée, ,du '.consente.ment des puîsg.ance 
.alliées et associées, à a:dhér,er rà ,]a convention passée entre le -
dites 1puLsan c•e-F-, relativement à ,la 'Jlavig.alion aéri enne. 



ANNEXE N° 3 

OTE DE L.\. COXFERE\"CE DE AMilAS ADEPRS 

DU l4. AVRIL 1922 

a) . lppareils volants plus lourds que l'air. 

Hèglc n° ] . - Tout monoplace ayanl une ,puissance supé­
rieure à ûO HP era considéré comme militaire, donc matériel 
de guerre. 

Règle n° 2. - Toul appareil pouvant voler sans ;pilote sera 
con'i<léré comme militaire, donc matériel de guerre. 

Règle n° 3. - Tout appareil ayant oit ~ 

Un blindage ou un moyen de protection quelconque 
Une installation lui permettant de recevoir un armement quel· 

conque : canon, to11pille, bombe, avec des aménagement de 
visée pour le engin ci-des u , era con idéré comme militaire, , 
donc matéri I de guerre. 

Les limite uivantes seront le maxima pour tous les appa­
reils plu lourd que l'air et Lous ceux qui dépasseront ces limi­
tes ~cr nt con id'.éré comme militaire , donc matériel de guerre. 

Règle n° 4. - Plafond maximum o. pleine charge 4.000 mè- , 
lres (un moteur ayant une in lallation permet ta.nt la m'com-. 
prc. ion ,fera rentrer l'aippareil qui en era muni dans la catégo­
rie militaire). 

Règle n° 5. - Vitesse à pleine charge et à une altitude de 
2.000 mètre. , 170 h.iJomèlrcs à l 'hcurc. 

(Les moteur à pleine char"'e et par con équent donnant le 
maximum de force). 

fü'r,11 n° û. - La quantité maximum d'huile el de carbu­
rant à emporter (meilleure qualité d'e ence d'aviation) n'excé­
der,t pa. 00 x 170 : V rrramme H.P., V étant la vitese de la 
machine à ,pleine t:hargc et à pleine puis~ance à 2.000 mètre­
d 'alliludr. 

Rèalc 1t0 'ï. - Tout ,appareil capable d'emporter une charge 
util,~ dépas.anl 600 h.ilos, pilote, mécanicien cl instruments corn-
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pris, alors ,que les conditions des règles 4, 5 et 6 auront été 
remplies, sera considéré ,comme militaire, donc matériel de 
guerre. 

b) Dirigeables. 

Les dirigeables dont le cube dépassera les ,chiffres ci~dessous 
seront considérés comme militaires, donc matériel de guerre 

I. Dirigeables rigides ........ . .. . 
Il. Dirigeables semi-rigides ......... . 

III. Dirigeables non rigides ........... . 

(mètres cubes) 

30.000 
.?5.000 . 
20.000'"' 

1 Règle n° 8. - Les usinc_s fabriquant du matériel aéronauti­
que devront être déclarées . Tous les appareils et pilotes ou élè­
ves pilotes devront êLre immatriculés dans les conditions pré­
vues par la con'venlion du 13 octobre 1919. Ces listes seront te-
nues à la disposition du Comité de Garantie. ' ' · 

R_ègle n° <J. _:__ Le,s stocks de moteurs d'aviation, de · pièces d,\­
tachées, d'acces'soires de rnoleurs ne seront pas autorisés au 
delà d•e ce qu~ sera apprécié nécessaire pour satisfaire aux . be­
-oins" de l'aviation civile. Ces quantités seront déterminées par 
le Comité de Garantie. 

: . 
. Remarques générales. - On e timc que les définitions ci-

dessus aurorit, 'à_· être revisées tous les 2 ans, afin de considérer 
Je- modificalîon·s. que les progrès de l'aéronautique auraient à 
y faire apporter. 

•• > 
! 



ANNEXE N° 4 

A NEXES AUX ACCORDS D 22 MAI 1()26 E TRE LA CO -

FERK CE DE AMDA ADEURS ET L'ALLEMAGr E, FIXA T 
LE REGIME DE LA 1 AVIGATlO AERIEN E CIVILE \LtE­

MA DE. 

ANNEXE I 

lfesures destinées à assnrer l'exécution de l'article 198 

dii Traité de l' ersailles 

I. - Le Gouvernement allemand promulguera et meltra en 
vigueur l'ordonnanre donl la teneur suit : 

« 1 ° Sont in Lerdilcs : la con truc lion, la détention, l 'impor­
talion ou la mise en circulation d'aéronefs blindé ou protégés 
d'une f'açon quelconque, ou aménagés pour recevoir un engin de 
guerer que'lconquc, lei que canon, milrai,leu·el, torpiJ,le, bon;ibe, 
ou des in truments de vi , éc ou de lancement pour <le tel engins. 

« 2° Taule conlravenlion au paragraphe 1 ci-des us sera pu­
nie d'une amende allant jusqu'à 10.000 marks et d'une peine 
d'emprisonnement allant jusqu'à Lroi · mois, ou de l 'une ou 
l'autre de cc peines. Le appareils seront aisis et rendus inu­
tili ables. 

« 3° L'article 2 de l'ordonnance en date du 12 février 1926 
pour l'exécution de la loi du 22 mai ]021 (Reichsgesetzblatt I , 
p. 235) ur J'appliralio11 des articles 177 et 178 du Traité dé 
Versaill e: , 'applique ~1 Loule a socialion conlrcvcnanl au para-, 
graphe 1 ci-des us. » 

Il. - Le Gouvernement all emand veillera à ce que l'aéronau­
tique civile allemande soit maintenue dans les limile ré,pon­
danl à un dévelopipement normal, tant en œ qui •concerne 
l'aéronaulique commc.rciale, qui ne pourra être subYentionnée 
que dans une me ure corresponclanl à ce développement, qu'en 
ce qui concerne les appareil utilisés dans le école cl en ce 
qui concerne l'aviation de port, sous ré erve de limitations ré­
~mltanl des di, positions ci-après. 



III. - a) Le Gom·erncmcnt allemanJ subordonnera à une­
autorisation spéciale, par lui délivrée, la construction ou l'im · 
po.rtation d'avion.s qui po éderaient les caractéristiques techni­
ques d'avions de chasse modernes, en cc qui concerne le poid-­
mort, le rapport du poid mort à la puissance du moteur, la· 
disposition de siège , le coefficient de sécurité, la Yitesse d'as­
cension, la vitesse el le plafond. 

b) Le Gouvernement allemand accordera l'autorisation spé­
ciale vi éc ci-dessus, exclusivement pour participer à des cour-
es ou compétitions internationale annoncées publiquement ou 

à des record contrôlés officiellement, ainsi que pour les prépa­
ratifs que nécessiterait celle participation. En aucun ca , ces 
préparatifs ne pourront comporter d'exercices dans les écoles. 
Le nombre d'avions de celle nature se maintiendra dans les 
limites du nombre de· avions ciYil de même nature employés 
clans un autre pays d'Europe pour les fins indiquées ci-dessus. 

c) Le Gouvernement allemand prendra le mc::-ure appropriées 
pour que le nombre dc.s pilotes autorisés à piloter de tels avions 
n'excède pas le cadre de be oins défini au pagraphc b) ci­
dessus . 

IV. - Le Gouvernement allemand fera le néce saire pour que 
les autorités du Reich et des Pays {Lünder) n 'accordent de sub­
vention d'aucune sorte, ni aux organisations, sociétés ou indi-

. vidus .se consacrant ù l'aviation de sport ou dont l'activité au­
rait pour objet, à titre principal ou accessoire, l'instruction ou 
l'entraînement d'élèves-pilote ou de pilotes dans l'aviation de 
sport, ni, en général, aux per onncs e livrant à l'aviation, à 
l'exception du personnel destiné au fonctionnement de lignes 
commerciales en service, ou nécessaire aux besoin normaux 
<le.s usines. 

Le Gouvernement allemand prendra les mesure appropriée-­
pour que de telles subventions ne soient pas non plu accordée:'­
par aucune autre administration publique ayant la gestion de~ 
deniers publics, y compris les administrations municipales. 

Le.s prix en e. pèces, offerts à l 'occasion de compétitions aéro· 
nautiques, ainsi que les allocalions accordée pour l'organisa­
tion préparatoire de telles compétitions, ne devront , ni par leur 
imporlance, ni par leur nombre, présenter le caractère de sub-
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ventions. Ces prix ou allocations ne pourront être attribués que 
pour des compétition officirllemrn t reconnues. 

V. - Le Gouvernement allemand prendra les mesures appro­
priées : 

a) Pour que ,soient interdit toute instruction et tout entraî­
nement dans l'aviation ayant, contrairement aux ,engagement 
visés à l'article Hl dn Trailé de Ver ailles, un carac tère ou un 
but militaire ; 

b) Pour interdire tt toute adminUration •publique, ou à on 
pcr onnel, ·occupant de l'organisation ou de l'administration 
d'une force armée, d'entretenir, dans un but mililaire, contrai­
rement aux engagements visés à l'article lü8 du Trailé de Ver-
aillcs, de rapports quelconques avec l'aviation, quelle qu 'en 

, oit la catégorie. Il reste rntendu que les dispositions ci-de sus­
visées ne concernent pas les mesures qui seraient nécc saire pour 
assurer la défen c antiaérienne à terre ; 

c) 1. Pour interdire dan l 'aviation, quelle qu'en oit la caté­
gorie, tout in truction cl toute activité des membres de la 
Reichswehr d d:e la l\farine, .i olés ou en groupes. 

2. A litre exceptionnel, de membre de la Reichswehr et de la 
\ farine, qui en feront la demande, pourront être autorisés à 
a pprendrc ù piloter ou à pilotcl' à titre privé , mai en -OC qui 
concerne l'aviation de sport, seule, et à leur- propres frais ~ 

il ne leur sera accordé à cet effet, par les autorités allemandes, 
11i subventions ni congé" .spéciaux. 

li est entendu que ce au lorisations cxcc;ptionnelle excluront 
pour les titulaires , conformément au paragraphe a) ci-dessu", 
Iou le instruction cl tout rntraînement aériens ayant un caractère 
on uu but militaire. 

C',es autorisation pourront être accordée jusqu'à concurrence 
d'un chiffre 1ota1 de trente-six, ce maximum ne pouvanl être 
atteinl qu 'an bout d'une période clc ,six ans tt compter du 1er 
janvier 192(\ et ~t raison de ix autori ations par an. 

Ce maximum de trente- h:, une fois atteint, pourra être main­
tenu par l'octroi d'autorisations nouvelle , qui eront accordée'\ 
jusqu'à concurrence de troL par an. 

Toutofoi~. Je titulaires d'autorisations qui viendraient à être 
rayé<; de~ cadres: dr I' Armfr et de la farine, par .suite de décès 
0 11 de rrformr , pourront lonjours être remplacé , au début de 
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l'année qui suivra leur radiation, en plus du -contingent nor­
malement fixé pour l'année. 

Les noms des bénéficiaires des autorisations seront portés sur 
une lisLe dressée au début de chaque année. , 

Les membres de J.a Reichsrwehr el çle ],a ~\farine, tituJaires 
,d'un brevet de pilote délivré avant le l',r avril 1926, poui:ront , 
jusqu'à concurrence de trenle-six, continuer à 1piloter. Ce~ tr_ente­
six pilotes, qui ne seront pas .remplacés et dont les noms seront 
portés sur une liste spéciale, ne sont pas compris dans J.e novi ­
bre des pilote,s visés aux alinéas précédents. 

VI. - Le Gouvernement allemand prendra le.~ <lispositions 'né­
cessaires pour assurer l'enregistrement : 

a) De toutes les, fabriques construisant du matériel aéronàu­
.tique ; 

b) De tous les aéronefs et moteurs, terminés 
construction, les appareil et moteurs destiné 
-é tant enregistrés à part ; 

ou en cour$ de 
i1 l'export.;ihon 

c) De tous les pilotes et élèves-pilotes, les pilotes a,pte:, à con­
duire le,s avions visés à l'article III ci-dessus élanL enregistrés 
à part ; ' 

d) De tontes les entreprises exploitant une ligne aérienne ; 
e) De toutes les organisations, sociétés ou individus, s'occu-

pant d'aéronautique ou employant des aéronefs ; 
f) De l.ous autres propriétaires d'aéronefs. 
ûs listes d'enrcgi trement seront constamment tenues à '' jour. 

VII. - Les avions sans pilotes sont interdit . 

Ai,NEXE II 

Dispositions concernant la police 

Les prescriptions générales visées à l'article V, paragraphes a), 
b) el c), alinéa 1, s'appliquent également à la [>Olice. 

Toutefois, à titre exceptionnel, cinquante fonctionnaires de la 
police pourront recevoir une instruction aéronautique cl être 
,Lilulaires d'un brevet de pilote. 

Il est entendu que cc· brevets de piloLe ne ont las accordés 
aux fonctionnaires de la police pour leur permettre de praL,i ­
quer l'aviaLion, mais seulement pour compléter le connaissances 
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teohniques qui 1leur .sont r:.<écessaires arfin ,d'exercer en toute 
connais.sauce de cause le contrôle de l 'avialion commerciale. 

Ces cinquante brevets de pilote, ain i accordés, ne pourront 
ètre renouvelés que dans le cas où leurs titulaires seraient rayés 
des contrôles de la police ou auraient atteint l 'ttge de 48 ans. 

Les cinquante fonctionnaires tiLulaires de hrevels seront ré­
parlis entre le.s différent aérodromes. 

Les organi ations de Ia police ne 1pourront di po er d'aucun 
aéronef. 

Il n'exi Lera en Allemagne aucune autre organisation de police 
spéciale à l'aviation. 

'1 
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CONFEH.ENCE INTERKA fIONALE DE DROIT PRIVE AERIEN 
(27 octobre-6 novembre 1925) 

A VAlliT-PROJE·r DE CONVENTION INTERNATIONALE 
RUlt LA RESPONSAJULITE DU 'rRANSPORTEUR PAR AERONEFS 

Le développement des transp01·ts par aéronefs a rendu néces­
saire, pour la plupart des Gouvernements, la préparation d'une 
législation spéciale, et certains Etats ont même déjà élaboré une 
!elle légi.slation. Mais ces lois et règlements ne s'appliquent 
qu'aux transports effectués d'un point à un autre du territoire 
national, ou à la partie d'un transport intc.rnational effectuée 
au-dessus de ce territoire. Les lois des Etat peuvent paraître 
insuffisantes pour régler Ioules les difficultés que soulève le 
transport international par aéronefs, et cependant cette catégorie 
Je transport e.st dans la pratique la plus importante. 

Tout transport international met en présence }Jlusieurs loi s 
applicables. Doit-il être régi par la loi du lieu de la formation 
du contrat, du pays où le voyage a commencé, des pays sur­
volés par l'aéronef, du lieu <le dcsliualion P Faut-il au contraire 
app liquer la loi de la nationalité de l'aéronef trnn .. ,porteur, ou 
la loi nationale du voyageur ou de l'expéditeur? Est-il permi s 
enfin aux ·parti·es de choisi,r librement la loi applicable? Ces diffi­
cult~s vont s'accuser dès que seront mises en vigueur dans les­
différenls pays des lois rlifférentes sur le transport par aéronef, et 
plus encore si certaine• des dispositions de ces lois sont déclarées­
d 'ordre public. 

On aLt1\nuerait déjà beaucoup les difficultés naissant du conflit 
des lois i l'on parvenait à établir une règle commune de solut.ion 
du conflit. Une convention intern<ltionale pourrait donner cette 
solution cl rnumetlrc par exemple le transport international à la 
loi dl! point de déparl ou de la nationalité de l'aéronef. Mais une 
telle solution serait bien insuffisante, car tout en supprimant l'in­
certitude de la s0lution du conflit des lois, elle laisserait sub­
sister entre les intéressés une différence de traitement tenant à la 
différence des lois applicables. D'autre part, cette solution ne per­
mettrait pa.· de réaliser le progrès législatif désirable. 
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Il paraitra sans doute préférable d'élaborer une convcnliou 
internationale définissant elle-même Jcs règles applicables au 
transport international. Ces règles ne e substitueront pas aux 
lois nationales. Elles ne s'appliqueront qu'aux transports effectués 
d'un Etat à un a11tre Elat. Si le législateur national veut repro­
duire .Jes règles de la ,convention dans une 1oi s'iap;pJiquant aux 
transports nationaux, il aura trmte libe-rlé, mais 'la convention ne 
lui en fera nullement l'obligation et on peut parfaitement con­
cevoir deux régimes différents, l'un pour le tran port intérieur , 
l'autre pour le transport international. 

L'exemple est d'ailleurs déjà donné. Pour les transports de mar­
chandises par voie ferrée, la Convention de Berne du 14 octo­
ber 1800 a réglé d'une façon très détaillée les rapports entre 
les réseaux, el celle Convention a rendu d'appréciables services. 
En ce qui concerne les transports maritimes, la Conférence inter­
nationale de Bruxelles de lûlO a voté deux conventions sur 
l'abordage et l'assistance qui sont aujourd'hui en vigueur dans 
Lous les pays maritimes et la Conférence de 1922 a établi une 
convention sur 'la respon a,bililié du trans-pm·teur •qui va être 
soumise à la signature de Etal,,.. 

Si dans les transports pat· fer el par mer on a senti la néces­
sité d'une convention interri:itionale, ,comment ,ce tte nécessité 
n'apparaîtrait-elle pa plus évidente encore dans le transports 
par aéronefs exécuté directement ou par transbordement d'un 
pays à un aul.re. Les intére ·,és récliament une tetUe convention. 
Le Comité des transports par air à la Chambre de Commerce 
inLernalionale, dans sa réunion du 30 novembre 1923, a émis 
un vœu tendant à 1a réunion d'une Co,nférence inter.nationale 
l'elative au droit privé aérien. 

Sans doute beaucoup de que Lions pourraient être utilement 
posées et discutées au cour. d'une telle Conférence. Mais au­
cune ne paraît plus urgente ù résoudre que celle de la responsa-
1hi:Jit.é du transporteur. Il importe en effet que le voyageur et 
l'ex,pé<liteur ipuissent, a,u cas d'accident ou cl-e dommage, connaî­
tre l'étendue de ses droits et le moyen d'exer .cr son recours, et 
il importe aussi q•ue les Compagnies de navigation aérienne puis­
._ent calculer l'étendue de leur responsabilité et la faire garantir. 
Il serait peu logique que la solution de c'es questions dépendît 
du pays traversé ou du tribunal saisi et que la diversité des 
lois modifiât la solution applicable. Il serait. d'autre part utile 
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que toutes les Compagnies <le transport fu sent placées à ce point 
de vue sous un régime d'égalité. 

Pour ces raisons, le Gouvernement français a l'honneur de 
soumettre à l 'ex: .. men des Gouvernemenls un avant-projet de 
-convenLion l'•!llative rà la res,ponsabililé du transporl,e,uT rpar aéro­
nefs. Sans JPréjuger de l'ordre dan- lequel la Conférence pour­
rait envisager l'examen ultérieur des divers problèmes inlerna­
tionaux que posent les transports par aéronefs , l'avant-projet 
suivant est proposé à la d~scussion de la Conférence qui doit 
s'ouvrir le 26 octobre 1925. 

AV-\NT•PROJET 

Article premier. La présente ·oonvention est applicable- à 
tout -transport par aéronef de voyageurs ou de marchandises 
avec ou :;:ans transbordement, les points de départ et de desti­
nation ,étant Hués •dans detL'C 1Etals dilfféirenl. . 

Elle ne s'appliquera pas toutefois aux transports réservés à 
l'Administration des Postes, même dans un seul des Etats inté­
ressés. 

Art. 2 . - Le transport international sera constaté ipar uu 
billet de passage ou une lettre de voiture internationale, men­
tionnant les points d'arrivée- et de destination et, s'il y a lieu , 
les points <le transbordement. 

Ce billet de passage sera toujours nominatif et ne pourra êtr 
cédé. La lettre de voilure pourra être établie à personne dénom­
mée, à ordre ou à porteur. 

La lettre de voiture indiquera notamment la nature et le poids 
des objets transportés, la déclaraion de leur valeur si elle est 
faiLe par l 'expéditeur, le prix et le mode de fixation du prix de 
transport et Je lieu du paiement. 

Art. 3. - Le transporteur est responsable des pertes, avaries 
et retards qui rérnltent de ses fautes personnelles et du vice 
propre de l'appareil. 

Le certificat administratif régulièrement délivré établit une 
présomption jusqu'à preuve contraire que l'appareil était au dé­
part en bon état de navigabilité. 

Le transport.eUl' Tépond également ides fautes commises par ses 
pr-éposés à l'arrivée et au départ, de la réception, la manuten­
tion, et la délivrance des marchandises. 



Al'il\EXE 't,Ht 

Arl. -1. - Le lranspol'leur n'est pas rc pon able de ,perles, 
avaries ou relard 

1 ° au 1·,1s de force majeure en y comprenant le risques de 
l'air : 

2° au l:as de faute du voyageur ou du vice pro1)rc de la 
mai:chandi c ; 

3° au ca de faule· non inlenlionnelles commises par le pilote 
ou les agents lechni<}'Ues dan · la conduite de l'appareil et les­
opéraLions acces oires. 

Art. 5. - cEn aucun cas, la responsabilité du lran porteur ne 
pourra dépas er Ja somme de dix mille francs par VO) ageur ; 
toutefois le voyageur pourra en payant une taxe spéciale de 
garanlie se faire garantir contre les risque du tran. port pour 
une somme déterminée. 

Dans le t>ram:port des marchandises, la ,re ponsabilité du tran • 
porleur rn· peut dépas$er deux cents francs par colis ou unité, 
sauf déclaration ~péciale de valeur faite par l'expéditeur, qui 
au;-a to·ute liberlé à cet égard. 

Les valeurs ci-dessus onL de valeurs or. 

Arl. 6. - Toule clam<' qui , dan le billet de passage ou la 
lellre de voilure, tendrait ù exonérer le transporteur de la res­
pon abilité établie dans la présente convention ou à établir une 
limite de re pon abilité aulre que celle fixée par l'article pré­
cédent sera nulle el de nul effet. 

Art. 7. - •\.u ca de 1l\cès du voyageur tran porté, l 'action 
en responsabililé ne peul èlrr intcnlée que 1par le conjoint er 
le héritiers en ligne direcle, légitimes ou naturels. 

Art. 8 . - L'action en re pon abilité sera portée au choix du 
demandeur de, anl le tribunal du lieu de départ ou du lieu de 
l'arrivée, ou du lieu de l'accident , au cas d 'arrêt de l'aéronef ou 
en cours de roule. 

La procédure sera réglée par la loi du tribunal 
foi , aucune formalit' particulière ne peut être 
clrmandeur ù raison de sa nationalité. 

saisi ; Lou te­
impo ée au 

Art. 9. - L'enlèvement des marchandi es sans protestation, 
par le deslinalaire, r.onslil11rra une pré omption que les mar­
chandi~rs ont été délivrée en bon état el conformément au titre 
de transport. Tonlefoi , au cas d'avarie non apparentes ou de 
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relaTd, Je destinataire aura un délai de trois jours pour pro­
tester. 

Tou le 1protestation doit èLrc faiLe par réserves inscri les sur le 
tilre ou par un autre écrit. 

Art. 10. - L'action en responsabilité doit ~lrc inlentée dans 
le délai d'une ann6e à compter de l'arrivée à destination ou de 
.J 'arrêt de l'appareil. 

Les causes de suspension et d'interruplion de la prescription 
sont déterminées par la loi du tribunal saisi. 

ATt. 11. -- Les jugements prononcés, contradictoirement ou 
par défaut, par le juge compétent en vertu des dispositions de 
la présente convention, seront déclarés exécutoires dans les Etats 
signataire de la présente convention sans réYision du fond! de 
l'affaire. 

Art. 12. - Au cas de transports par aéronefs successifs avec 
transbordement, le voyageur ne pourra recourir que contre le 
transporteur qui a causé l'accident par sa faute. 

Dans le même cas, l'expéditeur de marchandises aura un 
recours contre le premier transporteur el le destinataire contre 
Je dernier et l'un et l'autre pourront en outre agir contre le 
J,ransporteur qui a causé par sa faute la perle ou l'avarie. 
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CONFERENCE I TERNATTO~ALE DE DROIT PRIVE AERIE. 

PROTOCOLE FINAL 

Le soussignés, d'é légués <l-es Gouvernements d' Al'banie, d ' AUe­
magne , de la République Arn-entine , d'Autri che, ,Je Belg :rrue , 
<ln Brésil , de la Grande-Bretagne , du Canada. cle l'Union Sud­
Africaine, de la Nouvrlle-Zélande, de l 'Ind e. du Chili. d r Chine , 
de Colombie, de Danemark , de la République D•) nt:11icaine , 
d'Egypte , d 'Espagn e, d 'Esthonie, de Fi;1ÏallC:ie , J e Franc,~, du 
Maroc , de Tunisie, de Grèce, du Guatémall-1. <l'llali,~. d e Lcl­
lonie, de Lithuanie, du Luxembourg , du Mexique, de Monaco . 
du Parag uay, des Pays-nas, rln Pérou, de Pologn e, du Portugal , 

• rie Roum anie, du Royaum e de Serbes, Croates et Slovènes, d11 

. ïam, de Suède, de Suisse, de Tch écoslovaquie, de Turq u:e J l' 
l ' Union des Républiques Sociali slcs Soviétiques, de l'Uru g-1iay cl 
cl 11 Venezuela , se son t r éunis à Paris, le 27 octobre 1025. rn r 
lïnvit.alion du Gouvernement français, clans le but d 'arriver il 
un e entente sur les différ enles questions de droit pri vé aérien 
el, nolamm enl , sur la r es1 o nsabilil ' <lu lran spor leur pat aéro­
nef3 . 

. \ la suite d s délibéralion . con signées clans les procès-verbaux 
des séan ces, il s ont convenu s de soumettre à l'apprécia tion de 
leurs Gouvernem ents r e. pec tifs, en vue d 'un exam en favorable 
et, ultéri eurem ent , de la ig na l11re d 'une Convenlion interna­
tionale , le Projet suivant de « Convention rela tive à la respon­
sabilité du transporteur dan - les transports inlernalionaux pa r 
aéronefs >, : 

PRO•.lET DE CONVENTION 

égalem e11l dés ireux de do nner une o )ulion à l 'importante ques­
tion de la r esp on sabilité du lransporleur dans les Lran -porls inter­
nationaux. par aéronefs, ont r ésolu de con Jure une Convention 
et ont, en conséquen ce, n ommé pour leurs Plénipo tentiaires. 
savoir : 

lesquels, après s'être communiqué leurs plein 
en honnc e t due forme , sont convenus de 
van les : 

pouvoirs, trouvés · 
dispositions sui-

17 
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Arlicle premier. - Est qualifié cc transporl inlernalional », au 
sens de la présenle Convenlion, tout lransport dans lequel , 
d'aprè·s les sli pu la Lions des par lies, le point de départ el le point 
de de linalion sonl situc;s Jans deux Elats différenl5, qu'il y ait 
ou non interruption de lransport ou transbordement. 

Art. 2. - La présente Convenlion s'applique aux transports 
internationaux par aéronefs de caractère commercial, effectués 
avec ou sans rémunération, y compris ceux qui sont effeclués 
par l'Elat el les personnes juridiques de droit publir. 

Sont exceptés de l'application de la présente ConYention les 
transports postaux effectués sous J'empire des conyenlions pos­
tales i nternalionales. 

Art. 3. - Le lramport international sera constaté par un 
billet de passage ou une lettre de voilure. 

Le transporleur sera tenu, à la demande de l'expéditeur, de 
lui délivrer un double de la lellre de voilure dûment certifié. 

L'absence, l'irrégularilé ou la perle du litre de transport ne 
1préjudieie ni à l'exstence ni à la validité du contrat de trans­
port. 

Art. 4. - Le billet de passage el la lettre de voiture mention-
neront notamment : 

Les points de départ et de destination ; 
L ï linéraire à suivre ; 
Le nom el l'adresse du transporteur; 
Le prix du transport, la date et le lieu de paiement; 
L'indication de la limite légale de responsabilité, el, s'il y a 

lieu, de la garanlie supplémentaire du transporteur, suivant l'ar­
ticle 7 ; 

Le lieu el la date de l'émission. 

La lellre de voilure indiquera, en outre, notamment : 
Le nom et l'adresse de l'expéditeur et du destinataire; 
Le délai de transport, s'il esl stipulé ; 
La nature de la marchandise cl le mode d'emballage; 
Le nombre, les marques, les numéros el le poids des colis; 
La déclaration de leur valeur, si elle csl faite par l'expéditeur, 

conformément à l'article 7 ; 
Les documents remis au transporteur pour accom1pagner la 

lellre de voilure. 
La lettre de voilure sera signée par l'expéditeur qui répondra 

de l'exactitude des mentions qui y sont contenues. 
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conformément au titre de transport. Toutefois, au cas d'avaries 
non apparentes ou de retard, le destinataire aura un délai de 
trois jours pour prolesler auprès du lrans1porleur ou de son 
agent au lieu de délivrance. 

Toule protestation doit être faite par ré~erves inscrites sur !e 
titre ou par un autre écrit. 

Art. 12. - L 'action en responsabilité doit être intentée dam 
le délai de deux ans à compter de l'arrivée à destination ou de 
l'arrêt de l'appareil. 

Les causes de suspension et d 'interruption de la prescriptir1o1 
sont déterminées par la loi du tribunal saisi. 

Art. 13. - Au cas où un même conlrat de transport par 
aéronefs doit être exécuté par plusieurs transporteurs succrs­
sifs, le voyageur ou ses ayants droit ne ipourront recourir q11e 
contre le transporteur ayant effectué le transport au cours duqnrl 
l'accident s'est produit. 

Dans le mème cas, s'il s'agit de marchandises, l'expéd1l-~ur 
aura un recours contre le premier transporteur el le de li11ataire 
qui a droit à la délivrance contre le dernier, et l'un et l'nut1'P 
pourront en outre agir contre le transporteur aya,nt effectué le 
transport au cours duquel la perle, l 'ava·r.ie ou le relavd se sonl 
produits. Ces tvansporteurs s,ero11! solidairement res1pon ables en­
v.ers l 'expédi leur ,et le destinataire. 

Art. 14. - Sonl nulles Ioules clauses du contrat de transport 
et toutes conventiom particulières anlérieures au dommage, par 
lesquelles les parlies dérogeraient. aux règles de la présente Con­
vention soit par une délcrminalion de la loi applicable, soit par 
une modification des règles de compétence. 

Art. 15. - La présente Convention sera appliquée dans chaque 
Etat conlraclant à tous leR transporls inlernationaux ayant leur 
point de départ ou leur point de destination dans un Etal 
conlractan l. 

Art. 16. - La présente Convention sera ratifiée. 
Chaque Elat ad1:essera sa ratification au Gouvernement fran ­

çai,, par les oins duquel il en sera donné avis aux autres Etats 
signataires. 

Les ratifications resleronL déposées dans les archives du Gou­
vernement français. 

Art. 17. - Les Etats non signataires pourront adhérer à la 
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1pré~enle Convention, qu'ils aient élé ou non représentés à la 
Conférence internationale de Pans. 

L'Etat qui désire adhérer notifie par écrit son intention au 
Gouvernement français, en lui transmettant l'acte d'adhésion, 
irui sera déposé <lans les archives du dit Gouvernement. 

Le Gouvernement français transmettra immédiatement à tous 
Jes Etals signataires ou adhérents copie certifiée conforme de la 
notification el indiq·uant la date à laquelle il a reçu la notifi­
cation. 

Art. 18. - Les Hautes Parties contractantes peuvent, au mo­
ment de la signature, du dépôt des ratifications ou lors de leur 
adhé. ion, déclarer que l'acceplal.ion qu'elles donnent. à la présente 
Convention ne s'applique pas soit à certains, soit à aucun des 
Dominions autonomes, colonies, possessions, protectorats ou ter­
ritoires d'autre-mer, se trouvant sous lenr souveraineté ou auto­
rité. En conséquence, elles peuvent ultérieurement adhérer sépa­
rément au nom de l'un ou l'autre de ces Dominions autonomes, 
colonies, possessions, protectorats ou terriloires <l'outre-mer, 
ainsi exclus dans leur cl(:claration originale. Elles peuvent aussi, 
en se conformant à ces dispositions, dénoncer la présen le Con­
vention, séparément ·ponr l'un ou pl-usieur des Dominions auto­
nomes, colonies, pos!:'-e sions, on territoires d'autre-mer se trou­
vant sous leur souveraineté ou autorité. 

Art. Hl. - ,La présente Convention entrera en vigueur, pour 
chaque Etat signataire ou adhérent, vis-à-vis des autres Etats 
ayant déjà ratifié ou adhéré ... (jours, moi ou années), après 
le dépôt de sa rntification ou de la réception par le Gouverne­
ment françaü, de la notification de son adhé ion. 

Art. :.?O. - S'il arrivait qu'un des Etats contractants voulût 
tlénoncer la présente Convention , la dénonciation sera notifiée 
par écrit au Gouvernement françai , qui communiquera immé­
dialemcn t copie certifüe onforme de la notification à tous lrs 
autre. Etals, en leur faisant savoir la clnte à laquelle il l'a 
reçue. 

La dénonciation produira ses effet à l'égard de l'Elat seul 
(]UÎ l'nma notifiée et un nn après que la notification en sera 
parvenue au Gouvernement français. 

Art. 21. - Chaque Etat contractant aura la facult6 de proYO• 
quer la réunion d'une nouvelle conférence, dnns le hnt de rl"I 
chercher les améliorations qni pourraient y être apportées. 
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Celui des Etats qui ferait usage de; cette faculté au rail à noti­
fier un an ;). l'avance son intention aux autres Etats, par l'inter­
médiaire du Gouvernement français, qui se chargerait de con­
voquer la conférence. 

Ils ont, en outre, adopté la motion suivante qu'ils recom­
mandent à l'examen favorable de leurs Gouvernements : 

MOTION 

Après avoir dressé, à litre d'exemple, la li te des question;, 
dont l'étude devrait immédiatement suivre l'examen du problème 
de la reSJJOD!'\ahilité du transporteur par aéronefs, la Conférence, 
considérant l'importance, l'urgence, la complexité et la nature 
techniquement juridique de ces questions, exprime le vœu que 
soit, à bref délai, nommé un Comité spécial d'experts chargé de 
préparer la continuation des travaux de la Conférence. 

Ce comité serait composr d'un nombre restreint de membres. 
Son iègc normal serait i'l Paris. 

La Conférence prie, en conséquence, le Gouvernement fran­
çais de bien vouloir ~e metlre en rnpport avec les Gouverne­
ments invités à celle Conférence pour examiner la suite à don­
ner à celle rernmmandation. 

La Conférence émet le vœu que les premières questions étu­
diées par cc Comité soient : 

Dommage. eau ·és par les aéronefs aux biens et aux ipersonne;;. 
sur le ol. 

A$rnrancc obligatoire. 
Etablissement de reoistres aéronautiques propriété de l'aéro-

nef, droits réelR, hypothèques. 
Saisie. 
Location d'aéronef. 
A bordage aérien. 
Condition juriùique du commandant de l'aéronef. 
Lellrc de voilure. 
fü·g!cs uniformes pour la détermination de la nationalité de 

l'aéronef. 
En foi de q'lloi, les Délégué oussignés ont arrêté le pré ent 

Protocole final, dont une copie, certifiée conforme, sera remise 
à rharun des Gourernements respectifs. 

Fait;). Paris, en un sen! exemplaire, le 6 novembre 1925. 

• (Signatures.) 
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Co:\IITE INTERN ATIOX AL TECHNIQUE D'E\PERT 
JVRTDIQUE AERIENS 

A V A NT-PROJE'f 
DF. CONYENTIO~ RELATIVE AUX COXFLITS DE LOIS 

EN l'if ATIER.E DE DROITS REELS AERTEXS (1) 

Article premier. - Réservé. 

Art. 2. - 1 ° Les hypothèques conventionnelle , judiciaires et 
légales, régulièrement établies d'aprè la loi de l'Elat auquel 
l'aéronef est ressortissant, et inscrites sur le regi tre aéronau­
tique de cet Etat, seront considérées comme valables et respec­
tées dans tous le,; autres Etats contractants; 

2° Pour les effets de celle Convention, seront as imilés aux 
hypothèques les gages, charges · et autres sôrelés réelles, don­
nant droi l an créancier de se faire payer une somme déterminée 
d 'avance et inscrite au registre sur le prix de la , ente de l'aéro­
nef par préférence à d'autres créanciers. 

Art. 3. - En cas d'exécution forcée, ne po11rro11t ètrc ,payés 
par préférence aux hypothèques fJUe : 

1. Les droits el créances auxquels la loi nationale de l'aéronef 
attache un droit de préférence ; 

2. Le;; frais de justice du à !'E tal el dépcmcs encourues dans 
l'in térêt commun dc5 crranciers pour la conservation de l'aéronef 
ou pour parvenir à la vente el la distribution cle son prix; les 
droits d'aérodrome ou de phare et les antre. taxes el impôt~ 
publics de même espèce ; 

3. Les créances résultant du contrat d'engagement du pilole 
et des autres per onnes engagés à bord; 

4.. Les rémunérations en indemnité dues à raison de sauve­
tage ou c1·a~~islance prêtr et de dommages causés 11 des tiers sur 
le territoire de l'Etat où la vente e t effectuée ; 

5. Les créance·, dont le propriétaire se 1pcul libérer par l'aban­
don de l'aéronef; 

(1) Cet avant-projet présenté par la 1ro Commission n'a pas encore cité 
discu té par le C.I.T.E .J.A. 



6. Les créances, au profit de-quelles l'aéronef csl sai i avalll 
l'établi , emenl de l'hypothèque. 

Arl. 4. - La disposilion de l'arlicle 3 ne parle pas alleinle 
aux droil5 de rétention. 

Art. 5. - L'autorité ayant opéré la saisie de l'aéronef, la noti­
fiera immédiatement et par concsponclanre dircrle au bureau 
d'imma I riculation. 

Arl. 6. - La disposition de l'arlicle 3 s'applique également 
chaqnc fois qu'il s'agira de distribuer une caution fournie po11e 
oblenir main-levée de saisie. 

Art. 7. - En cas d'exécution forcée, celle-ci n 'rm traine exli 11<'­

Lion des hypothèques que si elle est noli!Îée 1m mois d'aYance :'t 
l'aulorilé chargée de la renne du registre. Ce délai srra de troi, 
mois . i la notification doit être rffectuée dans nn pa~·s lran oc 1:-i­

niq•ue. 

Art. 8. - En cas d'aliénation volontaire de l'aéronef , l'ar-q11{,­
rem· ne peut pro éder à la purge des hyrpothèques que dans Jr,;: 

cas, conditions et formes prévus par la loi nationale de l'a,:­
roncf. 

Art. 9. - 1. Si un aérond, après avoir élé immab·ic ul-é dans 
un Etat contractant, est immatriculé dans un autre, les hypo­
thèques inscrites sur le prcmi-cr registre . cran t rrporlécs d 'offlrc 
sur le nouveau registre, quelle que oil leur origine (convrn­
lionnelle, judiciaire ou légale). La radiation cl, l ' immalriC11lali o11 
nouvelle ainsi que l'inscription hypothécaire produiront simul­
Lanément leurs effets respec.lifs. 

2. A cel ef.fet, le bureaux chargés de .]a tenue des regislrr, 
~ont aulori és à correspondre directement entre eux. 

A.rt. 10. - l. Le droit -le pré.férenc-0 allaché aux créan:C,,, 
mcnlionuéc aux n°• 2, 3 et 4 de l'arlicle 3 s'éteint, en dehors 
des ca, prévus par les lois nalionales, à l'expir:llion d'un dél ,ii 
d'un an. 

2. Le cJ,:-1lai •C01rrl 1pour }e ;wi\ili>ge garanlissa.nl Je, •rém•uné­
ralions d'assistanrc ou de sauvetage, à partir du jour où lrs 
opérai ions sont terminées ; pour Je privilège du cn·:rncicr Faisi,­
san l à partir du jour de la saisie; pour le~ indemnités /1 pnrlir 
du jour où le dommage a 6lé causé; pour lrs aulres prh ili·i:re, 
à parlir de l'exigihililé de la rréancc. 

3. Les ran,r, ,d',inlerrnplion ,dn <lrlai wnt délrrminfr~ ,par 1;1 

loi du tribunal saisi. 
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cmnrE T:~11ER,~ATIO~AL TECHNIQUE D'EXPERT 

JURIDIQrE AERIE S 

Il [0 Se,;:ion : :\fodricl ?'1-:..0 mai ) 02 

.\ V.\~'l'-PltOJET DE CO~VENTION 
Slffi J,,\ RESl'ONSABIT.ITE DU TRANSPOR,TEUR 

1) \XS LES TR \NSPORTS INTER. ATIONAUX PAR .\ERONEFS 
ET U LETTRE DE 'fR :\NSPORT AERIEN 

.!L\PITIIE PnE,IIER 

01,j el. - Définitions 

Arti cle premi er . - La présente Conveulion s'applique aux 
Iran . ports in lcrnalionaux de pas agcrs, de marchandises el de 
hagages effec tu é par afro nefs contre rémunération ou par une 
cntrepd,e ùe l11ansporl . aéri ens anc ou san s r émun ération . 

Est r1ualifi é H lramporl inlem a1ional >> au sen s de la pré· enle 
Convention , tout transport dallS !equel, d'a,prr~ Ir stipulatio n 
des partie , le point de départ e l le point de des linalion, qu ' il y 
ait ou non inlerru.plion de Iran porl ou tran-bord em enl, sont 
silués . oit dans deux Etals eontraclanls, soit dan s un m ême Etal 
contrac tant , i un e .esca le rs l préyue dans un au Ire Etat mème 
non con trac Lan l. 

Le transpo rt , enri,a 0 · 1 comm r 11n r cul e op <• ra lion, 0 11 • !a 
form e d 'un cul contrat o u d ' une sé ri e de contrai., à exéc uter 
par plu,icur tra-nsportenrs par air succe if , es t ce•n ~é consti­
tuer pour l 'a pplication de ce lle Convention un lran porl unique 
cl ne pcr,d 1ias son ca ra c tè re internaliollal ,par le fait qu 'un seul 
ou une éric de contrai s doiYenl ê tre exécutés intégral ement 
dans un m(1me Etal. 

Dans Je ra de tran 5porl combiné, effec tu é f'n partie par air 
et en parti e par tout anlre mo yen de lran cporl , les s tipulations 
tir la Con vention s'a ppliqw' nl aux . cul es parties du transport à 
~xéc11tcr par a ir i <'e il <• ,-r i n;pond c11L aux eonrlilion , d<' l'ali­
lH;a :!. 
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Arl. 2. - La Convenlion s',applique aux transports effectués 
par !'Etal ou les autres personnes juridiques de droit pu,blic, 
dans les conditions prévues à l ' article premier (1) . 

Sont exceptés de l'application de la iprésenle Convention les 
trarn,ports effectués sous l'empire de conventions •postal es inter­
nationales. 

CHAPITRE Il 

Titre de transport 
Sedion I. - Billet de passage 

Art. 3. - Dans le transport de voyageurs, le lransporleur est 
lenu de délivrer un billet de passage qui doil contenir les men­
tions suivan les : 

a) le lieu et la dale de l'émission ; 
b) le points de départ et de desLinaLion 
c) l'indication sommaire de l,a voie 11 suivre (via) ainsi que 

]c 0 arrêts prévus ; 
cl) le nom et l'adresse du ou des transpor,leurs. 
Le billet d:e passage doit contenir, en outre, une clause stipu­

lant que le transport est soumis au r-égirne de la resiponsabilité 
établi par la 1présente Convention. 

L'absence, l'irrégularité ou la perte de ce litre de transpo,rt 
ne préjudfoie ni à l'existence, ni à la validité du contrat de 
transport. 

Si, pour un Lran 'Port international, le transporteur accepte le 
voyageur .sans qu'il ait. été -établi un billet de passage, ou si le 
billet ne contient pas les mentions indiquées ci-dessu s, le con­
trat de tran port n'en sera pas moins soumi,s aux règles ,de la 
1présente Convention, mais le transporteur n'aura pas le droit 
de se prévaloir des disposilions 1de celle Convenlion qui excluent 
en lout ou en partie sa responsabilit é directe on dérivée des fau­
tes de ses préposés. 

ection II. - Bulletin dJe Bagages 

Arl. 4. - Dans le transport de bagages, autres que Je menus 
objets personnels dont le voyageur conserve la garde, le II,ans, 
porteur esL tenu de délivrer- un bulletin de bagages. 

(1) Dans le protocole de clôture figurera la réserve anglaise suivante: 
« Le Gouvernement Britannique déclare réserver la question de l'applica­

tion de la Convention aux aéronefs appartenant à l'Etat, inclus les organes 
du Gouvernement central qui jouissent, selon la loi anglaise, des préroga­
tives Je la Couronne. » 
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La livraison des bagages au voyageur se fait valablement au 
porteur du bulletin. 

Le bulletin de bagages est établi en deux exempl:aires, l'un 
pour le voyageur, l'autre pour le transporteur. 

Il doit contenir les mentions suivantes : 
a) le lieu et la date d'émission ; 
b) les points de d-épart et de destination ; 
c) l 'indication sommaire de la voie à suivre (via) ainsi que 

les arrêts prévus ; 
d) le nom et l'iadresse du ou des transporteur- ; 
e) le numéro du ,billet •de passage ; 
/) l'indication que le bulletin est établi en deux exemplaires ; 
g) l'indication que !a livraison des bagage- au voyageur se 

fait valablement au ,porteur du bu.Jletî,n. 
Le bulletin de bagages doit contenir, en outre, une clause sti­

pulant que le transport est soumis au régime c1e la responsa­
bilité établi ipar la Convention. 

L'absence, l'irrégularité ou la perte de ce hullelin d·e baga­
ges ne préjudicie ni à l'existence, ni à la validité ·du contrnt de 
transport. 

... i, pour un transport international, le transporteur accepte 
le bagages sans 1qu'il ait été étahli un bulletin ou ~i le bulle­
tin ne contient pas les mentions indiquées ci-dessus jusqu'à d) 
inclu ivement, le contrai de tra,nsporl n'en sera pas moins sou­
mi aux règle de la présente Convcntion , mai le transporteur 
n'aura pas le droit de $C prévaloir des disipo i lions cl ce tte Con­
vention qui excluent en tout ou en partie sa responsabilité di­
recte ou dérivé-e de - fautes de ses pré1posés. 

Section III. - Lettre de lransporl aérien 

Art. 5. - Tout tran porteur de marchancli es a le droit de de­
mander à l'expéditeur l'él.abli semenl et la remi-se d ' un litre 
appelé : lettre d:e ti1ansport aérien ; loul expéditeur a le droit de 
demander au iransporleur l'acceptation de ce document. 

Toutefois, l'absence, l'irrégularité ou la perte de cc liitre ne 
préjudicie ni à l'existence, ni à la validité du conlral de trans­
port. 

Art. 6. - La lettre de lransporl aérien est établie par l 'exipé­
dileur en trois exempJ.aires et remise avec la marchandise. 

Ce trois exempla:ires onl la même ,·aleur. 
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Le premier exemplaire ;porle la ment.ion « pour le lranspor­
..leur » ; il est signé 1par l'expéditeur. Le deuxième exemplaire 
porte la mention « pour le destinataire >> ; il est signé par ! 'ex­
péditeur el le transporteur ou leurs agents, et il accompagne la 
marchandise. Le troisième exemplaire est signé par le transipor­
teur, ou son agent, et remis par lui à l'expéditeur après accep­
tation ,de la marchandise. 

iLa signature du transporteur dioit êtr.e apposée dès 1 'acœpta­
.tion de la marchandise. 

La signature du transporteur peut être remplacée 1par un Lim­
bre; celle de l'expéditeur peut ,être imprimée ou remplacée par 
~m tim,bre. 

Art. 7. - Le tran&porleur d,e mar-chandiscs a le drnit de de­
mander à l' exipéditenr l'établissement de lettres de transport 
aérien différentes lorsqu'il y a plusieurs colis. 

Art. 8. - La letLTc de Lran ,port aérien co.ntient les menliou 
-suivantes : 

a) le lieu où le document a élé cré~ cl la ,d,ate à laquel1le il a 
élé établi ; 

u) les points de départ et <l'e desl inat.ion ; 
c) l'1indication sommaire de la voie à suivre (via) ainsi que 

les an,êts prévus ; 
d) le nom et l'adresse de [',expéditeur; 
e) le nom et l'adresse du ou des h·anSjporleurs ; 
f) le nom et l'adresse du deslinalaire, s'il y a lieu ; 
a) la nature de la marchandise et les indications nécessaires à 

-son identification ; 
h) le nombre, le mode d'emballage, les mar,ques particuliè­

res ou les numéros de colis ; 
i) le poidls, la quantité, le volume ou les dimen ions ,de la mar­

.chandise ; 
k) le ,prix du transport s'il est -stipulé, la dale et le lieu de 

·paiement et la personne qui •doit payer ; 
l) le ,pr,ix des marchandises et, éventuellement, le monlanl des 

frais, si J 'envoi est fait contre remboursement ; 
m) le montant de la somme repré;:enlant l'inlérêl à la livra.i­

-son, déclaré conformément à l'article 23, alinéa 2; 
n) le nombre d'exemplaires de la lettre de transiport aérien ; 
0) J.e- documen/,s transmis au lran~portenr pour accompagner 

·1a lellre de transport aérien ; 
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Les mentions indiquées sous les kllrcs a) i1 g) in clusivement 
dloivent être obligatoirement inscrites dans la lettre de trans-­
porl aérien. 

Art. 9. - La lettre de transport aérien doit contenir une clau­
se stipulant que le transport est soumis au régime de la resipon­
sabilÎlé établi par la prés-ente Convention. 

Art. 10. - L',expéditeur est responsable de l 'exactitude des in­
dications et déclaralions concernant la marchandise qu'il fait· 
inscrire dans la lettre de transport aérien. 

Il supportera la responsabilité de tout dommage subi par le· 
transporteur ou toute autre personne à raison de ses indicalions­
el d,éclarations in,égu~ières, inexactes ou incomplèLes. 

Art. 11. - La lettre de transport fait foi, jusqu'à preuve con-­
traire, de Ia conolusion du contrat, d•c la réception d'e la mar­
chandise et des conditions du tran~porl. 

Le énonciations de la lettre ,de transport aérien, relatives au 
poids, aux dimen ions et à l'emballage d-e •la marchancli,se ainsi 
qu'au nombre des colis font foi jusqu'à !preuve contraire, celles­
relath-es à la quanlit,é , an volume et à l'état de l,a marchandise 
ne font preuve contre le transporteur qu'aulant que la vérifi­
cation en a été fai le par lui, -en présence de 1 'e:x-p6cliteur, et cons-­
tatée sur la lettre de lran port aérien, ou qu'il s',agit d 'énoncia ­
tion 1,elaltives à l'étal et au condilionnemenl apparents de la 
marchandise. 

Art. 12. - L'e ·pédileur a le droit de di po,ser de ,la mar­
chandise, soit en la relirant à !'.aérodrome de départ, soit en · 
1 'arrêtant en cours de roule lors de l 'a llerrissage, soit en la fai­
sant délivœr au lieu de destination ou en cours de rout•e à une 
personne autre que le destinataire indiqué sur ),a lettre de trans­
port .aérien, soit en dernancl!ant son retour à ,l'aérodrome de dé­
part ipour autant que !'exereice d-e ce droit ne porte préjtl'dice ni 
au transporteur, ni anx autres ex,pédileur,s et avec l'obligation· 
de rembourser les frai s qui eu résullenl. 

Si le transporteur se conforme aux ordres de disiposition d,e 
l'expé<l-itcur, sans exiger la production de l'exemplaire de la · 
letlre clr transport aéric•n délivré à ,cehd-ci, il -sera respon able , 
sauf s011 reoour contre l'expéditeur, du pr'judire qui pourrait 
êl rc canôé par ce fait à Lon! intéressé. 

Le droit de l'expédliteur cesse au moment où celui du dcsli­
natairc rnrnmence, conformément à ! 'article 13 ci-dessous. Tou--
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tefois, i le destinataire refuse la lettre de lrans-porl ou la mar­
chandise, l'expédiLeur reprend son droil de disposilion. 

Art. 13. - Sauf dans les cas indiqués -0. l 'arlicle précédent, 
Je destinataire a le droit, dè,s l'arri,ée de la marchandi e au 
ipoint de destination, d'e demander au transporteur de lui re­
mettre la lettre de lram,porl aérien et de lui livrer la marchan· 
dise contre paiement du montant des créances résultant des frais 
et conditions de lransiport ind·iqués dans la letlre de transport 
aérien el, si l'envoi esl fait contre remboursement, du mon­
tant qui y est fixé. 

auf lipulation contraire, le lran porteur doit avi er le dc. ­
tinalaire dès l'arri,·ée de la marchandi se. 

Si la perte des marchandises e t notifiée au transporteur ou 
reconnue par lui ou si, à l 'expiration cl!'un délai de sept jours 
après qu'elle aurait dû arriver, la marchandise n'est pas arri­
vée, le destinataire e t aulori é à faire valoir vis-à-vi du trans­
iporleur les droits résultant du contrat de transport. 

Arl. lL - L'expéditeur et Je deslinalaire peuvent faire valoir 
tous les droits qui leur ont re pectivement conférés par les ar­
ticles 12 el 13, chacun en son prqpre nom, qu'il agisse dans son 
propre intérêt ou dans l'inlérêl d'autrui, à condition d'exécuter 
les obligations que le contrat lui impose. 

Art. 15. - Les articles 12, 13 et 14 ne 1portent aucun préju­
•<lice ni aux rapports de l'expéditeur cl du destinataire entre eux, 
ni aux rapports des Liers cl!ont les droits proviennent, oit du 
tran porteur, soit du destinataire. 

Toute olau e dérogeant aux stipulations des articles 1'2, 13 cl 
11 doit être inscrite dans la lettre de Iran . port aérien. 

Art. 16. - L'e.·pédileur est tenu de fournir les renseigne­
ments et de joindre à la lellrc de lramporl aérien les document 
qui, avant la remise de la marchandise au destinataire, sont né­
cessaires à l'accomplissemen,t de formalités de douane, d 'oc troi 
ou d'e police. L'exp6diteur esl respon .ab]e e,nvcrs le transporteur 
de Lous dommages qui pourraient résuller de l'absence, de l 'i o. 
suffi ance ou de l 'irrégularilé de ces rcn eignements el pièrrs, 
sauf le cas de faute de la part du transporteur. 

Le lran porteur n'est pas tenu d'examiner si ces renseigne­
ment et documents ont exacts ou suJflsants. 

Arl. 17. - ... i, pour un tran sport inlernalional, le tran~por­
!eur accepte des marchandises sans qu'il ail été établi une Jellre 
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de transport aenen ou si la lettre de transport ne con lient pa 
toutes les indicalions données par 1 'article 8 a) à g) inclusive­
ment, el 1par J'·arlicle 9 , le contrat <le lranspo1,t n'en sera pas 
moins soumis aux règle• de la présente Convention, mais !e 
tran porleur n'aura pas le droit de se prévaloir <fus dispositions 
de celle Convention qui excluent en tout ou en partie sa res­
pon abilité directe ou <lérivée des fautes de es préposés. 

Section I Di position communes aux documents 
de tran port 

Art. 18. - Rien dans !a présente Convention n'empèche le,s 
parl,ies, dans le cas de tran port combiné, d'insérer dans le litre 
des conditions relatives à d'autres modes de Iran port, à condi­
tion que les stipulations de la présente Convention soient res­
pectée , en ce qui concerne le lramport ,par air. 

Art. 19. - 11 e t établi, en annexe à la présente Convention , 
un mod'èle des différent,s documents de transport aérien dont 
l'adoption est recommandée aux intéres, és. 

CllAPITilE Ill 

Responsabilité du transporteur 

Art. 20. - La ,période du tran port au sens de la présente 
Convention s'étend du moment où les voyageurs, marchandises 
ou bagages entrent dans ! 'aérodrome de départ jusqu'au mo­
ment où i1s sortent de l'aérodrome de destination ; elle ne cou­
vre ,aucun tran~porl quelconque hor_ des limites d'un aérodro­
me, autre que par aéronefs. 

Toute perte, dommage ou relard sont présumés, sauf preuve 
contraire, s'être produit pendant celle période, si dans l'exé­
cution du contrat de transport aérien il y a eu, en vue du chan­
gement, de la linai. on ou du transbordement, un Iran port 
effectué autrement que par air. 

Art. 21. - Le tran•porleur e, I rr ponsable du dommage sur­
venu pendant le lran port : 

a) en cas de mort, de ble::sure ou de toute autre lésion cor­
Œ)Orelle subie par un voyagem· ; 

b) en cas de destruction, perle ou avarie de marchand·ises ou 
de bagages ; 

c) en cas de retard ::ubi par un voyageur, des marohandises 
ou des bagages. 
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Art. 22. - Le transporteur n'est pas re ·ponsable s'il promc 
que lui et ~es préposé · ont pris les mcsW'es rairnn11ablc~ pour 
éviter le dommage ou qu'il leur était impossible de les pren ­
dre, à moins que le dommage provienne d'un ,iice propre de 
l'appareil. 

Dans les transports de marchandises et de bagages, le trans­
porteur n'est pas re~onsable des fautes de pilot-age. de conduite 
de l'aéronef ou de naviga,tion s'il prouve qu'il a lui-même pri 
les mesure raisonnables pour éviter le dommage. 

Art. 23. - La responsabilité du transporteur c,-1 limitée à la 
somme de Vlingt-cinq mille francs par voyageur. Toutefois, par 
une convention spéciale avec 1e transporteur, ,Je ,oyageur pourra 
fixer une I imite de i-csponsal.Jilité pins élevée. 

Dans le transport de marchandises, ainsi que de bagages, la 
re pon abilitl du transporteur e l limilée à la . omme dr rcnl 
francs par kilogramme, sauf déclaration spoci,ale d 'intérèl à la 
liYraison faite par l 'ex1pé-di leur au moment de la remi e du co­
lis au transporteur el moyennant le paicmen t cl ' une taxe sup­
pl-émcntaire éventuelle . Dans cc cas, le tran, porteur sera tenu 
de ,payer la somme déclarJe à moins qu'il ne pro1ne gu·clle c~l 
supérieure à la valeur réelle au point de destination ou ~1 l'in­
térêt de l'expéditeur à la livraison. 

En ce qui concerne les objets don l le pa sager rofüen e la 
gaPde, la responsabilité d'u lr'ansrortcur e. t limdlée a 1.000 fr . 
par voy-ageur. 

Les valeurs ci-des u sont des valeur:,·or. füle ,pourront être 
converties dans chaque monnaie nationale en chiffre ronds. 

Art. 21. - Dans les -cas prévus ù l'article 21, même en .cas 
,de décès de la partie inléres ée, Loule action en responsabilit é 
à quelque litre que ce soit ne peul êlre ,c\'.et-céc que clans les con­
ditions et limites prévues par fo .. préscn te Conven lion. 

Si le dommage provient d'un ade illicite inlenlionnel dont 
,Je tran porteur a la re.ponsabilité, il n'aura pas le droil de ~,, 
prfrnloir des dispositions de celle Convention qu,i excluent en 
tout ou en partie la responsabilité clirecle 011 dérivée de Saules 
<l'e i-es préposés. 

Art. 25. - Toule c~ause lendant à exonérer le transporlem de 
sa res,pomabililé ou à établir une limile inférieure a celle qui 
est fixée dans la présente Convention e l nulle et de nul effet . 
mais la n11llilr de cette clause n'entraine pa fa nullité cl:u con-
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tral qui reste soumis aux dispositions de la pré en le Conven­
tion . 

Rien n'empêche le transporteur de formuler des règlements 
qui .ne sont ,pas en conlra<liclion aYec l<'~ dispositions de la pré­
sente Convention. 

Art. 26. - L'action en responsabilité den-a être portée, au 
choix du demandeur, dans un des Etals <'Onlraclanl. soit dP­
\anl le Lribnnal du iège princ.ipal de J'cxvloHation ou du li1 •11 
où celle-ci pos èdc un établis ement par le soi,n duquel le con­
trat a élé conclu, soit devant celui du lieu de de Linalion o u, 
en ca de non arrivée de l'aéronef, du lieu de l 'aocidenl. 

En oas de morl, toutes actions devrnnt être porll;Cs devant le 

1premier tribunal qui aura élé régu]jèrement a1s1. 
!La procédure sera réglée par la loi du tribunal saisi ; loul c­

foL, aucune formalité parti culière ou caution ne peut ètre e xi­
gée du demandeur à raison de sa nalionalil ..: . 

Art. 27. - L'enlèvement de marchandises, san prolr,latin 11 , 
par le de Lina la ire constituera unr présomption, ,saui prem e <'O l1-

lraire, que les marchandises ont été clé-livrées en !,on ,; lat 1·1 
conformé.ment au titre de lrans-porl. Toutefois, en ca,- d':ffari,•­
non afltparente ou de retard, le destinataire aura un d{-lai de 
sept jours, à partir de la réception des marohandiscs, pour prn­
lestrr auprès du transporteur ou de on agent au lieu de déli­
vrance. 

Toute iproleslalion <loi I être fai le par ré,erYcs inscrites suor le 
litre ou par un aulre écril expédié ,d'an les sept joul's de la r,·,_ 
ccplion des marchandises. 

La morne ,présomption rt les mêmes drlai~ de proteslat.ion 'ap­
pliquent pour la remise des bagages au ,oyageur. 

Art. 28. - L'action en re •. pon abilité doit être intentée dan , 
le délai de -deux an à compter de J 'arrh·ér à dr•tinalion ou de 
l'arrêt du transport. 

Le mode de alcul de la prescription, ain i que le · causes dr 
~uspen ion cl <l ',interruplion de la prc,rriplion, wnl détermin és 
fPar la loi du tribunal aJSJ. 

Art. 29. - Dans le cas de trau~porls régi par la <l ,; fl11ition 
du troisi ème alinéa de l 'article premier, ;1 exécuter i;ar Jivcr 
transporteurs snceessif , ,c haque lramporlcur acceptant ch voya­
grur~, des marchandises ou des bao-ages, est soumis aux règles 
établie par cel le Convenl,ion, el e l cen é être une des ;parties 

18 
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contractantes du contrat de transport, pour autant que ce con­
trat aiL lr.ail à la ,partie du transport effectuée sous son con­
trôle. 

Au cas d'un le] transport, ,le voyageuT ou ses ayants droit ne 
pourront œcourir que contre le transporteur ayant effectué le 
transport au cours duquel l'.a.ccî,dent .s'est produit, sauf d'.ans le 
cas où, par stipulation exiprœs'e, J.e premier t:i,a,nspo,rteur assure 
la .responsabilité pour loul le voyage. 

S'il s'agit rd-e marchandises ou de .bagages, l'expéditeur aura 
un recours contre ,Je premier transporteur et le destinataire qui 
a droll à la délivT'ance contre le !dernier, et l'un et l'autre ipour­
ront, en outre, agir contre J,e transporteur ayant effectué Ir 
tran port au cours duque,l la perte, l'avarie ou le retard se sont 
produits. Ces trans,porleurs seront solidairement resiponsa1bles en­
vevs l'expéditeur et le destinataire. 

CIIAPITRF. IY 

Dispositions générales 

Arl. 30. - Sont nulles loules clauses du conilraL de transport 
et toutes conventions iparticulières antérieures au dommage par 
,lesque1les les parties dérogeraient aux ,règles elle la présente Con­
v,enLion soit ipar une détermina-Lion de la loi .applicable, oil par 
un e modification des règles Je compétence. Toutefois, les <clau­
ses d ',arbitrage sont ~dmises, dans les limiles <le la présente 
Coinention, lorsque l'arbitrage doil s'effec tuer dans les lieux de 
·compétence de-s lribunam-: prévus à l'al'licle 26, alinéa 1, ci­
dessu . 

rl. 31. - Rie,n ,d.a-ns ]a présente Convention ne peul empê­
chc-r un transporteur de refuser la conclusion d'un contrat de 
1r.ans,port. 
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INTER:'IATlONAL LAW A SOCIATJO:\ 

REG LES DEJ<'TNITIVE,IE~'"T ADOPTEES 
PAR T.:, CONFERENCE DE STOrJHIOLl\I 

( -13 septembre 1024) 

PREM1imE PARTIE 

l. Résolulions volées à la Confé11ence de La J-laye en 192:1 

DOMMAGE 

lJ est désiral.;le que les .:ois ,aérienne en ce qui concerne les 
<légâl , délits, dommages, <' lc.. soient uniformes dan lou les 
Elals, et conforme~ aux prineiJJes ,suivants : 

(1) Nulle poursuite pour délil on dommage ne ,sera recevable 
i elle a :pour seul motif le vol au~dessus d'une propriété quel­

conque d'un ,aéronef, quel qu'il soit, à une hauteur raisonnable 
devant êlre fixée par Convenl,ion . 

(2) Dans ,le ca de perle ou de dommage quekoinques causés 

1par un aéronef à ,des personnes ou à des propriétés, sur Lerrr 
ou sur l' ca.u, le ,propriétaire et 1 'affréteUT seront conjointement 
cl solidairement re ponsab1es ans qu 'il soit né,ces~aire de prou­
ver une négligence de l,eur 1part ipour celle perle ou cc domma­
ge, moyennant que le dommage ou la perle n'aienL pas été cau­
sés par la négligence de la 1personne ,qui les a subis, ou que ,cette 
négligence n'ait pa con~ribué à la :perle ou au dommage, e,t 
moyennant que l'aéronef responsable de la perle ou du dbm­
mage soit immé<lialement ,sai i et retenu jusqu'à ce que soit 
donnée leHe garantie qui peut être exigée par le Tribunal. 

{3) Un jug,emcnl ,définHif obtenu dcvianl n'importe queI Tri­
bunal d'un Etat contractant .sera •exécutoire dans n'imiporte quel 
.autre Etal con lra lant el soumis à la procédure d'exécution des 
jugements étrangers en vigueur 1dans cel Etal. 
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li. Résolutions votées à lu Confél'wce de Buenos-Ayre:; 

de 1922 

a) JURIDICTION CIVILE 

Article premier. - L'aéronef qui se lrouYr a11-ùcs~u- de !a 
pleine mer ou d'un lrrriloirc donl aucun Etal n'a la , (111wrai­
neté, cl ujct am: loi ' cl juriùiclion civile de l'Elat do11I il a 
la nalionalilé. 

Art. 2. - n aéronef public, qui S<! lro1nl' au-<lr-~us du 
lerriloire d ' un Etal élrangcr, reste soumis i1 la j11riùiclio11 rxcl11· 
ive de l'Etat dont il a la nalionalilé. 

n aéronef privé qui se trouve au-de su du lcrriloirc d'un 
Etal étranger n'est sujet aux lois cl à la juridiclion de cc l Etat 
que dans les ca uivanls : 

1 ° En ce qui c:onc-erne Ioule infraction aux. loi, concenianl 
la · écurilé publique cl aux lois militaires et fb calc,, (de cet Etal) ; 

2° En cas d'infraction aux règlements concrrnanl la 11aYiga­
tion aérienne (de cet Etal) ; 

3° Pour lout acle aC'compli à bord de ra«:·ro11rf aya11I effet 
•ur le terri Loire de cet Ela 1. 

Dans tous les autres ca,, un aéronef priYé ~11il I ·, loi~ cl 

la juridiction de l 'Elal dont il porte Je pavillon. 
« Dans l'opinion de celle Conférence il <•-l di\~ iral1IP que 

l'article 3 de la r.ouvenlion portant réglcmenlalion de la \aYi­
galion aérienne de 1919, soit non seulement modifié, mai, an­
nulé, el que Ioule le. nations qui jusqu'ici . sonl ab. tenues 
d'adhérer à la Comenlion °oicnl invilées ù en faire parlic. >> 

b) JURIDICTlON Cl\l~ll;'>ELLE : 

Art. 3. - i, au <:'Ommencemcnt ou pcnda11L le ,ul c1·1111 aéro­
nef de pa sage sur un Elal ou des Etals ou lc11rs eaux icrrilo­
rialcs ou ur la pleine mer sans altcrrir, cp1clqu'un à bord cle 
l'aéronef commcl un <"rime ou délit, l' inl'1dpé ,cr,1, ,'il c~t né­
ce saire, aussitôt arrêté. l ne enquèle peul 1\lre faile sur le !'rime 
ou ùélil et l'inculpé mi - Pn jugement c l puni rn11formémcnl 
aux règle ùc l'arlirlr -.!. L 'E lnl sm le lcrrilnin· cluquel l'atter­
rissage a lieu ::,era tenu crarrèlcr l'inrulpé, s'il c,l 11,\cc ,aire, cl 
,le J'cxlrader à l'Etat dont la juridiction ~cra comp,• lenle pour 
le juger. 
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Arl. L - Le actes commis i1 ùord d'un aéronef privé au 
l'C[JO~ dan un Etal étranger seront ~oumis i1 la juridiction de 
cet Elat, cl Loule personne ou pcr,onne · acc.:usée' d'avoir commi 
cet acte seront Jugées cl, si elle sont reconnue rnupaùle, 
seront punies suivant les loi en , igueur clans cet Etal. 

DEu'oihrn PARTIE 

Projet de règlement pou,· la guerre aérienne 

1 ° Le Lerme « militaire >>, clans ces article , comprendra 
respectivement les terme « maritime » et cc aérien ». 

2° La guerre aérienne consiste en allaque· ou bomuardemenls 
accomplis en Lemps de guerre par un belligérant au moyen 
cl 'aéronefs quelconques contre des objectifs silués sur terre, sut· 
mer ou dans les airs. 

3° Les allaque aériennes dirigée- contre des cité , ville , vil­
lage ou autres endroits habité sont interdiles, sauf dans les 
cas prévus à J'a-rticle 7. 

4° Le attaques aériennes accomplies rlans le bul de terroriser 
ou de porter alleinlc ù la population ci,ile ou de détruire ou 
cl 'endommager la propriété, n'ayant pas un c.:aractère militaire, 
sont interdite . 

Le attaques aérienne ayant pour objet de forcer l'acquie~­
ccment en vue de réquisition en nature ou de paiement d'impo­
silion.s en espèces, sont aussi interdite· . 

:S0 La guerre aérienne e,l légili me lorsqu'elle e,l <lirigéc exclu­
sivement contre les objectifs suirnnt· : force · militaires, travaux 
militaires, établis emcnls militaires, camps el dépôts ainsi que 
le' maga ins de munilions, porl ulili,é - comme hasC'~ militai· 
rcs, mines employée pour la fabrication de munition- de guerre, 
l igne, ùc comnrnnieation ou de transport employées principa• 
lcmenl pour les be oins militaires. 

Dan les ea où les objectif · spécifiés ci-de sus seraient situés 
de telle sorlc qu'ils ne :pourraicn t t\tre bombardés sans que la 
population ci,·ilc le ,oil également , le;: aéronefs devraiClll s'abs­
tenir de tout bombardement. 

û0 L ,, force · aérienne, ù'11n Etal bcllig-éi:anl pcuYcnt légiti­
mement Nrc cmplo~ée. dan les opérations conùuilc~ par les 
forces militaires de ccl Etat, comme si clic en faisaient partie, 
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mais elle sol'll soumises aux mêmes lois que relies qui sont 
applicables respecliYemenl aux forces de terre ou de mer el aux 
lois et coutumes de guerre aérienne. 

7° Si une Yille, un village ou un autre lieu hahilé est légi­
tin1:ement bombardé ou attaqué •par l'armée de 1.ern d 'tm belli­
gérant en Yue de son occupation effective, el que cette ville, ce 
village ou ce lieu habité résiste à celle attaque, il est juste que 
les forces offensives emploient leurs forces aériennes pour leur 
venir en· aide dans l'attaque ou le bombardement, mais elles 
seront soumises aux mêmes lois et coutumes que celles qui sont 
mentionnées à l'article 6. 

Toutes les précautions seront prises par les belligérants pour 
épargner les édifices sacrés, les bâtiments consacrés aux arls, 
aux sciences, à la charité, les hôpitaux militaires et autres, les 
postes de secours pour les malades et les blessés, moyennant 
que ceux-ci ne soient pas employés pour des opérations mili­
taires. 

8° Les atLaques aériennes ou bombardements d'un navire mar­
chand appartenant à un belligérant sont interdites à moin. que 
le navire marchand n'allaque le premier l'aéronef, mais toujours 
moyennant que Je droit de visiter, de perquisitionner et de 
détenir le navire marchand soit réservé à ! 'aéronef et que le 
droit d'attaquer soit aus~i reconnu si le navire marchand rési'te 
par la force ou essaie de s'échapper ou d'éviter la Yisile, la per­
quisition ou la détention. 

9° La loi applicable aux prise~ maritimes s'appliquera aux pri­
ses effectuées au moyen d'un aéronef. 

10° L'attaque aérienne ou le bombardement d'un train d'am­
bulance quelconque, ou de tous autres moyens de transport, ou 
du personnel occupé à oigner, recueillir ou transporter les 
malade!\ ou blessés, ou d'un navire-hôpital quelconque est inter­
dit. 

11 ° Les lois et coutumes de guerre sur terre et sur mer seront 
applicables, autant qu'elles le pourront, à la guerre aérienne, 
en -u de ces articles . 

12° L'infraction commise par les citoyens de n'importe quel 

Elat à l'un quelconque de ces articles ou des loi , el cout urnes 
-de guerre applicables à la guerre aérienne sera jugée comme 
crime de guerre et punie comme tel. 
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13° L'Etat auquel appartiennent les citoyens ci-de ·sus men­
tionnés "era responsable et tenu de réparer les torts causés aux 
personnes ou aux propriétés par suite de la , iolati.on d'une 
,des dispositions prévues dans ces articles ou des Ji.les lois et 
coutumes de guerre applicables à Ja guerre aérienne, ces dom­
mages devant être déterminés au moyen ,d ' une acti~m introduite 
à cet effet par l'Elal auquel appartient la partie lésée devant 
la Cour Permanente de Justice Internationale de La Haye, qui 
est par la présente déclarée être exclusivement compétente en 
-cetle mali.ère en l'al,scncc d'antres traités ou conventions con­
traires. 
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COMITE .TU!IUOIQVE L\TER~ATIONAL DE L'AVlATIOS 

L1vn.E PRDHEn.. - Dno1T PüBLIC AÉLUE:'I 

Cll.\PIT HE I' RE~UEll. 

Principes générau.v ile la ,::i11culation aérienne 

Article premier. - La circulaliun aérienne e~t libre, sauf 1e 
droit 1pour 1 'Etal sous-jacen l de prendre le mewr' nécessaire 
en vue d'assurer sa sécurité et ,celle des 1>cr,unnc~ el de, bie11,, 
de ses ha bilan ls. 

CH \PlTHE Il 

D,c. la nationalité el d~ l'immatriculation des aéronefs. 

Arl. 2. - Tout aéronef doit a,·oir une nationalité el une seule . 
Art. 3. - Les aéronefs ,>nt Ja mèmc nationaJ.ité que l'Etat ur 

le regi t.re duqud i-ls onl été immatricul-5s, el cc, conformément 

aux lois de chaque Etat. 
Arl. 4. - L',Etal ne peut immatriculer que Je,s afroncf, d: uu 

d e re sortissan ts. 
Arl. 3. - Si ! 'aéronef appartient ,à 

J'Elal ne pourra l 'i mmatriculer que 
dent plu,s de la moitié 'Cie ] 'aéronef. 

plu_ieun co-,propridaire~, 
e:; ressortis.a n! po:; è-

Arl. 6. - Si l 'aémnef appartient à une ociété de personnes , 
!'Etal ne ipcut ,]'immatriculer que si la moitié plus un des asso­
cié· personnellement responsables onl, cornmc ce lle Socié té ellc­
même, la nalionalité de cet Etat el po .èdenl la majorit<! de, 
inté,rêls de cette .. ociélé. 

Ar. 7. - i l'aéronef apparti cnl ù une Société de CélJpi taux, 
l 'Etat ne pourra 'l'immalriculcr que ,i le Directeur el vlu de 
· , moitié des adminis tratcur.s ont, comme la Société elle-même, 
,a nationalité de l'Etat dans lequel l 'immatriculation est de­
mandée. 

Arl. . - Toul aéronef devra porter une marque ùistinctire 
de sa nalionalil.é. 
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Arl. O. - Tout aéronef d'evra ern1porler avec lui un documcnr 
signalétique contenant Ioules lns indications propres à l'indivi ­
dualiser. 

Art. 10. - Tout propri(·laire d'un aéronef devra, ayant ,Je· 
le mettre en circulation hors des aérodromes privés, ayoir obtenu 
de l'autorité publique l 'insc ription de cel aéronef sur un regi Ire 
d'immatricttlalion tenu par l'autorité compétente. Chaque El.at 

réglementera l'immalriculaion des aéI·onefs dans les limites de­
son territoire. 

Art. 11. - Tout aéronef devra porter une marque ,dislinclive 
indiquant le lieu de son immatriculation. 

Art. 12. - Les li stes cl'immah·iculalion sernnt ·publiée . 

CTIAPITRE III 

De l'alterrissage et de l'afflollage. 

Art. 13. - Les aéronefs ne peuvent allerrir ou ad'floller que 
sur .les emplacements ouverts au !Public avec celle destination 
el, avec l'assentiment du l[lropriélaire -sur les emplacemenls pri­
vés agréés •par l'autorité compétente. 

Art. 14. - Pour d es raiwns de sécurité rpublique, tout aéronef 
devra atterrir dans le plus proche emplacement om·erl au .pu­
blic, lorsqu'il y sera invité par un signal officiel, précis el 
-connu. 

Art. 15. - L'ordre d'atterrissage sera donné par un agent ,de 
l'autorité compétente, sous la responsabilité de !'Etal, el i J'at­
terris age est exigé immédialemenl, en dehors d'un empla.ce­
ment autorisé, le pilote de l'aérone,f ne sera re pensable d'un 
dommage éventuel que s' il y a faute de sa IPart ; dans Lous les­
autres cas, la réparation du dommage incombera à l 'Etat. 

Arl. 16. - Tout aéronaute qui, hors le cas de n éce,ssité, aller­
rira ou af.flotlera en dehors des emplacements désignés ià cet 
effet, sera passihle des peines 1prévues par la loi et il ne tpourra 
re,prendre la libre disposi tion de son appareil qu 'avec l ' assen­
timent de l'aulorilé. 

CITA.PITRE IV 

Du jet. 

Arl. lï. - Le jet consis te -en Loule projection volontaire ,roiJ­
jct-s, corps ou matières de toute nature. 
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Arl. 1 . - Sauf le cas de pi\ril imminent, il ne peut ètre jeté 
que du lest. -Le lest doit consder en matières qui ne peuvent 
causer de dommages aux personnes ni a1n: biens sous-jaccnl , 
telles que du sable fin ou de l'eau. 

Arl. 10. - En tout cas, le préjudice causé donne lien à réipa­
ralion. 

CHAPITRE Y 

Des épa11es. 

Art 20. - Celui qui trouve louL ou partie d'un aéronef dé em­
paré et abandonné -d:oil en faire la déclaration à l 'autoril<' com­
pétente. 

Art. 211. - L'aulorilé com:pélenle, d"c1ment avis,ée, pr011dra 
d'urgence les mesures nécessaires pour assurer la conservation 
de l'épave et la découverte du propriétaire. 

Art. 22. - Le ipropriétaire de l'épave peut la r;>c]amer auprès 
c1e l'autorité qui en a la garde, dans le délai cl 'un an dès la 
découverte en payant les frais de conservation. 

Il devra en outre payer à l'inventeur une prime de décomerle 
calculée à raLon de 10 % sur la valeur au jour de la restitution, 
d:éduction faite des frais. 

CJL\PITRE \'l 

De la législation applicable et de la jurilliction compét , nle 
en matière de locomotion aérienne. 

Art. 23. - L'aéronef qui se trouve au-dessu <le la pleine mer 
ou d'un terriloire qui ne dépend de la souveraineté d'aucun Etat, 
est soumis à la législation cl à la juridiction du pays dont il a 
la nationalit,é. 

Art. 21. - Lorsqu'un aéronef se trouve au-dessus du terri­
toire d'un Etal étranger, les actes accompli- el le, faiLs surYcnus 
à bord: et qui seraient de nature à compromettre la sécurité 
ou l'o1xlre 'J)UIJlic de ]',Etal .-ou · -jacent ont régis !Par la législa­
tion de cel Etal et jugés par ses Tri•lmnaux. 
· Art. 2.'5. - La réparation des dommagrs cau~és aux per ·onnes 
et aux biens sur le le-rritoire de l'Etat ous-jacent est régie par 
la légi !alion de cet Etal. 

Art. 26. - La réparation des dommage eau és 1par abordage 
ou par Ioule autre cause à un aéronef qui se trouve au-dessus d'un 
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Etat e"I r •gi par la loi de cet Etat, sauf si les aéronefs son l de la 
même nationalité, auquel ,cas la ré.p.arntion de dommages est 
régie par la loi du pavi1lon. 

Art. 27. - L'action en réparntion peut être intentée non seu­
lement devant .le tribunal du domicile du cl'é.fenrdeur, mais encore 
<levant le tribunal du lieu de l'immalriculaLion de l'aéronef. 

Art. 28. - La réparation des dommages causés par un aéronef 
à un autre aéronef, à des ipersonnes ou à des biens, soit e11 haute 
mer, soit au-des us d'un territoire ne relevant d'aucune ,ouve­
rainelé, est soumise à la loi du tribunal saisi par la partie la 
plus diligenle, idan les limites de l'article 1précédent; toule.fois, 
si les aéronefs ont la même nationalité, la 1,éparation de, dom­
mages est régie par la loi du pavillon. 

Art. 2Q, - Dans Je cas cle collision entre aéronef de même 
nationalité, la réparation des dommages causés aux bien· et aux 
per,sonnes, se trouvant à bord, est régie ipar la loi du paYillon et 
la réparation des dommages cal1sés aux biens et aux per ·01mes 
du 1pays survolé par ]a loi de ce pays. 

Art. 30. - Les a,ctcs accomplis et les faits survenus dans 
l'espace à boro de l'aéronef et ,qui n'intéresseraienl pas 1.-, sécu­
rité ou l'ordre public de l 'Elat sous-jacent, reslenl oumi à la 
législation et à la jmidiclion du :pays dont ]'aéronef a la natio­
nalité. 

Art. 31. - En cas de naissance et de décès à bord pendant un 
voyage aérien, le !Pilote en dressera acte sur le livre de bord. 
Dans ,la 1première ,localilé où J'aéronef allerrira, le pilote sera 
tenu de déposer copie de l'acte qu'il aura dressé. •Le dlépôt sera 
fait savoir : .si la localité fait partie ,du territoire dont !'aéronef 
a la nationalité, à l'autorité publique compétente; si 1-a localité 
est située en territoire étranger, enh·e les mains du consu.t dont 
l'aéronef a Ja nationalité. Au cas où il ne se trouverait pas de 
consu.l dans celle localité, la -cO[pie de l'acte sera transmise par 
le 1pilote sous pli recommandé à l 'anlorilé consulaire ou it ! 'au­
torité compétente dont l'aéronef a Ja nationalité. 

CHAPITRE VII 

Régime cles aéronefs à, l'étranger. 

Arl. 32. - Les aéronefs se divisent en aéroned's public' et en 
aéronefs privés. 
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Art. :;3_ - Le aéronef_ publics sonl ceux qui ~onl employés 
à I 'excr icc de la puissanre publique. 

Arl. :;1, - Les .rutre aéronef~, même a1Jpartenant ;\ l'Elal , 
sont de, a6rone.fs ·pril·és. 

Arl. 35. - Les aéronefs publics e divisent en aéronefs mili ­
taires cl en aéronefs non militaires (aéronefa de douane cl dL' 
police) . 

Art. : ü. - Est aéronef militaire loul a~ronef commandlé pa1· 
un militaire commissionné à cet effet. 

Art. 37. - Les aéronefs po taux apparlena11L /1 l'Etat ou ;'1 

des parliculiers sont <les aéronefs privés. 

Art. 38. - Les aéronef militaires .de ,police, de doua11e cl de 
po le sont soumis à des régimes distinct . 

Art. 39. - En aucun ras un aéronef militaire d'un Etal 11 c 
jJOu1Ta , unoler le territoire d'un autre Etat ni ~· allerrir •i l 
n'en a reçu 'l'autorisation préalable. 

Celle-ci peul être subordonnée à 1 'observation de cond il ion s 
spécialement déterminées. 

Art. 40. - Ainsi autorisé, l 'a :ronef jouit du bénéfice de J'cs:­
terrilorialité. Toutcfoi , il reste soumis dans tous Je ca .\ l 'ob­
en·ation des prescription relalivcs ià la police de la circula1ion 

aérienne. 

Art. !d. - Les aéronefs de police el de d'ouane son l soumis , 
~n cc qui concerne le ~un·ol et l'atterrissage, au mème régime 
que le aéronefs militairrs, rnn cependant 1pouYoir se 1Jrévaloir 
de rexterrilorialité accoroéc à cc - dernier~. 

Arl. !i.2. - Les aéronef priYés peuYenl ètre 1 'ohjel, s'il ~ a 
lieu, d'une me ure <:onserrnloirc ou d 'exécution. 

Cependant, Jcs aéronefs a.ffectés à un scl'Yice postal exploilè 
ou concédé par l'Etat, ne peuYenl jarnai èlre l'obj!'L d'une pro­
cédure soit comervatoire, soit d'exécution, qu'à la fin du YoyaO'e . 

Art. 43. - Le aéronefs chargés d 'un service 1poslal dohcnl 
être porteur de marques ipermellanl de les id'cntifier farilem!;'nl. 

Art. 44. - Les aéronef exclusiveme11t postaux ne pcu,enl en 
cour, de rnule ètrc saisis ù la requête des parliculicrs. 

Art. 45. - En cas de saisie d'un aéronef par u11 Etal, !e~ 
aulorilés locales sont tenue d'acheminer la corre--pondancc par 
les voies le plus rapides. 
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LIVRE II. - IDROIT PRIYH AÉRIE:"I 

CII.\PlTRE PREMIER 

De la propriété dti dessus. 

Art. 4G. - Xul ne peul, à raison d'un droit de propriété, s'op­
poser au passage d'-i.m aéronef dans <le conditions qui ne pré­
sentent ipour lui aucun inco1wénicnt aa)préciable. 

Art. 47. - Tout abus du droit de passage d'o11nc ouverture 
.contre son auteur responsable, à une action en dommages-int.\­
rêls. 

Celte ac!ion s'exerce conform 1ment aux dispo 0 ilions de l'ar­
ticle 25. 

Il ·\PITJIE ll 

D1~ la r 'parai ion des clomrn.aaes causés p<tr les aéronefs. 

Art. 48. - La responsabilité est basée sur le ri que (I rin ­
cipe). 

Arl. m. - La responsabilité pèse éga lement et olid8iremelll 
~Ill' celui qui a la propriété de l'aéroJ1ef cl celui qui en a la 
maîtri ·e j uridiquc {Principe). 

A.ri. 30. - Le lran porteur est responsable de la perle ou de 
l'arnric ·des marchandises transportées, hors le cas de force ma­
jeure on ,du vice propre de la marchandise. ll est de même res­
pon;;ab] c de - <lommages causés aux ti ers, hors le cas de force 
majeure ou de faute du lranS[>ort-é. 

Art. 51. - Le 0 condi tion atmosiphériques ne sauraient èll'C 

dans le Lransport des personnes el des marchandise .. , considéré, 
comme un as ,de force majeure, libérant le transporteur de ~a 
responsabilité. 

Art. 52. - La l'()Sponsabilité envers les ti ers existe rnèrnc si 
Je dommage rprovienl d'un cas de force majrure. 

Toul.cfois, a11cunc responsabilil<! ne sera encourue si le dom­
mage c· l dû ù l'exécution cl 'un ordre de la puissance p11l1lique, 
ù un fail cle guerre ou ù une faute du lransport.5. 

Arl. :5:3. - Sauf en cc •qui ronrerne les voyageur-, le tran~­
pnrlenr peul, par une cla11sc expresse, s 'exon,;rer 1l'e la respo11-
,;a bilité qui -lui incombe, en raison des risques de la cirrula lion 
aérienne et des fautes commi~e~ par ioule pcrwnne employée 
ù bord dans la conduite de l'ap,pareil. 
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CHAPITRE III 

De l'hypothèque aérienne. 

Art. 5-L - Les- aéronefs peuyenl faire l'oLjet de sûretés réelles­
élablies conformément aux ·pre criplions de la loi du pays de 
l 'immalriculation. 

Ces ûrelés doivent être soumises ,à la publicité ,par une ins­
cri•plion au registre d'immatriculation dans le :pays dont l'aéro­
nef a la nationalité et ipar une inscription sur le livre de bord. 

Art. 55. - Doivent être soumis à la même publicil6 tous actes­
el jugements portant allribulion, déclaration et résolution de 
droits réels, ainsi que toute mutation de propriété après dlécès. 

Art. 56. - Les ùrelés légales -établie par le droit commun . ur 
le- meubles ou les immeubles ne s'appliquent IPas aux aéronefs. 

Art. 57. - Les aéronefs grevés d'une sûrelé réelle ne peuvenl 
ê lre yendu à des étrangers. 

Art. 58. - La sûrel-é réelle régulièrement constituée et ,pu­
bliée dans le pays •de l'imrnalriculalion de l'aéronef era respec­
tée en cas de vente et de saisie dans un pays étranger, et y pro­
duira tous ses effets. 

Art. 59. - La sûretié réelle 'élend aux indemnités qui seraient 
ducs par un tiers au propriétaire de l'aéronef ,pour dommages 
subis par l'aippareil et à l'indemnité d'assurance pour perle ou 
avarie de l'aéronef. 

Art. 60. - '1a ùrelé réelle confè re au créancier un diroit de 
p1,éJ'érence suivant l'ordre de l 'inscriplion au registre. 

Toutefois ce créancier esl primé par les créanciers privilégiés 
sur les aéronefs. 

Art. Gl. - Sont seules privilégiées sur les .aéronefs, leurs acces­
soires et les indemnités de responsabilité vis•és ,à l'arlic'le AO le& 
créances suivan tes : 

1 ° Les frai_ de ju"lice ou Jes frais .fa ils ipour la comervalion 
de l'aéronef en vue d'arriver à la vente en ju lice; 

2° Les frais ou indemnités dus pour auvel.age, ainsi que les­
créances pour réparation et pour fournitures faites au ,pilo te hors 
<lu porl d'attache pour ·permett,re de continuer le voyag-c. 

ri . 6?. - Le privilège esl éteint JJar l 'ex·piralion du délai de 
six mois à -compl-er de ·la date de la nai sance de J.a c.réance 

Arl. ô:J. - Les créanciers privilégiés son l classés dans 1 'ordre 
fixé par l'article 8. 
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Ceux qui sont in_crits sous un mème numéro viennent en 
cunrnurs, sauf toutefoi ' pour le privilège dlu 1paragraphe 2, où 
le classement se fait -d'après l'ordre inverse de la date de nais­
sance . 

. \ri. 6L - Le créan icr muni de la sûreté réelle a un droit 
de suite sur l'aéronef. LC'~ créanciers privilégiés n'ont de droit 
de mile ,1tr l'aéronef, q11e -'ils ont fait inscrire leur ,privilèg 
au registre d'immatriculalion avant l'inscriplion du transfert dc­
propriélé. 

Le droit de suite ',éteint par la venle en ju Li,cc de l'aéronef. 
Au cas de vente volontaire, l 'aoquérant pourra purger les sûre­

té, réelles existant sur l'aéronef suivant la procédure à établir 
,par la lqi nationale. 

CllAPITRE IV 

Des assurances. 

Le coHlral d'assurance des aéronefs sera soumis aux règles sui­
vantes : 

Art. 65. - Tout intéTêt sur l'aérnnef pent êlrc a suré jusqu'à 
sa valeur Lolale oontre Lous les risques su ceplibles di'alteindrc 
l'aéronef à l'exception de ceux qui !Proviennent du fait intention­
nel de l'assuré ou -de celui ,qui a la maHrise de l'aéronef. 

Art. 66. - En cas ·de bris ou d'avaries, si l'aéro11ef ass1wé n 'es t 
pas réparable, il pourra être cl 'laissé aux assureurs i leur Îm[)Ol'­
tance alleinl les trois quarts de la v.aleur assurée. Si ! 'aéronef est 
1·éparable, il pourra être délais. é aux a sureur au ca où ies frais 
d e 1,éfeclion atleinclraienl Je- lroi quarts ,de la valeur lolale de 
l'appareil. U JPOurra êLre également délaissé en ca de perle "a ns 
nouvelle , lrois mois après les dcrnjèr-es nouvelle~. 

Art. 67. - L'indemnité d'assurance sera, au cas de ·perte, su­
brogée à l'aéronef et affectée aux créanciers ayant sû1·etés réelles. 

Art. 68. - Le .certificat de nav igabiJil,é d:e l 'a1 pareil assuré 
deYl'a, sur la déclaration de l'a Slll'é, •êlre mentionné dans le con­
trat d'assurance; loul appareil muni de cc cerliflcal el coté par 
un r-egislre de classification d'aéronrJ' <loit êlre présumé, jusqu'à 
preuye du contraire ipar l'a5wreuJ', êlre parli en bon é1al de 
naYigabifüé. 

,\ri. 69. - Da11 Loule [POiice ,cl'a surance-vie ou d'assurance­
accidenls, les parties ne ,pourront exclure le risque résulLant dll_ 
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transport de l'assuré ~m· des lignes régulièrrs de navigation ar-
1rienne. 

Arl. 'ïO. - Dans le pa~·s où le pilote cl le personnel emplo~·é 
à bord n'est pas couvert contre les accident du !rami] par la 
législation générale, cc per onnel devra être obligatoirement a -

-.;uré. 

Art. 71. - :\u) aéronef priv(> ne s1'ra admis à circuler ~'il 
n'est justifié •par une piilce officielle r1uc tous les risques que 
! 'appareil •peut faire courir aux tiers . c trotffcnl actuellement 
.assurés. 

Celte assurance peul être remplacée 1par une garantie ,con•li­
tuéc par le dépàl de sommes ou de litres, ou la dation d'une 
caution agréée par l'Etat auquel appartient 1 'aéronef. 

Art. 79 . - Le tiers victime d'un accident se trouvera de iplein 
droit subrogé au droit de l'a ul'é contre son assureur. Il pourra, 
nono·bslant toute convention contraire, porter son action, soit 
devant le Tribunal du domicile d,c l'a~ mé ou de l'a~•urrur. 
-.oit devant le Tribunal <l'u lieu de l 'accidenl. 

La Yictime aura un pri, ilège ur le rn niant <le 1 ·a,wrane! 
clans la mesure de se droits el aucun paiement fait par l'assuré 
ù l'asS'llreur ne sera libératoire tant que ]a ,ictime n'aura pas 
été désintéressée. 

Art. ,3. - L'action de la Yictime doit èlre soumise à une 
rnurle prescription. 

Ln'RE TIL - DnoTT ,,n,11:--1 TRATJF .\ÉRm:--

en \PJTHE PRE,\IIER 

ne la /'Ollie el des voies aériennes. 

Art. 74. - La route est le •parcour-- uivi par l'aéronef. 
Art. 75. - La voie aérienne e l la •ucce$sion des emplace­

ments el points <le ro,père jalonnant un itinéraire. 
Art. 'ï6. - La ligne arricnne esl le srrYire régulier de lranR­

port- par aéronefs. 
Art. 'î'ï. - L'établi scmenl de Ioule )ia11e aérienne interna­

tionale ed ubor,donné i\ l'au lorisalion 111·('.• ,llahlc dP l 'Etal sur­
Yolé. 

Art. 78. - L'Etat survolé aura le droit d'imposer à une ligne 
une roule Mlerminée. 
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CHAPITRE PRE~UER 

RJglementalion douanière aéronatiliqu,e i1tlemalicmale . 

.'\.l'l. ,O. - Tout aéronef p,ri\·é eff ec lualil un parcours inter­
nati onal doit, auf autorisation spécia le, pre.nd,re son dé·parl 
d ' un aérodrome douanier, el faire son premier allerrissage it 
l'étrange r sur un .a,érodrome douanicL 

A.rl. 80. - En ca d 'allcrri,;~agc forcé, ce! ui-c:i doi l èlrc cons­
i a lé par la douane, ou i:\ défaut de douane, par l'autorité .Je 
police locale qui vise le livre de bord el r-ecuciJle toute ,déclara­
tion util es. 

Arl. 8l. - L'auloril(; ,c] 11o lice ayanl co11 ·tal~ J 'atlcrrissagl' 
doit préYCnir le plu, p romp tcrne1 1l po~sible ]'a1ilorilt; douallièrc. 

Les a'llmini, trati on intérc, Jes œonnero11t aux aulorit ~,; locale~ 
com1pétcnlc:;, Je:; instructions néce saire~ JJOur qu e Je~ i11co1wé­
l\icnls de l 'atterrissage forcé soient réduit~ au miJ1imum l'l ]JUUI' 

que les ap[Pareils soient libérés le plus rapi-demcnl po siLle. 

Art. 8:2. - En cas de bris de l'a p[)arci 1, rnn:; tat en sera dressé 
par l'aulurité de police locale. 

En cas d réexpoTlation de, débris de !"appareil, la constata­
tion de la sorti e sera effcctuC>c par la douauc de la frontit>re, 
sur le vu ,du cons tal. 

A.rl. 83. - Toul aéronef privé transportant des marchandises 
devra être muni d'un manifes te visé par le scn-ice des dbuancs, 
donnant la liste el la désignation d es marchandi,;cs, et d'une 
!cllre de voilure pour chaq1 1e clcstinalairc. 

Arl. 81. - Le, aàonefs chargés -d'un servic-c postal ,sont lenu,~ 
Je se soumctrc à l'aérodrome de ,départ à la visite ücs agenb 
acc.r6dités par J.cs Etat~ tl ~mrnl.c r. 

Art. 85. - Le charg-cnic11l [JO' lal doit êtr plombé avant le 

départ. 

Arl. 86. - A l'aérodrnrnc d'arrivée, le . aéronefs doivent sou­
mettre le chargement postal au con trôl e -etc ag-ents accrédités par 
les Etats surrn]é -. 

Art. 87. - Le~ a-éroncf - exclusivement rpmtaux sont dispen­
sés de toute ,·isi t-e en cours de route. 
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ADDITUM 

De l'avion sanilai.re \en cas de guerre aérienne. 

Le VIIe Congrès Juridique International de !'Aviation, réuni .'t 
Lyon, le 2 octobre 19.25, sou la présidence de ,)I. le Professeur 
de Lapradelle, recommande à l 'attenlion de la xn• Conférence 
Internationale de la Croix-Rouge )es résolutions ,ci-après : 

1° Le ,personnel et le matériel exclusivement affectés it l'enlè­
vement, au transport et au Lrai tement des blessés par la voie 
aérienne doivcn L être respectés et prolégés comme ils le sont sur 
terre et sur mer. 

2° La protection cesse si l'on en use pour commettre des actes 
nuisibles à l'ennemi. 

L'avion sanitaire ne doit pas servir à la recherche des blessés 
sur le champ de b~laille. 
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Cü:.\11\II SIO DE JPRISTES DE L \ JL\.YE 

(Décembre Hl22-Fénier H.l:?3) 

PROJE'r I>E CODE 

POL"R LA REGLEJJE .'T.\ TIO~ UE LA GUERRE AERJE~2"E 

rli cle premier. - Les règles de la gu erre aérienne ~•a ppli ­
qnenl à lou s le aéronef , qu ' ils soient plus légers ou pl11, 
lourds que l'air , sans distinguer s'ils sont ou non rn s('rpti hlc, 
de floller ur l'eau . 

Arl. 2. - eronl répul ' aéronefs publi('s : 
a) les aéronef militaire ; 
b) les afronefs non militaire, affeclés exclu : h em enl à un ~cr­

vi ce public. 
Toul aulre aéronef era réputé aéronef priv t'·. 

Art. 3 . - L'aéron ef militaire doit porter 11nc marq11e Pxl,•­
rieure ind iquant a nalionalilé r i .son cara clère militaire . 

. \ri. -i. - L'aéron ef public non militaire a ff' L•~ té à un serv irc 
d e douane ou de po li ce do it porter des papiers a ltc~ lant qu' il 
est exclusivem ent affr rl r i1 un sen ire public. Ce t aéronef po rtera 
une marque extérieure indiquant sa nationalit é el son <'ilrac tèrc 
public non militaire. 

Art. 5 . - Le· aéronefs publi c non milit a ires, aulrcs fJ II C 

ceux affec tés à un servi ce de douane ou de police, devron 1, eu 
tcmp de guerre, porter le. m êm es marques extérieures el 
seront lraité , pour ('e qui con C'erne les pré.ente rt\g les, de la 
mème façon que k s aéron efs prh·(, . 

Arl. 6. - Le aéronefs non vi sé par les articl e- :J cl i e l 
r \pu lés aéronefs privé.s seront po rteur ùes papier ~ r i des m ar­
ques extéri eures, qui ,ont exiµ- é _par le- règ les en vi g ueur dam 
leur pays. Ces m arques ·doivent indi'] uer leur 1ialion alit ', et 

1 ur caraclère. 
Art. 7. - Les marques extérieures exigées par les article. ci­

des u eronl apposées de tell e mani ère q11 'e ll es n<· pourront 
èlre modifiées pendant le vol. Ell e- ,;eronl au ~s i grandes que 
po sibl e el ·eront vi ibl e~ d 'en ha11l , d 'en ha ~ cl de chaque cô té. 
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Arl. 8. - Les marques extérieures prescri les par les règles 
en vigueur dans chaque Etat eront ,portées sans délai à la con­
naissance de taules les au lrcs puissances. 

Les modifications, apportées en temps de paix aux règles 
prescrivant de marques extérieures, seront parlée à la connais­
sance de taule le autres [1uissance avant d'être mise en vi­
gueur. 

Les modificaLions, apportées à ce,s règles au commencement 
ou au cours des hostilités, seront parlée pur chaque puissance 
à la connaissance de toutes les autres puissances aussitôt que 
possible et au plus tard lorsqu'elles eront communiquée à ses 
forces combattan les. 

Arl. 9. - Un aéronef non militaire belligérant, public ou 
privé, peul être transformé en un aL\ronef rnililaire à condition 
que celle transformation soit effectuée dan la juridiction de 
l'Etat belligérant auquel appartient l'aéronef el non en haute 
mer. 

Art. 10. Aucun aéronef ne 1peul pos écler plus d'une na-
Lionalilé. 

Arl. 11. - Hor de la juridiction de loul Etal, belligérant 
ou neulre, Lous aéronefs auront pleine liberté de pas er cl 
d'amerrir. 

Arl. 12. - En temps de guerre Loul Etal, belligérant ou neu­
tre, peut interdire ou régler l'accès, les mouvements ou le éjour 
des aéronefs dans a juridiction. 

_.\rt. ]3. - Le.s aéronefs militaires peuvent euls exercer les 
cl roit des belligérants. 

At'l. U. - Un aéronef mililaire doit être sou le commanùr­
menl d'une personne dûment commi sionnée ou inscrile sur 
les contrôles militaires de l'Etat ; l'équipage doit 'tre exclu sive­
ment militaire. 

Art. 15. - Les équipages des aéronefs mililaires parleront un 
signe distinctif fîx-c, de telle nature qu'il soit re2onnaissable 
ù distance au cas ou ces équipages se lrnuveron l séparés de 
l'aéronef. 

Art. 16. - Aucun aéronef antre (Ji1'1m aéronef militaire 
belligérant ne devra prendre part aux hoslililés sous quelque 
forme que ce soit. 
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Lr terme << hostilité » comprend la transmis-ion en cours 
de ,ol dr renscignc111cnl milila;rcs pour l'usage imml\JiaL d'un 
Le li i géranL. 

Aucun aéronef pri,é, en <lehors de la juridiction de son pro­
pre pa~ s, ne devra être armé en lcma)s de guerre. 

Arl. 17. - L<'S princi1, f', posés par la Com en lion de Genève 
de lGOO cl par la Comention pour J'adaption de la dite Conven­
tion à la guerre maritime (C01n-enl io11 X de l007) doi,enl s'ap­
pliquer it la 711errc ai\ricnne et aux ambulances aérienne · , ainsi 
qu'au conlrùJe e,;crc; ~ur re, ambulances aérienne par les 
commandants helligéranls. 

Pour jouir dt' la protection cl de~ pri,ilège accordé - aux for­
mations sanita ires mouile par la Comcnlion de GenèYc de 1!)06, 
les ambulance aériennes cloi1cnl porter en plus de leurs mar­
ques distinctiYes normales, l'emblème distinctif de la Croix­
Rouge. 

Arl. 1 . - L"emploi ùc projectiles traçants ou exp losibles par 
ou contre un aéronef n'e l pa inlerLlit. 

Celle disposition s'app lique également aux Etals q11i ont 
pa, lies 11 la Déclara lion de Sainl-Pé le r~bourg de 18G el i1 ceux 
qui ne le sonL pa~. 

ArL. 10. - L ' ugage cl' fau,sc marques extérieure - e• l inler­
diL. 

Arl. 20. - Au ca où un a '•roncf f',l désemparé, Je - occu­
pants qui lenlcnl de •'échapper au moyen de parach11tes 11' doi­
vent pas èlre allaqué au cour de leur dcs "entf'. 

Art. 21. - L'u,age d'aéronefs dao - un but de pl'Opagan<le 
ne era pas considéré comme un moyen de guerre illicite. 

Le- membres de l\\quipagc de lels aéronc-fs ne pourront ,pas être 
pnvc de leurs droits comme pri.ooniers de guerre pour le 
moLif qu ' ils on t accompli un ll'I acle. 

Art. 22. - Le bombardement aérien clans le bul de terro­
riser la populatio11 ci, ile 011 d détruire 011 d'endommager la 
propriété privée ~ans caracli·re militaire ou de hlc$ser les non­
eomhallanls, e l inlerdil. 

Arl. 23. - Le hornuardemenl aérie11, exfrulé dans le bul de 
contraindre à l'exécution de réquisitions en nature ou au paie­
ment de conlribu lion en argent e L inlerdil. 

Arl. 24 . - 1 ° Le bombardement afrien n'est légitim e que 
lorsqu'il es t dirigé contre un objectif militaire, c·esl-à-di re un 
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objectif dont la destruction totale ou partielle constiluerail pour 
le belligérant un avantage militaire net. 

2° n lei bombardement n'est légitime que s'il est dirigé 
excl11sivement contre le objectifs suivants : forces militaires, ou­
Yfa/!CS militaire , établi scmcnts on dépôts militaires, usines 
comlituant des centres importants cl bien connus employés à 
la fn brication d'armes, de munitions ou de fournil ures militai­
res caractérisées, ligne.s de communication ou de transport dont 
il cgt, fait usage pour des buts militaires. 

3° Le bombardement de cité , de villes, de Yillages, d'habi­
lations et d'édifices qui ne se trouvent pas clans le voisinage 
immédiat des opération des forces de terre est interdit. Dans 
Je cas où les objectifs spécifiés à l'alinéa 2 seraient situés de 
telle manière qu'ils ne pourraient être bombardés sans entraî­
ner un bombardement sans discrimination de la population ci­
vile, les aéronefs doivent , 'ab tenir de bombarder. 

-i 0 Dans Je voisinage immédiat ùes opération des forces de 
terre le bombardement des cités, villes, villages, habitations, 
édifices, est légitime, pourvu qu'il existe une présomption rai­
sonnable que la concenLralion militaire y esl assez importante 
p ur justifier le bombardement en tenant compte ,du danger 
ainsi couru 1 ar la population civile. 

5° L'Etat belligérallt est soumis à la réparation pécuniaire 
des dommages causés aux p nonnes ou aux biens en Yiolalion 
des di positions du [Présent article par un quclconqu de ses 
agents ou ] 'une quelconque de ses forces militaires. 

Arl. 25. - Dans le ùombardement par aéronef, toutes les 
mesures nécessaires doivent êlre prises par le commandant pour 
épargner, aulant que po. sible, les 6difices consacrés aux cullcs, 
aux arts, aux sciences, el à la bienfaisance, les monuments his­
toriques, les navires-hôpitaux, les hôpitaux el les autre- lieux 
de rassemblement des malades et des blessés, à condition que 
ces édifices, ces objectifs el ces places ne ,soient pas employés 
en même temps à des buts militaires. r.es monuments, objets 
et lieux doivcHL, de jour, être désignés par des signes visibles 
aux aéronefs. L'usage de ces signes pour indiquer d 'a11lres édi­
fices, objcl 011 1 ieux que ceux pécifiés ci-dessus cra consi­
déré comme un aclc de perfidie. Les signes donl il sera fait 
usage comme ci-d ssus seronl dans le cas d'édifice, protégés 
par la Convention de Genève, la croix-rouge sur fond blanc et 
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dans le cas des autres édifices protégés, un grand panneau rec­
tangulaire partagé suivant une des diagonales, en deux trian­
gles, l'un blanc et l'antre noir. 

Lin belligérant qui désire assurer de nui l la protection des 
hôpitaux et autres édifices privilégiés ci-dessus mentionnés, doit 
prendre les mesures nécessaires pour en rendre les signes spé­
ciaux ci-dessus indiqués suffisamment visibles. 

Art. 26. - Les 1·ègles spéciales suivantes son l adoptées pour 
permeLLre aux Etats d'assurer une protection plus effective aux 
monumenLs d'une grande valeur historique silués sur leur ter· 
riloire, à condition qu'ils soient disposés à s'abstenir d'utifrer 
pour des buts militaires ces monuments et la zone qui les en­
toure et à accepter un 1·égime spécial pour leur contrôle. 

1 ° Un Etat aura la faculté s'il le juge convenable, d 'établir 
une aire de protection autour des monuments de ce genre situés 
sur ,son territoire. En telll[)s de guerre, ces zones seront à l'abri 
du bombardement. 

2° Les monuments aulour desquels une a,ire doil èlre établie 
seront, dès le Lemps de paix, l'ohjel ù ' une notification aux autres 
puissances par la voie diplomatique, la notification indiquera 
également la limite de ces aires. Celte notification ne pourra 
pas être révoquée en temps de guerre. 

3° L'aire de protection peut comprendre, outre l'espace occupé 
par le monument ou le groupe de monuments, une zone envi­
ronnante d'une largeur ne dépassant pas 500 mètre, à partir 
de la pérÏjphérie dudit espace. 

4° Des marques bien' visibles des aéronefs, soit de jour, soit 
de nuit, seront employées afin d'assurer l'identification de la 
parl des aéronautes uelligérants des limites des aires. 

5° Les marques portées sur les monumenls eux-mêmes seront 
celles indiquées à l 'article 25. Les marque employées pour indi­
quer les aires entourant les monumenls seront établies par cha­
que Etat acceplanl le:; dispositions de cet article et seront noti­
fiées aux autres ,puis:;ances t>ll même temps que leur sera noti­
fiée la liste des monuments et des aires. 

6° Toul usage abusif des marques visées à l'article 5 sera con­
sidéré comme un acte de perfidie. 

7° Un Etal acceptant les stipulations de cet arlicle doit s'abs­
tenir de e servir des monuments historiques el de la zone qui 
les entoure pour des buls militaires ou au profil de son organi-



,ation militaire de quelque façon q11c rc ~oil c'. s'ah.-,lenir (·ga­
iement d'accomplir ù J'inlérieur de cc monument ou ùc celle 
wne loul ac!' ayant un hui. miJilail'e. 

8° Une cornmi~sion de rnneillancc, rompos,1c cl<' trois rcpn'·­
,enlanls ne1llrcs accréd i lv~ aUJJI'L'S de l 'Etat q ni aura arc<•plt'.• 1,,, 
-;lipu lations du présent a rli cle, o u de lclll', délrgur~, ,era 110111-
mée pour 'a,,ur-cr qu'il n ·c,l 1·0mrnis a•ucunc , iolalio11 de~ 
clisposilions de l'alinéa ï. Ln des membre. de celle commis,ion 
de urvcillancc sera le rt>pré,cnla nl (ou son délrg1H;) de l'Etat 
auquel auront été confivs les inl,1rèl, de l'autre hclligéra11L. 

Arl. 2ï. - ln indi,iclu se trninanl i1 borù d'1111 aéronef hclli­
géranL ou nrul I e, ne peu L 1't rc ronsidéré rom m•~ espion que 
-si, agisrnnl rlandc.sli11en1c11L ou ,ou, de faux pn~lc-..1cs, il re­
cueil le ou cherche à rel'ueillir, en cours cle ,ol, de, informa­
lion dans la juridiclio11 hclligfra11te 011 dans la zone d ·01 éra­
tion, d'un bclligéranl, ,nec !'intention de les !'Omn111ni11ucr i, 
la partie athcr,c. 

,\rl. :2,. - Les faits d'espionnage commis, aprL'S a,oir quitt,'• 
! ',aéronef, par des mcmhrb ,le l 'éq11ipagc <l'un a,1roncf 011 <le~ 
passag<'r.s Iran portés par lui, rP•lent ~oumis aux. cli,po,itiou, 
Ju n\glemc11l conccn1anl Je, lois cl coutumes de la p-ue1'l'C ~111· 

ICl'l'e. 

Art. 20. - La rt\prcs,ion dt•~ fail.; d 'pspionnaµ-c , isés n 11,, a r­

lic les :!ï et :28 esl soum ise aux: arli des :io cl :JL du rèµ-lemcnl 

concernant Jr, lois cl co11I urne de la guc1 re 5ur lcrrc. 

Arl. 30. - Dans le cas où un rommandanL belligéranl c• li rnc 
11ue la présence d'aéronefs c t <le nature à comp rorn cllrc le sm·­
d·s <les opéra t ions dans lesquelles il c,t ac lue ll emcnl cngag1··, 
il peul interdire le passage d'aéronef~ 11culrc, dan,s le ,oi,ina;.:l· 
imméd iat de ses force ou le11r impo~cr un ili11{•rairc. L'aérond 

neutre qui ne se conforme pa• i1 u11c ~cmblah le prc,criplion donl 
il a connais~ancc par une publication du commandant belli­
gérant, <cxpogc 21 rc que le feu mit ouvert sur lui. 

Arl. :n. - Conformérncnl aux principe, de l'arl. 5:3 du r'-­

g lcmenl concernant les lois rl coulumcs de la µuerre sur terre, 
les aéronef privés neulrcs lrouYés à l'entrée en jmidirlion cu­

ncmie par une forrc d'occupation lwllip-éranlc JJCUYenl èlrc ré-

11uisilion n és auf pa icmcn t cl 'une com,plèlc indemn i lé. 



.\ri. :::?. - Le, nt'•f'ond, p11ulic·, ('llllemi, aulres que ceux 
qni ,011L trailc~, ,nr Ir 11H\nw pi<-d q11c J('s arrnnd, prhé,, .rnnl 

~uj ... ts ù co11fi,,·alion ,an, procéth1re de prise. 

\ri. :::J. - Les aéronefs non rnililaires lwllig;· ranl,, qu'ils 

,uienl p11hlic, ou pri,és , YOlanl ùan la juridictioJJ de lem· Etal, 

ont e.\.iJO"l; ... :'t ce q11 'on om rc Je feu ,ur e11x , ' il, 11 ·allcrris,cnl 

pn, a11 poi11I co1Hc11ahl<' Ir pin, , >i,in :'t l'approd1c d'un at'·ro­
ncf militaire <'1111cmi. 

Art. ::1. - Les u.-·ronefs bellig<-ra11;;; non mililairc, rnil pu­

hlic•, •oil pri \l;b, ,ont expos,;s i, n' qu ·ou 0 1n Il' le fl'u ,ur· 

c11x lor ·qu'ils Yolcnl : "1° dans la j11ridiclio11 d(' J'c1rne111i ; 

:! 0 dan, le ,oisinage imm<'·diaL de r<'ltc juridiction cl e;1 dehor~ 
de ecllc tic 1-ur pa~~; :J0 clan, le ,oi,inagc imml;di ,tl de, opé· 

ralions militaires de terre ou de 111cr Je l'enn('mi. 

Art. 33. - Les a{·ro1wfs neutres ,oJant dan la juridiction d'un 

helligéranl, cl aYerli · de 1·a1Jprochc d'aéronefs militaires appar­

lenanl à l'a11lrc helligéranl, doivent atterrir au poi11I rnmenahle 
le plus 1oi-iJ1. Fa11tr d<· le f,1;rc, i!, •·<'xpo-enl :'1 et· •111'0.n ou,,·e 
lr fc11 ,ur e11.x. 

Art. Jû. - Lorsqu'un aéronef militaire ennemi tomlJc aux 
mains d'un l,ellip-éranl, le~ mcml,rcs de l'équipap-C' ri le, pas­

sagers, s'il ~·en lro1nc, 1·Pu1cnt t\11 fail, prison11icrs de gucrr('. 

La mèmc ri·gle s'applique au\. membres clP l'équi1Jaf!C cl 
aux pas agrr,, ,'il s ·e11 lrrnnc , d'un aéro11ef /Jllldic non mili­

taire ennemi, ~a11f q111', da11, le' ca, d'a{,ro11efs public, nun mili­

laire ronsaeré · e:-.c·h1si1 Pnwnt au lransporl dC', pa•,a,!ter.,, c,' 11,­

ci onl tlroil à L'l•re relàd1t'• · à moi 11, rpr'il~ ne ~oient au ocn·iee 

du l't:nnerni 011 res,orti~-a111,, ennemi aptes au ,en icc militaire. 

Si un aéronef prhé crrnPmi to111l1c cuire le,;; main - d'u11 hdJi­
géranl, lrs 11wmbrC'• de l 'fr1uipagr q1ri ~ont nationaux <'1111cn1is 

ou nationaux ncntres au srrvice de l'ennemi 1w11vc11L ètrc fait~ 

prisonnier - de guerre. Les neutre,, rnemhres de l'équipap-e, qui 

ne onl pas au cnicr de l'ennemi, ont droit à èlrc rclàché, · 'ils 

~igncnl un engagement écril de ne pas :-crvir ~ur un a<-ronef 
Pnncmi jw;qu 'ü la fin des ho. tilil(·s. Les pas,aµ-rr~ dohc11I être 

rclàclié à moins CJU'ils 11 · st>ic11l au ,crYice de J'ennc'mi 011 
res orlissant ennemis apte, au seni<'r mililaire Pl dan, ces 

ca, ils peuH•nl être faits prisonniers de guern·. 
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La libération pourra, dans Lou. les ca , èlre différée si les inté­
n\[, militaires du belligérant l'exigent. 

Le belligérant peut garder comme prisonnier de guerre lout 
membre de l'équipage ou lout passager, dont la ronduile au cours 
Ju ,ol à la fin duquel il a été arrêté a été d'une as i lance spé­
ciale et active pour l'ennemi. 

Les nom des personnes relâchées aprè aYoir ~igné l'enga­
gement écri l prévu au lroi ième alinéa du présent article seront 
communiqués à l'autre belligérant qui ne dcua pa le employer 
sciemment en violation de leur engagement. 

\ri. 37. - Le. membre- de l'équ~pagc d'un aéronef neutre 
qui a été arrêté par un belligérant seront relâchés ans condi­
tion,, si cc ont des nationaux n ulres cl s' ils ne sonl pa au 
,en ice de l'ennemi. i cc ,ont des nationaux ennemis ou s'ils 
,onl au sen icc de l'ennemi, ils pourront être fails prisonniers 
de guerre. 

Le~ pas agers doivcnl être relàrhé- à moins qu'ils ne soienl au 
scrdce de 1 'ennemi ou re 0 sortissants ennemis aptes au service 
militaire cl dans cc cas il. peuvent êlre faits prisonnier- de 
guerre. 

La libération pourra dan tous les cas être difiérée si les inté­
rêt, militaires du belligérant l'exigenl. 

Le belligérant peul conserver comme prisonn icr de guerre 
tout membre de l'équipage ou tout passager dont la conduite, 
au cours du vol à la fin duquel il a été arrêté, a été d'une 
as islance spéciale el active pour l'ennemi. 

Arl. 38. - Lorsque les disposilions des artides 36 et 37 pré­
voient que les membres de l'équipage cl les passager · 1pcuvent 
être fait pri onniers de guerre, il doit êt1·c cnlendn que, s'ils 
n'appartiennent pas aux forces armée , ils auront droit à un 
traitement qui ne sera pas moins faYCJrablc que celui accordé 
aux pdsonnier,s de guerre. 

Art. 30. - Les aéronefs belligérants 
les droit des ,pui sanccs neulrc 0 et de 
diction d'un Etal neutre, de loul acte, 
cel Etal d'empêcher. 

sont tenus de respecter 
'abslen,ir, d'an Oa juri­
qu'il est du devoir de 

Arl. -iO. - Il c l interdit à un aéronef militaire i.Jelligérant 
de pénétrer dan la juridiction <l'un Etat neutre. 
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ArL. 41. - Les aéronefs à bord d'un na" ire de guerre, y com­
pris le porte-avion, scronL considérés comme faisant partie de 
ce navire. 

Arl. 42. - Un Gouvernement neulre est tenu d'user des 
moyens dont il di pose pour empêcher l'entrée dans sa juridic­
tion des aéronefs militair ·s belligérants et pwr les contraindre 
à atterrir ou à amerrir 'iJs y ont pénétré. 

Un Gouvernement neutre est tenu d'user des moyens dont il 
di pose pour interner toul aéronef militaire belligérant qui se 
trouve dans sa juridiction après atlerrissage ou amerrissage pro­
voqué par une c_ause quelconque ainsi que son équipage et ses 
passagers s'il y en a. 

Art. 43. - Le personnel d'un aéronef militaire belligérant dé­
semparé, qui a été .sauvé en dehor des eaux territoriales neutres 
el amené dans la juridiction d'un Etat neutre par un aéronef mili­
taire neutre et qui y a été débarqué, sera interné. 

Arl. 44. - La fourniLure directe ou indirecte par un Gouver­
nement neutre à une puissance belligérante d'aéronefs, de pièces 
d6tachées, ou de matériel, fournitures ou munitions pour aéro­
nefs, est inte1~dite. 

Art. 45. - Sous ré crve de dispositious de l 'arl. 46, une pui> 
ance neutre n'est pas tenue d'empêcher l'exportai.ion ou le tran­

oi t, pour le compte d'un belligéran L, d'aéronefs, de !]_)ièces déta­
chées, ou de matériel, fournitures ou munitions pour aéronefs. 

Art. 46. - Un GouveTnem~nt neulr•e est lmtu <l'use.r des moyens 
dont il dispose pour : 

l O Empècher Je départ de sa juridiction d'un aéronef en élal 
de perpétrer une allaque ~ontr,e une pui sance beil,Jigérnnt,e, ou 
1porteur ou accompagné ,d'appareil ou cJ ,e matériel dont le mon­
tage ou l 'utili-ation lui permettrait de perpétrer une allaque, 'il 
cxisle des raisons de croire que cet aéronef est destiné à \tre 
utilisé contre une puissani~c belligérante. 

2° Empêcher le départ d'un aérouef dont l'équipage comJPrend 
un membre ,quelconque ·des fur:ces comLallanles d'une puissance 
belligérante. 

3° Empêcher l'exécution ur un aéro11ef de travaux des lin' à 
en préparer le •déparl con traircment aux buts du présent article. 

Lors du départ par la Yoie des airs ùe tout aérnnef expédit.\ 
il une puissance bel'li.g-érantc par de pcr. nnc:; ou par :cJ.es so­
ciétés se trouvant en juridiction neutre, Je Gouyernement neutre 
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doit pre·crirc pour rcs aéronefs un itinéraire 11ui é, ile le vo1s1-
nagc des opération militaires de l'autre hclligéra11l cl doit cxi­
n-er toutes garanties nécessaires pour s·assurrr rp1r ces aérnnefs 
..;uivent l 'ilinéraire prescrit. 

Arl. JÏ. - Ln Etal neutre est tenu <le pn•1Hlre les me ures 
t!ont il dispose pour empêcher le - oh crvatiom aérienne faites 
dan .sa juridiction, des mom·emcnls, opérations ou travaux de 
{léfense d'un bclligfranl dans le hut de renseigner l'autre bclli­
!séran l. 

Crllc disposition s'applique égalr.me11I ù un aéronrf mil1laire 
hel ligéranl ù bord cl 'un navire de guerre. 

Art. 48. - Dans l'exercice de se · droits el de ses dc,oir, ~elon 
[ ,s présente ,clispo, ilions, le fait par une ,puissance neutre de 
recourir à la force ou ~- tout autre moyen à sa disposition ne 
rcut èlœ con idéré comme un acte d'hostilité. 

Art. H>. - Les aérnnefs privés ont snjcls à vi~ilc cl capture 
de la 1part ,des aéronefs milita:rcs bcl1Jigéranls. 

Art. 50. - Les aéronef- militaires Lclligéranl onl le droit 
J ·ordonner aux aéronef public 110n m ililaircs et pri, é:s J 'ullcr­
rir ou d'amerrir ou de se rendre pour ,isite dans un l'llJroit 
{·om·enable, raisonnablement a cessible. 

Le refus cl 'obvir, après avcrlisscmc111, ù l'ordre cl 'all<'r-rir ou 
<l'amerrir clan cel endroit 1pour examen, cxpo,<· l 'aél'onef ~l cc 
<JU 'on ouue le feu ur lui. 

_\rl. jJ. - Le aéronefs publics non mLlil:aire · neutres, autres 
◄1uc ceux qui doivent être traités comme afronef privé$, sont 
soumis culcmcnt à la vérification de leurs papi •r,. 

Art. 52. - n aéronef prhé ennemi est ~11jcl ù capture en 
toute circonstance. 

Art. 53. - n aéronef pri,·é neutre e,-t _,11jcl :\ capture : 
a) s'il résiste à l'exercice lc1gitime des droits des uelligérants; 
b) s'il viole une interdiction dont il a connais,ancc par une 

publication d'un commandant bclligéranl, en Hrlu de~ clispo i­
lion de l 'articlc 30 ; 

c) s'il se rend coupable cl 'assi ·lame ho I ile ; 
d) s'il c•t armé, en lcmp- de guerre, en dehors de la juridic-

1 ion de son propre pay ; 
e) s'il n'a pas de marques extérieures ou sïl faiL usage de 

fau•,es marques ; 
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f) s'il n'a pas de papiers de liord ou &i les papiers sonl insuf­
fisant s ou irréguliers ; 

g) s'il est manifestement hors de la roule entre le point de 
départ et le point de destination indiqué dans ses papiers et i, 
après telle enquête que le belligérant peut juger nécessaire, au­
cune justification n'est fournie au sujrl de celte déviation. L'aé­
ronef, ainsi que Je membre de l'équipage et les passagers, s'il 
y en a, pourront être retenus par le belligéran·t pendant l'en­
quête; 

h) s'il transporte de la contrebande de guerre ou en constitue 
lui-même; 

i) s'il lente de forcer un blocus dûmenl établi el effectivemen l 
mainl.enu ; 

k) 'il a élt\ lran féré de la nationalité belligérante à la nalio­
nalilé neutre à une dale et dans des circomtance- indiquanl 
l'intention cl 'échapper atLx risques aux quel un aérnnef unemit 
est, comme lei, exposé. 

Toutefois, dans chaque cas, à l'exception de celui vi. é sou,., 
la lcLlre (k), le molif de la capture doit èlre un acle ex<:euté an 
cours du vol dans lequel l'aéronef neutre est tombé -entre le-.. 
mains du hclligémnl, c'e l-il.-dil'e .cfepuis qu'il a quiLlé son [)Oint 
de départ el avant qu'il n'ait aLleint son point de destination. 

Art. 54. - Les papiers d'un aéronef privé .seront considérés 
comme in uffi anls ou irréguliers s'i ls n'établissent pas la nalio­
nalilé de l'aéro1ief, s'ils n'indiquent pas les noms et la nationa­
lité de chacun de membres de l'équipage et des passagers, 1P 
point de départ et la destination du vol, ainsi que les pr;cision, 
concernant la cargai ·on cl les conditions auxquelles elle est trans­
portée. Les livres de bord doivent aU'si -y être compris. 

Art. 55 . - La capture d'un aéronef on de marchandi:,es à bord 
d'un aéronef cra soumise à un tribunal des prie· , afin q11t' 

Loule réclamation neutre soit dL1ment examinée t j11gée. 
Art. 56. - Un aéronef privé capturé parce qu ïl n'a 1pas d,· 

marque extérieures ou qu'il fail usage de fausse marques, 0 11 

parce qu'il et arm· en temps de guerre en dehors d' la juri­
diction de son propre pays, esl sujet à confiscation. 

Un aéronef privé neutre capturé parce qu'il a violé l'ordre 
donné par un commandant belligérant en vertu de dispo itiofü 
de l ':nlicle 30, est rnjet à confiscation, à moins qu'il ne justifie 
sa présence dans la zone inlerdile. 
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Dans Lous aul res cas le tribunal des prise_s jugeant de la vali­
dité de la capture d'un aéronef ou de sa cargai on. 011 de la cor• 
respondance postale à bord d'un aéronef, appli11uera le mêmes 
règles qu'à un navire de commerce, ou à a cargai on ou à 
la correspondance postale à bord cl 'nu navire de commerce. 

Art. 57. - n aéronef priYé qui, après visile, se révèlr être 
un aéronef ennemi, peul être déLruil , ~i le commandant hrllig:r­
rant le juge nécessaire, pourvu que Loule les pcr~onnr à bord 
soient préalablement mises en sùrelr cl que Lou les papier dr 
l'aéronef oient mi à l'abri. 

Art. 5 . - n aéronef privé qui , apri·s yjs ile, ~c n;\ èlc ètrc 
un afronef neutre, sujet à confis~ation pour s'èlrc rendu coupa­
ble d'assistance hosl ile ou pour être dépourvu de marque exté­
rieures ou ,pour avoir porté de fau sr . marques, peul èlre dt'•lruil , 
~i l'envoi pour jugement est impo ~ible ou de nature à compro­
mettre la sécuril; de l'aéronef belligérant ou le succè des opé• 
ration dans Je quel les i I c t engagé. Dan tous les ca autres 
que ceux mentionné ci-dessu , un afronef privé neutre ne pourra 
être détruit que s'il e:d le une néce · ité militaire d'cxlrême ur­
gence ne permettant pas au commandant de le relâcher ou de 
le renvoyer devant le lribuncd dies prises pour jugement. 

Art. 59. - Avant la destruclion d'un aéronef pri\é neutre, 
toute le personnes qui se trouvent à bord dcvront être mises 
en sûreté et tous les papier.s de l'aéronef dcnont être mis à 
l'abri. 

Le capteur qui détruit un aéronef privé neutre doit soumelLrc 
la validité de la capture au tribunal des prise · el doit, en prem icr 
lieu, !Prouver qu'il étai! en droit de détruire l'aéronef en vertu 
de l'article 58. Faule par lui de cc faire, le partie ayant des 
intérêts dans l'aéronef ou dans sa cargaison ont droit à indem­
nité. S: la capture d'un afronef , dont la de lruction a élé jus­
tifiée, e t déclarée nulle, indemnité doit être payée aux parlic, 
inléresséc.- en remplacemenl de la restitution ù laquelle clics au­
raient droit. 

Art. 60. - Si un aéronef privé neutre a été capturé pour 
avoir tran porté de la contrebande, le capteur a la (acullé d'exi­
ger la remise de la contrebande ab olue qui se trouve à bord ou 
de procéder à la deslruclion de celle contrebande absolue, lors• 
que le circonstances sont telle que l'enYoi de l'aéronef pour 
jugement est impossible ou compromeltrait la sérurilé de l'aéro-
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nef belligérant ou le sucd·s des opérnlion.s dans lcsqu ,JJcs il col 
engagé. Le capteur doil mentionner sur le livre de bord de l'aéro­
nef les objets livrés ou détruit:; cl, é!Jprès qu'il ••e~l l'ait remettre 
en original ou en co,pie lrs papiers de l'aéronef qui · rappor­
tent, il doil permcltre à l'aéronef neutre de conlinuer son Yol. 

Le di poilions du deuxième alinéa de l'arfi cle 50 seront appli­
cable au cas où la contrebande aLsoluc ,\ bord d'un afroncf priYé 
neutre a élé linée ou détruite. 

Arl. 61. - Dans le~ pr;scnlcs règle,, le lel'lnc << militaire ii 

doit être entendu comme , c rapporlanl à tous les rlémenl , de,, 
forces armée , à savoir le forrr . de ferre , les for ces naYales Pl 
les forces aérienne,s. 

Art. ô2. auf en tant que ·de~ di:'!_po,ilio11, ,péciak, ,ont 
posées par le pr'•sentcs règle - et ~auf les dispositions du chapi­
tre VII de présentes règle~ 011 ks conventions inlcrnalionales 
indiquant que le droit maritime cl sa procédure sont applicables, 
le !Personnel aéronautique prenant part aux hostilités est ~oumis 
aux lois de la guerre et ùc la ncu trali f; applicables aux troupes 
de ferre en vertu de la coutume el de la pratique du droit inter­
nalional ain i que des diverses déclarations et conYentions aux­
quellc.s sont parties les Etals inléressés. 
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